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ARTICLE PRÉLIMINAIRE. 

Les constitutions de rente, soit perpétuelle, soit 
viagère , qui se font pour le prix d'une somme d'ar- 
gent , sont des espèces de contrats de vente : c'est pour- 
quoi ces contrats doivent être placés à la suite du con- 
trat de vente. Nous commencerons par le contrat de 
constitution de rente perpétuelle. 

i . On peut le définir, un contrat par lequel l'un des 
contractants vend à l'autre une rente annuelle et per- 
pétuelle, dont il se constitue le débiteur pour un prii^ 
licite convenu entre eux, qui doit consister en une 
somme de deniers qu'il reçoit de lui, sous la faculté 
de pouvoir toujours racheter la rente, lorsqu'il lui 
plaira, pour le prix qu'il a reçu pour la constitution, 
et sans qu'il puisse y être contraint^ 

Nous diviserons ce traité en sept chapitres. Nous 
traiterons dans le premier, de la nature des contrats 
de constitution de rente ; dans le second , des règles 

Traité du Contrat de Rente. i 



a TRAITÉ DtJ CONTRAT DE RENTE, 

qui y doivent être observées ; dans le troisième , des 
personnes qui peuvent constituer des rentes , et aux 
frais de qui se doit passer le contrat. Nous parlerons 
dans le quatrième , des différentes clauses des contrats 
de coûstitutioii , et de leur interprétation; dans le 
cinquième , de la nature des rentes constituées à prix 
d'argent , de la prestation et de la prescciption des ar- 
rérages. Dans le sixième, nous verrons comment le 
droit de rentes constituées s'établit, et si, dans le doute, 
une rente est présumée constituée à prix d'argent. 
Dans le septième, nous traiterons des manières dont 
les rentes constituées s'éteignent. Nous y ajouterons 
un huitième chapitre par forme d'appendice , où nous 
traiterons des rentes viagères. 
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CHAPITRE PREMIER. 

De la nature du contrat de constitution de rente. 

û. ÏL paW)ît fÈit la définition que nous avons donnée 
du contrat de constitution dé rente , que ce contrat 
est Une espèce de contrat de vente , mais différente 
dè^ contrats ordinaires de vente. 

Gé liontrat ti'est pas du nombre des contrats con- 
sensuels , qui sont parfaits par le seul consentement 
des ^parties contractantes : il est de la classe des con- 
trats que nous avons nommés réels ; car il n'est parfait 
et ne produit l'obligation que lorsque Tâcquéreur de 
la rente en a pisiy^ le prix. 

U ne faut pas en conclure que si quelqu'un s'étoit 
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CHAPITRE PREMIER. 3 

obligé envers moi de me compter, dans un certain 
temps, une somme de deniers, pour laquelle je lui 
constituerois une certaine rente, cette convention ne 
fat pas obligatoire. Par exemple , si , pour me faire le^ 
noncer à une succession à laquelle vous étiez appelé 
avec moi, vous vous êtes obligé à me compter une 
somme de 10,000 livres dans Tannée, pour laquelle 
je vous constituerois une rente au denier vingt-cinq, 
il n'est pas douteux que cette convention est valable , 
et que, faute par vous de Fexécuter, vous êtes tenu de 
mes dommages et intérêts, si j'en ai souffert: mais 
cette convention n'est pas le contrat de constitution de 
rente, qui ne se contractera que lorsque cette somme 
me sera payée. 

3« Le contrat de constitution de rente n'est pas non 
plus du nombre des contrats synallagmatiques; mais 
il est unilatéral, ny ayant que celui des contractants 
qui vend la rente dont il se constitue le débiteur^ qui 
contracte une obligation par ce contrat. Celui qui l'ac- 
<}uiert pour la somme des deniers qu'il paye au ven- 
deur, n'en contracte aucune. 

4- Le contrat de constitution de rente diffère en cef 
deux points du contrat ordinaire de vente, qui est 
contrat consensuel et synallagmatique. Il difBère aussi 
du contrat de prêt à intérêt; car il est de l'essence du 
contrat de prêt, que celui qui a reçu la somme, s'oUi*^ 
ge de la rendre dans un certain temps ; au lieu que, 
dans le contrat de constitution^ le vendeur de la 
rente, qui s'en constitue débiteur, ne s'oblige qu'à U 
prestation d'une rente : il n'est proprement débiteur 
4]tte de la rente^ çUion du sorX'^priiicipal qu'il a reçu^ 

I. 
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que le créancier ne peut jamais exiger de lui, tant 
qu'il paye la rente. C'est dans l'aliénation faite à per- 
pétuité du sort principal, que consiste le caractère es- 
sentiel et distinctif , qui différencie le contrat de con- 
stitudon du prêt à intérêt. 

5. Il faut néanmoins convenir que le contrat de 
constitution a quelque rapport avec le prêt à intérêt. 
I® Il n'a été inventé que pour qu'on pût se passer du 
prêt à intérêt, défendu par les lois de l'église, confir- 
mées par celles des princes dans les états catholiques , 
et pour lui substituer un autre moyen de trouver l'ar- 
gent dont on peut avoir besoin dans une infinité de 
circonstances de la vie , sans être obligé de vendre ses 
fonds, souvent à vil prix. 

2° On ne peut disconvenir que la rente annuelle et 
perpétuelle que paye le débiteur jusqu'à ce qu'il ait 
rendu le sort principal , n'ait du rapport avec les in- 
térêts que le débiteur paye dans le contrat du prêt à 
intérêt, jusqu'à la restitution de la somme prêtée; et 
que si , dans le contrat de constitution , le débiteur de 
la rente n'est pas, comme dans le prêt S intérêt, débi- 
teur proprement du sort principal , il l'est néanmoins 
en quelque manière , puisqu'il ne peut , sans le rendre , 
faire cesser la rente et se libérer. 

6. Ces rapports du contrat de constitution avec le 
prêt à intérêt ont fait douter pendant quelque temps 
s'il étoit licite. Henri-le-Grand, théologien du treizième 
siècle, quodlib. i , 2, 89, prétendoit que le contrat de 
constitution étoit usuraire, contre l'avis des légistes et 
des canonistes, qui lé soutenoient licite. Martin V, 
consulté sur ce contrat, qui depuis un temps immé- 
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morîal • et sur-tout depuis cent ans , étoit fort usité en 
Silésie, décida par sa bulle Regimini^ de Tan i423, 
in extr, Comm. tit, de empt vend. , que ces contrats de 
constitution étoient licites, licitos ^ juri communi con-^ 
formes. Cette décision fut encore confirmée par une 
autre bulle Regimini ^ de i455, de Galixte III, in extr. 
Comm..d. tit. Ces décisions ont été approuvées dans 
l'église, et personne ne doute aujourd'hui que le con- 
trat de constitution ne soit licite et valable , pourvu 
néanmoins que les régies auxquelles la loi civile la 
assujetti, y aient été observées. Nous traiterons de ces 
régies dans le chapitre suivant. 

7. A l'égard du temps auquel les contrats de con- 
stitution ont commencé à être en usage, on ne peut 
guère le déterminer. Quelques auteurs ont cru les 
apercevoir dans la loi 33 , fF. de usur. ; et dans la loi 2 , 
Cod. de débit, civit. Il y est dit que les administrateurs 
des biens des villes ne doivent pas exiger des bons dé- 
biteurs le principal, tant qu'ils payent bien les intérêts* 
N'est-ce pas là, disent-ils, des rentes constituées? 
Point du tout. Les biens des villes consistoient , chez 
les Romains, partie en fonds d'héritages, partie en 
argent, que les administrateurs prêtoient avec stipula- 
tion d'intérêts à des personnes solvables , afin de pro- 
curer aux villes un revenu clair et liquide , et de pou- 
voir faire promptement de l'argent en cas de besoin. 
C'est de ces dettes qu'il est question dans les lois ci- 
dessus citées : elles décident que quoique ces dettes 
procédassent du contrat ordinaire de prêt à intérêt, et 
que la ville eût, par la nature du contrat, le droit 
d'exiger la restitution du principal , néanmoins il étoit 



6 TKAITÉ DU CONTRAT DE RÊÏîTE, 

de la bonne administration de nVn pas exiger la resti- 
tution , tant que les débiteurs ëtoient bons , et payoient 
régulièrement les intérêts; car ces sommes étant des- 
tinées à être placées à intérêt , il étoit inutile de les 
répéter d^un bon débiteur qui en payoit bien les inté- 
rêts, pour les placer chez une autre personne. D'ail- 
leurs cette conduite des administrateurs étoit avanta- 
geuse aux villes, en ce qu'elle servoit à leur faire 
trouver plus facilement à placer leur argent, les dé- 
biteurs étant assurés qu on ne les presserolt pas pour 
la restitution du principal: c'est le sens de ces lois. 
Bien loin quW en puisse conclure que les rentes 
constituées étoient en usage chez les Romains, et que 
les villes plaçoient leurs deniers en ces sortes de rentes , 
il me paroît qu^on en doit conclure le contraire ; car si 
les débiteurs des villes eussent été des débiteurs de 
rentes constituées , dont le principal , par la nature du 
contrat, n'est pas exigible, il eût été inutile de recom- 
mander aux administrateurs de ne les pas exiger, et 
d en faire une régie de bonne administration. 

8. C'est avec plus de fondement que Dumoulin, 
tr. de usur. quœst, 76, trouve dans la Novelle 160 de 
Justinien, un vestige de contrat de constitution de 
rente, pratiqué dans le sixième siècle. Il est dit dans 
cette novelle que les officiers municipaux de la ville 
d'Âphrodise (qui étoit une ville delaThrace,peu éloi- 
gnée de la mer Egée), ayant une grosse somme d'or, 
provenue de plusieurs legs faits à leur ville, pour con- 
server cette somme à leur ville , ne quando ea deperiret , 
avoient placé cette somme à la charge de la prestation an- 
nuelle d'une certaine somme ^ tant que ceux chez qui 
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elle avoit été placée, la garderoient. Il est dit ensuite 
que ces personnes , pour se dispenser de la continua- 
tion de cette prestation annuelle , se prëvaloient de la 
constitution de Justinien , qui a ordonné que dans les 
prêts à intérêts, le cours des intérêts seroit arrêté 
aussitôt que la somme qui auroit été payée pour les 
intérêts viendroit à égaler le principal, de manière 
que le créancier ne dût jamais recevoir pour principal 
et intérêts, plus que le double du principal. Justinien, 
consulté sur cette contestation, décide par cette no- 
velle, que sa constitution, pour arrêter le cours des 
intérêts dans les contrats de prêt, ne reçoit aucune 
application dans lespéce proposée^ parceque sa con«> 
stitution ne concerne que les créanciers des sommes 
prêtées à intérêt, que la prestation annuelle dont il 
s'agit dans Tespéce proposée, ne ressemble pas aux 
intérêts d'une somme prêtée, mais plutôt à un revenu 
annuel : lUam de creditoribus conscripsimus ; prœsens 
verb species illam non attingit^ si quidem hoc magis 
annuo reditui quàm usurarum prœstationi simile vide- 
tur. Le contrat qui est exposé dans cette novelle nVtoit 
donc pas un contrat de prêt à intérêt, par lequel ceux 
qui avoient reçu cette somme des officiers municipaux 
d'Aphrodise , se fussent obligés à la rendre, et à payer 
les intérêts jusqu'à la restitution; mais c'étoit un con- 
trat par lequel ils s'étoient obligés seulement à payer 
un revenu annuel, jusqu'à ce qu'il leur plût de ren- 
dre la somme qu'on ne pouvoit pas exiger d eux ; ce 
qui est notre contrat de constitution de rente. Au 
reste, il paroît que les contrats de constitution de 
rente n'ont commencé à être usités que dans le 
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treizième et le quatorzième siècle , puisque c'est dans 
ce temps que se sont élevées les disputes sur leur légi- 
timité. 11 a pu s'en faire quelques uns auparavant; 
mais c'étoient des cas rares. 



CHAPITRE II. 

Des règles auxquelles le contrat de constitution de rente 

perpétuelle est assujetti. 

9. Les règles auxquelles le contrat de constitution 
de rente a été assujetti, sont, i^ que la rente doit être 
créée à un taux qui n'excède pas celui qui est réglé par 
le prince; 1^ qu'elle consiste en une somme d'argent 
qui soit réellement comptée, ou dans le paiement 
d'une dette principale d'une somme d'argent. Mais on 
ne peut licitement constituer une rente en paiement 
d'arrérages, ni d'intérêts , même moratoires ou autres. 
3® 11 faut que le prix soit aliéné , de manière que le 
créancier de la rente ne puisse jamais l'exiger; 4° que 
le débiteur de la rente ait, en quelque temps que ce 
soit, le pouvoir de la racheter, en rendant le prix qu'il 
a reçu. 

ARTICLE PREMIER. 
Du taux auquel les rentes doivent être créées. 

10. On pouvoit autrefois acquérir et se faire licite- 
ment constituer une rente sur le pied du denier dix; 
c'est-à-dire, qu'on pouvoit acquérir vingt sous de 
rente pour dix francs; c'est ce qui paroît par les extra- 
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va{][antes Regimini de Martin V, et de Calixte III , ci- 
dessus citées. Notre ancienne coutume d'Orléans , ré- 
àiffée en iSog, art. 879, défend, de les acheter à 
moindre prix* Depuis , Charles IX , par son édit de 
mars i Sôy, a réduit le taux des rentes au denier douze. 
Henri IV, par édit du mois de juillet 1601, la réduit 
au denier seize. Louis XIII, par édit de i634, ^^ ^^' 
nier dix-huit; et enfin Louis XIV, par édit de décem- 
bre i665, la réduit au denier vingt. En 1720, il y eut 
un édit qui réduisit le taux des rentes au denier cin- 
quante; mais cet édit n'a pas été enregistré. Par édit 
du mois de juin 1 724 , le taux fut mis au denier trente ; 
mais par édit>de juin 1 726 , le taux du denier vingt a 
été rétabli , et c'est le taux qui a lieu encore aujour- 
d'hui; c'est-à-dire, qu'on ne peut acquérir et se faire 
constituer une rente pour un plus bas prix que de 
20 liv. pour chaque livre de rente. 

1 1 . Ce n'est qu'en faveur des débiteurs que le prince 
a réglé le taux desdites rentes : c'est pourquoi on ne 
peut acquérir de rentes à un prix moins cher que ce 
taux, c'est-à-dire, vingt sous de rente pour moins de 
vingt francs ; mais on peut les acquérir à un prix plus 
cher. Par exemple , on peut acquérir vingt sous de 
rente pour 26 livres, pour 3o livres, pour 5o livres, 
et pour quelque somme que ce soit, depuis 20 livres 
et au-delà, sans que l'acquéreur puisse se faire resti- 
tuer sous le prétexte de lésion. L'acheteur d'un héri- 
tage peut bien être trompé sur la valeur de l'héritage 
qu'il achète , et croire qu'il est d'une valeur beaucoup 
plus grande qu'il n'est effectivement; et c'est pour cela 
que , suivant le sentiment de Dumoulin , il peut être 
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admis à se faire restituer lorsque la lésion est énorme, 
comme nous Pavons vu en notre traité du Contrat de 
fiente, part. 5, chap. 2, sect. 2, art. 2; mais une rente 
est une chose dont on ne peut ignorer la valeur. C^est 
pourquoi lorsque quelqu^un donne pour le prix d'une 
rente quW lui constitue, une somme beaucoup plus 
forte que n'est le prix de cette rente , comme si quel- 
qu'un se faisoit constituer aujourd'hui une rente sur 
le pied du denier cinquante ou du deiiier soixante , de 
la somme qu'il donne au constituant pour le prix delà 
rente, il ne devroit pas être censé avoir été trompé sur 
le prix de la rente qu'il a acquise du constituant, mais 
pliftôt avoir voulu faire en cela au constituant un 
avantage et une espèce de donation de la somme d'ar- 
gent qu'il lui a comptée au-delà du prix de la rente ; 
et cette donation est consommée par la tradition réelle 
de la somme. 

Si le constituant étoit une personne à qui les lois 
ne permettent pas de donner ; comme si une femme 
séparée de biens se faisoit aujourd'hui constituer par 
son mari une rente de loo livres pour une soiÀme de 
5,000 livres qu'elle lui payeroit pour le prix de la con- 
stitution , il n'est pas douteux que les héritiers de la 
femme pourroient attaquer cet acte comme contenant 
un avantage prohibé qu elle auroit fait à son mari, et 
en conséquence faire condamner le mari à rendre 
3,000 livres qu'il a reçues de plus que les 2,000 liv., 
prix de la rente de loo livres qu^l a constituée; si 
mieux il n aimoit augmenter la rente , et s'obliger à la 
payer sur le pied de 25o livres. 

Observez quune constitution de rente, quoique 
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faite pour un prix un peu plus fort que celui du taux 
de Tordonnance , n^est pas censé renfermer une dona* 
tion faite au constituant, lorsque la constitution est 
faite à un taux usité au temps du contrat. Par exemple , 
une constitution de rente qui seroit faite aujourd'hui 
au taux du denier vingt-deux , vingt-trois , vingt-quatre , 
et même au taux du denier vingt-cinq , ne devroit pas 
passer pour donation; car ces constitutions sont usi^ 
tées , et il s'en fait plusieurs à ces taux entre personnes 
dont Tune n'a pas intention de donner à l'autre , par 
la seule considération de la solvabilité du constituant, 
et des bonnes hypothèques qu'il Uonne pour la sûreté 
de la rente : mais si la rente étoit constituée au denier 
trente , ou pour un prix encore plus fort , on ne pour- 
roit douter qu'elle ne fût faite dans Tintention de faire 
yn avantage au constituant. 

12. Lorsque la rente est constituée au taux de l'or- 
donnance, qui est le denier vingt, on ne peut stipuler 
du constituant rien de plus que la rente , directement, 
ni indirectement; car ce seroit excéder le taux de l'or- 
donnance. C'est pour cela que si , dans un contrat de 
constitution , le débiteur étoit convenu que le créan- 
cier auroit jusqu'au rachat, ou pendant un certain 
temps, la jouissance d'un certain héritage en compen- 
sation des arrérages de sa rente, cette convention n'em- 
pécheroit pas le débiteur de demander compte au 
créancier de cette jouissance, et de répéter ce que le 
créancier auroit perçu au-delà du taux des rentes. 

i3. C'est encore un moyen indirect d'excéder le 
taux légitime, que de stipuler dans une constitution 
de rente faite au taux de l'ordonnance^ que le débi- 
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leur de la rente la paiera sans rétention du dixième , 
vingtième ou autres impositions quHl plaira au roi 
d'imposer ; car le crdancier, outre la rente qu'il rece- 
vroit , qui est tout ce qu'il peut recevoir, recevroit en- 
core l'avantage d être acquitté de ce qu'il doit au roi 
pour l'imposition faite sur ses revenus : mais cette 
convention pourroit être valable dans une constitution 
de rente faite à un taux plus bas que celui de l'ordon- 
nance , pourvu que ce que le débiteur acquitteroit pour 
le créancier, joint à la rente qu'il lui paye, n'excédât 
pas le taux de l'ordonnance. Par exemple, dans une 
constitutiont de 45 livres de rente pour un capital de 
1 ,000 livres , la clause que la rente sera payée sans ré- 
tention du dixième et des deux sous pour livre, est 
valable ; car cette rétention ne monte qu'à la somme 
de 4 livres 19 sous, qui, jointe à celle de 45 livres, 
n'excède pas celle de 5o livres, qui est le taux du de- 
nier vingt, auquel l'ordonnance permet de constituer 
une rente pour un capital de 1,000 livres. Mais au- 
jourd'hui (en 1763) que nous devons au roi les trois 
vingtièmes de nos revenus et les deux sous pour livre, 
la clause dans un contrat de constitution de 45 livres 
de rente créée pour un principal de 1,000 livres, par 
laquelle il seroit dit que le débiteur ne pourroit rete- 
nir les trois vingtièmes et les deux sous pour livre , 
n'empêcheroit pas le débiteur de pouvoir retenir sur 
la rente de 45 livres qu'il doit, la somme de 2 livres 
8 sous 6. deniers , dont celle de 7 livres 8 sous 6 deniers , 
montant des trois vingtièmes et des deux sous pour li- 
vre, jointe à celle de 45 livres ^ excède celle de 5o liv.^ 
qui est le taux légal d'un principal de 1,000 livres. 
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14. Lorsque deux personnes, pour une somme 
de 2,000 livreSL qu'elles partagent entre elles , vendent 
à quelqu'un une rente de 100 livres, dont elles se 
constituent envers lui solidairement débitrices, on 
pourroit douter si cette clause de solidité est valable : 
car la rente de 5o livres étant le taux d'un principal 
de 1 ,000 livres , que chacune d'elles a reçu , il semble ' 
qu'exiger de chacune d'elles, outre cela, la solidité 
pour le surplus de la rente, c'est exiger quelque 
chose de plus que le taux de l'ordonnance. Néanmoins 
il faut décider que la clause de solidité est valable , et 
cela est constant in praxi. La raison est, que c'est de 
la part du créancier qu'on considère s'il a payé un 
prix suffisant pour la rente qui lui a été vendue; mais 
on ne considère pas ce que chacun des débiteurs qui 
l'ont vendue et constituée , a reçu de ce prix. Une per- 
sonne peut valablement me constituer une rente pour 
une somme que j'ai comptée par son ordre à un tiers, 
quoiqu'elle n en ait elle-même profité en rien. Par la 
même raison , deux personnes peuvent me constituer 
solidairement une rente pour une somme que je leur 
ai comptée, quoique chacune d elles n'en ait reçu que 
la moitié : il suffit que le créancier ait effectivement 
payé une somme de 2,000 livres, pour qu'il ait pu 
acquérir une rente de 100 livres de ceux qui la lui 
ont solidairement constituée : la solidité qu'il a stipu- 
lée lui procure une plus grande sûreté, mais n'aug- 
mente en rien la quantité de la rente , qu'il a pu ac- 
quérir pour 2,000 livres. 

i5. Quand même ce, seroit pour le prix d'un héri- 
tage qu'une rente seroit constituée , et par le même 
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contrat que celui de la vente de Thëritage , on ne poun 
roit pas la constituer directement et expressément au- 
delà du taux prescrit par Tordonnance : mais on peut 
stipuler par le contrat de vente , que le débiteur la 
paiera sans déduction des dixièmes et vingtièmes, 
quoique par cette stipulation la rente se trouve indi- 
rectement au-delà du taux de Tordonnance. La raison 
est que cette clause est censée n'être pas une clause 
du contrat de constitution , mais plutôt du contrat de 
vente de l'héritage : cette obligation imposée à l'ache- 
teur de ne pas retenir de dixième ou vingtième, est 
censée faire partie du prix de son acquisition. Cette 
obligation auroit pu , par le contrat de vente , lui être 
imposée , non seulement pour la rente qu'il constitue 
par le même contrat pour le prix de l'héritage , mais 
même pour quelque autre rente que ce fût, dont il 
auroit été le débiteur envers le vendeur avant le con- 
trat de vente. 

Si la convention qu'une rente due pour le prix d'un 
héritage seroit payée sans aucune rétention pour les 
impositions des vingtièmes, n'étoit intervenue qu^ex 
intervalloy depuis le contrat de vente de l'héritage, 
une telle convention seroit sans contredit illicite et 
nulle, parcequ'elle ne pourroit plus en ce cas*passer 
pour faire partie des clauses de la vente de l'héritage. 

i6. Ce n'est qu'au temps auquel le contrat de con- 
stitution a été passé , qu'on doit avoir égard pour ré- 
gler la ligitimité du taux de la rente. C'est pourquoi «i 
une rente a été constituée au denier dix-huit, avant 
Tédit du niois de décembre i665, qui a porté le taux 
des rentes au denier vingts les arrérages de cette rente ^^ 
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qui auront couru depuis cet ëdit, et qui courront dë- 
iormaisjusqu^au rachat, ne laisseront pas, nonobstant 
le changement du taux, d'être dus sur lepied du taux 
du denier dix-huit, auquel la rente a été constituée. 
En cela ces arrérages sont différents des intérêts 
dVne somme exigible , auxquels un débiteur qui est 
en demeure de payer a été condamné , lesquels sont 
dus selon les différents taux qui ont eu lieu dans les 
différents temps qu'ils ont couru , et non pas seulement 
sur le taux qui avoit lieu lors du jugement de condam- 
nation. La raison de différence est évidente : ces intérêts 
étant le dédommagement qui est dû au créancier pour 
la privation de la jouissance de Targent qui est dû , pens 
dant le temps que le débiteur a été en retard de le 
payer, ils doivent être dus suivant les différents taux 
qui ont eu lieu pendant le temps qu'ils ont couru , et 
que le créancier a été privé de cette jouissance. Il n'en 
est pas de même des arrérages d'une rente constituée : 
la rente , pour tout le temps qu'elle doit avoir cours, 
est due au créancier de la rente , comme une chose 
que le constituant lui a vendue par le contrat de con- 
stitution; un contrat de constitution n'étant autre chose 
qu'une vente que le constituant fait de la rente dont il 
se constitue débiteur, à celui à qui il la constitue 
pour le prix qu'il reçoit de lui. Or la justice et la lé- 
gitimité du prix d'une chose vendue, ne se régie que 
sur la valeur qu'avoit la chose vendue au temps du 
contrat de vente qui en a été fait, l'augmentation ou la 
diminution de valeur survenue depuis le contrat n'y 
change rien: donc quoique, depuis le contrat, les 
reHtes soient augmentées de valeur, et que par l'édit 
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de 1 665, on ne puisse plus acquérir pour une somme 
de i8 livres, plus de i8 sous de rente, néanmoins 
la rente de 20 sous que j'ai acquise pour une somme 
de 18 livres, doit continuer de courir sur le pied 
de 20 sous ; car il suffit pour cela que le prix de 1 8 liv. 
pour lequel je l'ai acquise, ne fût pas, au temps du 
contrat , au-dessous dé sa valeur. 

17. Ce seroit donner atteinte à la loi, qui défend 
d acquérir des rentes pour un prix moindre que celui 
qui est réglé par le taux qui a lieu au temps du contrat, 
si par un contrat de constitution de rente fait au taux 
présent, on convenoit que dans le cas auquel par la 
suite il interviendroit une loi qui augmenteroit l'intérêt 
de l'argent et le fur des rentes, la rente augmenteroit et 
seroit payée selon les différents taux qui auroient lieu 
dans les différents temps pendant lesquels la rente au- 
roit cours. C'est pourquoi une telle convention dans un 
contrat de constitution n'est pas valable ; et le cas ar- 
rivant, le créancier ne doit pas être reçu à demander 
sa rente sur un pied plus fort. La raison est que dans 
le contrat de vente , et par conséquent dans le contrat 
de constitution, qui est un vrai contrat de vente, le 
prix de la chose vendue doit se régler eu égard à ce 
que vaut la chose vendue au temps du contrat, et non 
pas eu égard à une valeur future qu elle pourra avoir 
par la suite ; et que la loi qui subsistoit au temps du 
contrat, défendant de stipuler pour tant^de capital, 
quelque chose au-delà de tant de rente, on ne peut, 
sans donner atteinte à cette loi , stipuler quelque chose 
de plus dans le cas de l'événement de quelque con- 
dition que cç soit. Néanmoins on cite un arrêt qu'on 
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dit avoir jugé le contraire: voici l'espèce. M. deTroyes, 
en 1720 ou 1721, peu après Fëdit qui avoit mis le 
taux des rentes au denier cinquante , sVtoit fait con- 
stituer une rente à ce taux, avec la clause que si le 
taux du denier vingt étoit par la suite rétabli , la rente 
depuis le rétablissement lui seroit payée au tai.x 
du denier vingt: le taux du denier vingt ayant éié 
rétabli en 1726 , M. de Troyes demanda que sa rente 
lui fût payée au taux du denier vingt; et par un ai- 
rêt de la cour, le débiteur y fut condamné. Mais je 
pense que le motif de l'arrêt fut que l'édit du denier 
cinquante n'ayant pas été enregistré en la cour, le taux 
du denier vingt n'étoit pas un taux illicite au tenij.s 
du contrat de constitution: c'est pourquoi cet an et 
n'est pas contraire à notre décision. 

18. Il nous reste à observer que les différentes con- 
traventions à la loi qui a réglé le taux des rentes con- 
stituées , sont différemment réprimées. Les unes don- 
nent lieu à la nullité du contrat, et à l'imputation dos 
arrérages sur le principal : les autres ne donnent lieu 
qu'à la réformation du contrat. Lorsque la contraven- 
tion est une contravention formelle et inexcusable , 
comme si aujourd'hui , que le taux des rentes est le 
denier viilgt, quelqu'un se faisoit constituer une rente 
au denier quinze ou au denier dix-huit, en ce cas la 
constitution de rente doit être déclarée nulle, et par 
conséquent incapable de produire des arrérages : celiii 
qui l'a constituée est seulement débiteur du principal , 
c'est-à-dire de la somme qu'il a reçue pour le prix de 
cette rente. C'est pourquoi tous les arrérages qui eu 
sont payés s'imputent sur le principal, qui se trouve 
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entièrement acquitta?, lorsque les arrëra{î[es qui en ont 
été payés égalent cette somme; et s'ils Texcédoient , le 
débiteur auroit la répétition de tout ce qu'il auroit 
payé d'excédant depuis trente ans. 

19. Quoique la constitution de rente soit nulle, et 
que celui qui Ta constituée soit débiteur de la somme 
qu'il a reçue pour le prix de la constitution , le créan- 
cier à qui la rente a été constituée ne peut pas de- 
mander purement et simplement la restitution de cette 
somme; mais il doit donner au débiteur le choix, ou 
de lui payer cette somme sous la déduction des arré- 
rages payés, ou de lui constituer au taux légitime une 
rente pour ce qui reste dû de cette somme , qui com- 
mencera à courir du jour que le créancier a offert ce 
choix au débiteur : par exemple, si je vous avois con- 
stitué 60 livres de rente pour une somme de i ,000 li- 
vres que jaurois reçue de vous, et que je vous en 
eusse déjà payé deux années d'arrérages qui montent 
à 120 liv. , vous ne pourriez exiger de moi les 880 liv. 
restant de la somme de 1,000 livres, qu'en me laissant 
le choix de vous constituer au taux légitime une rente 
pour ce restant, c'est-à-dire, 44 liv. La raison de ceci 
est que le créancier étant celle des parties qui a com- 
mis l'injustice, en se faisant, au mépris tie la loi, 
constituer une rente à un prix aussi inique, c'est le 
créancier qui doit souffrir de ce contrat, et non le dé- 
biteur, qui souffriroit un très grand préjudice, si on 
e contraignoit de rendre une somme qu'il n a reçue 
que pour ne la rendre qu'à ses bons points. 

20. Selon les principes que nous venons d'exposer, 
le contrat de constitution de rente constituée à un 
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taux plus fort que celui permis par la loi, est nul à la 
ve'rité , en tant que constitution de rente ; mais ce con- 
trat n'est pas un acte totalement nul , puisquUl ren- 
ferme l'obligation , de la part du constituant , de ren- 
dre la somme qu'il a reçue pour le prix de la constitu- 
tion , sous la déduction des arrérages qui en auront été 
payés, ou du moins de constituer au taux légitime 
une rente pour ce qui en restera dû lorsque le créan- 
cier le requerra : ce qui suffit pour qu'il résulte de cet 
acte une hypothèque du jour de cet acte, sur les biens 
du constituant au profit du créancier, pour l'accom- 
plissement de cette obligation. Dumoulin^ tr. de us. 
qu. i5, convient de cette hypothèque pour la restitu- 
tion de la somme que le débiteur a reçue. Il y a plus 
de difficulté pour l'hypothèque de la nouvelle rente 
que le débiteur a constituée au taux légitime sur la 
réquisition du créancier, pour ce qui restoit dû de cette 
somme, Dumoulin, ibidem^ pense que le créancier 
n'a d'hypothèque pour les arrérages de cette nouvelle 
rente, que du jour de la nouvelle constitution, et qu'il 
ne conserve celle du premier contrat que pour le prin- 
cipal. Je penserois qu'il devroit la conserver indistinc- 
tement pour les arrérages et le principal de cette 
nouvelle rente , puisque lobligation de la constituer, 
faute de restituer la somme , étoit une obligation de ce 
premier contrat. 

21. Un contrat de constitution de rente faite à uu 
taux formellement plus fort que celui prescrit par la 
loi, doit être déclaré nul, et les arrérages en doivent 
ivre imputés au principal , quand même la rente au- 
roit été constituée au profit d un mineur, d'un interdit 

2, 
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OU dun absent, pour lequel auroit stipule un tuteur 
ou curateur, ou un fondé de procuration générale : 
car, quoique le mineur, Tinterdit ou l'absent n'aient eu 
aucune part à Imjuflice, U sutfit que le contrat la ren- 
ferme. C'est le sentiment de Dumoulin , tr. de usur. 
quœst. i3. Autrement ce seroit ouvrir aux usuriers un 
moyen de contrevenir à la loi qui a réglé le taux des 
rentes, sans crainte de la nullité du contrat, et de 
l'imputation des arrérages au principal , en interpo- 
sant un mineur ou un absent, au nom duquel ils pa- 
roitroient contracter. Ajoutez que c'est un principe de 
droit, que l'injustice que commet en contractant celui 
qui contracte au nom d'un autre , peut être opposée 
par exception au mineur ou autre au nom duquel il 
a contracté , lorsque ce mineur ou autre veut se servir 
du contrat; /. 4, §• i8, 23, 24, 25, £F. dedoL maiet 
met. except. 

Cette décision a lieu , quand même par l'insolvabi- 
lité du tuteur le mineur n'auroit aucun recours contre 
lui : Nec distmguendum putOy dit la loi 4, §• i3 , tan- 
tum sit ei {pupillo) an non, soluendo sit an non, dum- 
modà rem administret: undè enim divinat is qui cum 
tutore contrahit. 

22. Il y a néanmoins un cas dans lequel je pense- 
rois qu'une constitution de rente , quoique faite for- 
mellement à un taux plus fort que celui réglé par la 
iiie devroit pas être annulée, mais seulement ré- 
^t réformée ad legitirhum modum : c'est celui 
par un abus que j'ai vu autrefois pratiquer 
iuridicùon , les deniers des mineurs auroient 
Ijustice^ et adjugés par le juge, à rente, 
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pendant le temps de leur minorité , au plus offrant 
enchérisseur, au fur du denier quinze ou seize, ou 
autre formellement plus fort que celui réglé par la loi. 
En ce cas Tinjustice etia contravention à la loi qu'une 
telle constitution de rente renferme , paroît excusable , 
comme étant couverte par l'autorité de Tusage et du 
juge. Elle doit donner lieu à la réformation, mais non 
à la nullité du contrat et à l'imputation des arrérages 
sur le principal. Quoique le contrat soit injuste par 
lui-même , on ne peut pas dire que le tuteur soit de 
mauvaise foi , ayant été trompé par l'usage et par Fau- 
torité du juge : Bonœ fidei possessor est, qui authore 
judice comparavit; 1. c Sy, ff. de R. /. 

23. La seconde manière dont les contraventions à 
la loi qui a réglé le taux des rentes sont réprimées, 
est la simple réformation du contrat. Elle a lieu lors- 
que la contravention n'est pas formelle, mais indi- 
recte, c'est-à-dire, lorsque la rente a été constituée au 
taux réglé par la loi , et que ce n'est qu'indirectement, 
en vertu de quelque clause particulière, du contrat, 
que celui à qui la rente a été constituée reçoit quel- 
que avantage au-delà de ce taux. Telle seroit l'espèce 
d'une constitution de rente faite au denier vingt, mais 
avec la clause que la rente seroit payée sans rétention 
de dixième et autres impositions. Le créancier reçoit 
plus du denier vingt , puisqu'il ne souffre pas la déduc- 
tion des impositions que le débiteur est censé avoir 
payées pour lui au roi ; néanmoins le contrat de con- 
stitution n'est pas en ce cas déclaré nul, il est seule- 
ment réformé ; et cette réformation consiste à déclarer 
seulement cette clause nulle, et à donner au débiteur 



22 TRAITÉ DtT CONTRAT DE RENTE, 

la répétition de tout ce qu'il a payé au-delà du taux 
légitime , mais sans qu'il puisse l'imputer sur le prin- 
cipal de la rente. Par exemple, si quelqu'un étoit dé- 
biteur d'une rente de 5o liv. au principal de i ,000 liv. ^ 
et qu'en conséquence d'une pareille clause il l'eût 
payée pendant douze ans , sans retenir la somme de 
100 sous qu'il avoit droit de retenir par chacun an 
pour le dixième , il auroit la répétition de la somme 
de 60 liv. à laquelle monte tout ce qu'il a payé de 
trop pendant lésdites douze années, mais il ne pour- 
roit j^imputer sur le capital de la rente. 
• jûette répétition est sujette , de même que toutes les 
àjitres dettes , à la prescription de trente ans. C'est 
pourquoi , si le débiteur avoit payé pendant plus de 
trente ans exactement cette rente , il ne pourroit pré- 
tendre la répétition que de ce qu il auroit payé de trop 
pendant les vingt-neuf dernières années, et non de ce 
qu'il auroit payé de trop auparavant. 

24. Quoiqu'il soit porté par le contrat que la con- 
stitution de rente est faite au denier vingt, qui est au- 
jourd'hui le taux de la loi, néanmoins la constitution 
de rente doit, en certains cas , être non seulement ré- 
formée , mais déclarée nulle , avec imputation des 
arrérages au principal ; c'est quand le créancier a sti- 
pulé, par quelque clause particulière du contrat, une 
chose qui renferme un lucre si manifeste et si excessif, 
qu'il est évident que. ce n'est que pour éluder la loi 
qu'il a été exprimé par le contrat que la rente avoit 
été constituée au denier vingt. On peut apporter pour 
exemple la clause par laquelle , dans un contrat de 
constitution de rente faite au denier vingt, le créan- 
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cier auroit stipulé qu'en paiement des arrérages de la 
rente, il auroit la jouissance d'un certain héritage du 
débiteur, sans qu'il fût obligé de lui en-rendre compte. 
Ce contrat doit être déclaré nul , s'il paroît que le créan- 
cier n'ignoroit pas que le revenu de cet héritage valoit 
beaucoup plus que la rente, putà, le double ou le 
triple de la rente. Hors ce cas , le débiteur ne peut pas 
conclure à la nullité du contrat, mais seulement de- 
mander compte de la jouissance qu'il a abandonnée 
pour la rente, et répéter l'excédant s'il y en a. 

25. Au«un laps de temps, pas même de cent ans, 
ne peut couvrir le vice d'un contrat de constitution qui 
contient une contravention formelle à la loi qui a ré- 
glé le taux des rentes. Le débiteur doit toujours être 
admis à demander la nullité du contrat , et l'imputa- 
tion sur le principal de tous les arrérages qu'il justi- 
fiera avoir payés. L'injustice de ce contrat réclame 
perpétuellement en faveur de ce débiteur; le temps 
ne fait que l'augmenter, bien loin de la diminuer; 
cap. fin, extra de consuetudine. En vain opposeroit-on 
que la prestation d'une rente constituée pendant trente 
ans , et à plus forte raison pendant plus de cent ans , 
peut me faire acquérir la créance de cette rente, quand 
même m moi ni mes auteurs n'aurions payé aucun 
prix pour l'acquérir. A plus forte raison , dira-t-on , la 
longue prestation doit me la faire acquérir, lorsque 
pour l'acquérir j'ai payé un prix , quoiqu'inférieur à 
celui réglé par la loi. La réponse est facile. Si la longue 
prestation , lorsqu'il ne paroît aucun contrat de con- 
stitution , me fait acquérir la créance de la rente qui 
m'a été uniformément payée pendant le temps de la 
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prescription , c'est que cette longue prestation fait pré- 
sumer que je l'ai acquise pour le prix légitime ; mais 
il ne peut y avoir lieu à cette présomption lorsque le 
contrat de constitution est produit, et qu'il se trouve 
fait pour un prix inique , et au-dessous de celui prescrit 
par la loi. C'est pourquoi la longue prestation en ce 
cas ne peut m'être d'aucune utilité ; c'est le cas de la 
maxime : Melius est non habere titulum, quàm liabere 
maliim aut vitiosum. 

Cette décision a lieu , quand même les successeurs 
de celui à qui cette rente a été constituée , en auroient 
pendant long-temps perçu de bonne foi les arrérages , 
quand même il en auroit été passé des reconnoissances 
par les héritiers du débiteur, qui n'exprimeroient pas 
le prix pour lequel la rente a été constituée , et par 
conséquent ne feroient pas connoître le vice de la 
constitution. Nonobstant cette prestation de bonne foi , 
lorsque le titre original sera rapporté , et que le vice 
de la constitution paroîtra, le débiteur sera reçu à en 
demander la nullité , et l'imputation des arrérages sur 
le principal. De là cette maxime, que l'usure ne se 
couvre jamais; Molin, qu, 17. On ne peut pas non 
plus opposer contre cette demande l'ordonnance de 
Louis XII de i5io, art. 46 5 qui ordonne que toutes 
rescisions de contrats et autres actes se prescriront 
par le laps de dix ans ; car cette ordonnance n'a pas 
lieu à l'égard des contrats usuraires. 

26. Il n'en est pas de. même de l'action qu'a le débi- 
teur d'une pareille rente, pour la répétition de ce 
qu'il a payé en arrérages aii-delà du principal. Cette 
action est sujette à la prescription de trente ans, de 
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méiAe que toutes les autres actions. C est pourquoi il 
ne peut répéter que ce qu'il a payé au-delà du princi- 
pal depuis trente ans avant sa demande , et non ce 
qu'il auroit payé au-delà du principal avant les trente 
années. Il ne peut pas en ce cas alléguer la maxime , 
que l'usure ne se couvre jamais ; car cette maxime 
doit être entendue en ce sens, que le débiteur est 
toujours recevable à demander la nullité d'une con- 
vention usuraire, et à se défendre de l'exécuter; mais 
non pas en ce sens, qu'il a perpétuellement la répéti- 
tion des usures qu'il a payées : cette répétition se pres- 
crit, puisque celle même des choses volées se pres- 
crit. Dumoulin, ibidem^ apporte ce tempérament, 
savoir, que la prescription contre la répétition des ar- 
rérages payés au-delà du principal avant les trente ans 
du jour de la demande, peut bien courir au profit des 
héritiers de l'usurier, et être par eux opposée , ces hé- 
ritiers ayant pu être de bonne foi et avoir ignoré le 
contrat ; mais qu'elle ne peut être opposée par l'usurier 
lui-même, ni courir à son profit, et qu'il ne peut 
jamais se défendre de restituer ce qu'il a r,eçu de 
mauvaise foi. Ce tempérament me paroît souffrir 
difficulté, et j'aurois de la peine à admettre dans le 
for extérieur, après trente ans , le débiteur, même con- 
tre l'usurier, à la répétition de ce qu'il a payé en arré- 
rages de plus que le capital de la rente. Ma raison est 
que la prescription de trente ans contre les actions 
personnelles, n'étant fondée que sur la négligence 
qu'a eue le créancier d'intenter son action pendant le 
temps prescrit pour la durée des actions, comme nous 
lavons vu en notre traité des Obligations, part. 3, 
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ch. 8; la mauvaise foi de l'usurier paroît ne devoir 
pas entrer en considération , ni par conséquent Tex- 
clure d opposer cette prescription. Je l'y croirois receva- 
ble , sur-tout dans le cas auquel il auroit cessé , il y a 
plus de trente ans , de se faire payer des arrérages ; 
car il en résulteroit une présomption qu'il auroit satis* 
fait à la restitution dont il étoit tenu de ce qu'il avoit 
reçu d'arrérages au-delà du principal. 

27. Les contraventions formelles qui donnent lieu 
à prononcer la nullité de la constitution de rente, et à 
l'imputation des arrérages au capital , ne sont pas les 
seules qui ne se couvrent jamais par quelque laps de 
temps que ce soit. Dumoulin, qu, 17, enseigne qu'il 
en est de même des contraventions moindres , qui ne 
donnent pas lieu à la nullité , mais seulement à la ré- 
formation de la constitution de rente. Quelque long que 
soit le temps qui s est écoulé depuis que cette constitu- 
tion a été faite sans que le débiteur s'en soit plaint, il 
est toujours recevable à s'en plaindre, et à en deman- 
der la réformation. Les mêmes raisons que nous avons 
apportées ci-dessus à l'égard des contraventions for- 
melles , militent à l'égard de celles-ci. 

ARTICLE II. 

En quoi doivent être constituées les rentes, et quel doit être 

le prix de la constitution. 

28. Autrefois on constituoit à prix d'argent, non 
seulement des rentes d'une certaine somme d'argent, 
mais des rentes d'une certaine quantité de grains ou 
autres espèces. Mais depuis l'édit de Charles IX , du 
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I mois de novembre i565, on ne peut plus constituer à 
prix d'argent que des rentes d'une somme d'argent ; 
et même toutes les rentes de grains et autres espèces 
qui avoient été constituées à prix d'argent avant cet 
ëdit, ont été converties en rentes d'une somme d'ar- 
gent sur le pied du denier douze de leur principal. Le 
motif de cette loi a été que la valeur des grains étant 
variable et incertaine , la faculté de constituer à prix 
d'argent des rentes en grains, donneroit la facilité 
de les constituer à un taux plus fort que le taux légi- 
time. 

29. Le prix de la constitution doit aussi être une 
somme d'argent , qui doit être payée lors de la consti- 
tution , par l'acquéreur de la rente , au vendeur qui 
s'en est constitué le débiteur. 

Ce paiement du prix est de l'essence du contrat de 
constitution, comme nous l'avons déjà vu suprà. Le 
contrat de constitution n'est pas parfait avant ce paie- 
ment^ et la rente ne peut pas commencer à courir 
auparavant. C'est pourquoi les clauses par lesquelles 
on conviendroit que la rente commenceroit à courir 
auparavant , sont nulles. Par exemple , si par con- 
trat passé cejourd'hui 10 janvier 1770, j'avois acquis 
de vous 5o liv. de rente pour le prix de 1,000 livres; 
si, pour le paiement de cette somme, je vous avois 
remis un billet de mes débiteurs , payable au 10 mars 
prochain, et qu'il fût néanmoins convenu que la 
rente commenceroit à courir du jour du contrat, et 
que le premier paiement d'une année s'en feroit au 
1 o janvier 1 77 1 ; une telle clause seroit nulle ; et , sans 
avoir égard à cette clause, la rente ne commenceroit 
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à courir que du lo mars, jour auquel vous auriez reçu 
de la personne par moi indiquée la somme de i ,000 1. , 
prix de la constitution. 

30. Cela est indubitable, lorsque la rente a été con- 
stituée au denier vingt : devroit-on décider de même 
si la rente avoit été créée à trois pour cent du capital? 
Oui. J^aurois pu , à la vérité , valablement stipuler que 
vous me paierez la somme de 3o livres au 10 de jan- 
vier 1771, pour neuf mois d'arrérages de la rente, 
puisque , suivant le taux de Tordonnance , les arrérages 
de neuf mois d'un capital de 1,000 livres, peuvent 
aller jusqu'à 87 livres 10 sous ; mais je ne puis pas sti- 
puler que vous me devrez une année d'arrérages au 
10 de janvier, puisque c'est faire courir la rente avant 
que le contrat de constitution ait été parfait par le 
paiement du prix de la constitution , ce que la nature 
de ce contrat ne permet pas. On peut dire qu'en sti- 
pulant de cette manière, non feci quod potui^feci 
quod non potui. 

3 1 . La tradition des deniers , prix de la constitution , 
tradition nécessaire pour former le contrat et pour 
faire courir la rente, doit être une tradition réelle. 
Une tradition feinte de la somme ne seroit pas suffi- 
sante ; il faut un dessaisissement réel. Par exemple , 
s'il étoit convenu que la somme pour laquelle j'ac- 
quiers la rente resteroit par forme de dépôt entre 
mes mains , jusqu'à l'emploi que le vendeur de la rente 
s'est obligé d'en faire , le contrat ne seroit pas parfait , 
et la rente ne pourroit commencer à courir, tant que 
la somme resteroit ainsi entre mes mains. 

Le créancier ne seroit pas même censé suffisam- 
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ment dessaisi, et la rente ne courroit pas, s'il avoit 
reçu par forme de nantissement du vendeur quelque 
chose à la place de la somme qu'il auroit comptée au 
vendeur. 

Au reste , il n'importe que la somme qui est payée 
au vendeur constituant la rente, soit payée à lui- 
même , ou à quelque autre de son ordre , suivant cette 
régie de droit : Quodjussu meo alicui solvitur, perindè 
est ac si milii solutum esset; 1. i8o, ff. de R, J, 

32. Un paiement n'étant parfait que lorsque la pro- 
priété des deniers payés a été transférée à celui qui les 
a reçus, traité des Obligations y part, 3, m. 54i , il 
s'ensuit que si l'acquéreur de la rente avoit donné en 
paiement des espèces appartenantes à un tiers ^ sans 
le consentement de ce tiers , le contrat de constitution 
ne seroit pas valable; maiéil le devient lorsque celui 
qui a reçu les deniers les a employés de bonne foi ; 
quia tantumdem prœstat bonœ fidei consumptio ei qui 
nummos accepit y quant prœstitisset dominii translatio; 
voyez le traité des Obligations, n, ^gS. 

33. Si Tacquéreur de la rente avoit donné au ven- 
deur, en paiement du prix de la rente, des deniers 
qui appartinssent au vendeur ; soit que cela se fût fait 
de bonne foi ou non, le contrat de constitution ne 

. pourroit jamais être valable ; car le vendeur ne peut 
jamais en ce cas être censé avoir acquis ses propres 
deniers qui lui ont été payés , car il n'est pas possible 
que quelqu'un acquière ce qui lui appartient déjà. 
C'est la différence qu'observe fort bien Dumoulin, 
tract, de Usur.y quœst. 44 9 entre cette espèce et la 
précédente : Quum domimis, dit-il, non possit magis 
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fieri dominus , liquet quod consumptio in domino non 
potest operari reconciliationem , Ucètpossit eam ope- 
rari in non domino. 

Cette question , de même que la précédente, est plus 
de théorie que de pratique ; car l'argent n'étant pas re- 
connoissable , il n'est guère possible dans la pratique 
d'établir que les deniers qui ont été comptés par l'ac- 
quéreur de la rente au constituant, étoient des deniers 
qui n'appartenoient pas à l'acquéreur de la rente , mais 
qui appartenoient déjà au constituant ou à un tiers : 
c'est pourquoi il ne peut guère y avoir lieu dans la 
pratique à ces questions. 

34. Lorsque le vendeur ou constituant est débiteur 
de quelque somme envers l'acquéreur de la rente , la 
quittance que lui en donne l'acquéreur par le contrat, 
en paiement du prix de la constitution , tient lieu d un 
paiement réel pour faire courir dès ce temps les arré- 
rages. Il n'importe que la dette en paiement de laquelle 
une rente est constituée ait été contractée avant la 
constitution ou dans le même temps ; comme lorsque 
le vendeur d'un héritage se fait, par le même contrat 
de vente de l'héritage , constituer une rente par l'ache- 
teur, en paiement de la somme pour laquelle il le lui 
a vendu. 

35. Il sembleroit qu'un marchand qui vend à quel- 
qu'un des marchandises , pourroit pareillement se faire 
constituer une rente par l'acheteur, en paiement de la 
somme pour laquelle il les lui vend. Néanmoins Du- 
moulin, tract, de Us., quœst. 22, enseigne que ces 
constitutions de rente doivent être déclarées nulles. 
U en donne deux raisons ; la première est que le mar- 
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chand étant censé retirer de la vente de ses marchan* 
dises le profit ordinaire que les marchands détailleurs 
ont coutume d'en retirer, il ne doit pas lui être permis 
d^en retirer un second profit , en se faisant constituer 
une rente pour le prix. La seconde raison pour rejeter 
ces constitutions de rente, est quelles pourroient être 
la matière de plusieurs fraudes. Un marchand obli- 
geroit un homme qui a besoin d^argent à acheter des 
marchandises dont il n^a pas besoin, et qu'il seroit 
obligé de revendre à perte ; ou dans le cas auquel il 
en auroit besoin , il les lui vendroit au-delà de leur 
valeur. Dans l'un et l'autre cas, une personne se trou- 
veroit avoir constitué une rente plus forte que le taux 
légitime, eu égard à la valeur effective qu'il auroit 
reçue pour le prix'd'icelle. 

Par ces raisons , Dumoulin veut qu'on déclare nulles 
les constitutions de rentes , non seulement lorsqu'elles 
ont été faites dans le temps même de Tachât des mar- 
chandises, maïs aussi lorsqu'elles ont été faites peu 
après, parcequ'on peut soupçonner en ce cas que le 
marché s'est fait avec une paction secrète qu'on con- 
stitueroit rente pour le prix. Mais lorsque le long inter- 
valle de temps qui s'est écoulé entre l'achat des mar- 
chandises et la constitution de rente , exclut ce soup- 
çon, commelorsqu'il y a un an d'intervalle, Dumoulin 
convient en ce cas de la validité de la constitution de 
rente faite pour le prix des marchandises que l'ache- 
teur devoit au marchand. La doctrine de Dumoulin 
sur les constitutions de rentes pour prix de marchan- 
dises, n'est pas suivie à la rigueur. Quoique la consti- 
tution de rente ait été faite en même temps que l'achat 
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des marchandises, s'il n'y a aucun soupçon de fraude, 
et qu'il paroisse que les marchandises étoient à Tusage 
de l'acheteur, et qu'elles ont été vendues le juste prix, 
on ne déclare pas nulle la constitution de rente ; on se 
contente seulement de ne faire courir la rente que 
depuis l'expiration du temps qu'on a coutume d'accor- 
der à un acheteur pour le paiement du prix de la mar- 
chandise. C'est ce que m'a assuré M. Rousseau. 

36. La constitution de rente faite pour prix de choses 
mobiliaires, par le contrat de vente desdites choses, ou 
peu après, peut être suspecte d'usure, et, comme telle, 
déclarée nulle , non seulement lorsque c'est un mar- 
chand de profession qui vend les marchandises pour 
le prix desquelles on lui constitue la rente, mais même 
lorsqu'un particulier, quel qu'il soit, vend une chose 
mobiliaire à quelqu'un, pour le prix de laquelle on lui 
en constitue rente , s'il paroît que le constituant à qui 
cette chose a été vendue ne l'achetoit que pour la re- 
vendre et la convertir en argent, et qu'elle lui ait été 
vendue pour une plus grosse somme que celle qu'il en 
auroit pu vraisemblablement faire en la revendant. 
C'est pourquoi Dumoulin, quœst, 23 , décide que si un 
particulier, au lieu de l'argent que je lui aurois de- 
mandé, me vend de la vaisselle d'argent, dont je n'ai 
pas'^besoin, pour le prix de laquelle je lui constitue 
rente, il faut, pour que cette constitution soit valable, 
qu'il m'ait vendu cette vaisselle pour le prix seulement 
du poids de l'argent, et sans y ajouter le prix de la 
façon , lorsqu'il est vraisemblable qu'en la revendant 
je n'en retirerai pas davantage. 

37. Il résulte de tout ceci , que les décisions sur les 



CHAPITRE II, ARTICLE lî. 33 

constitutions de rente faites pour prix de choses mo- 
biliaires par le contrat de vente desdites choses ou peu 
après, dépendent beaucoup des différentes circon- 
stances. 

Si les choses mobiliaires* qu'on vous a vendues , 
pour le prix desquelles vous avez constitué rente, 
étoient des choses à votre usage, que vous avez ache- 
tées pour votre usage, et non pour revendre ^ et qu'elles 
vous aient été vendues au juste prix, la constitution 
sera valable ; saur que si c'est un marchand qui les a 
vendues, les arrérages ne commenceront à courir qu'a- 
près le temps que les marchands ont coutume d'accor- 
der pour le paiement desdites marchandises ; si c'est 
un particulier, les arrérages courront du jour du con- 
trat. 

Si les choses ont été vendues au-delà du juste prix, 
et que l'excès dans le prix soit considérable, et tel (;ne 
le vendeur n'ait pu ignorer qu'il vendoit au-delà du 
juste prix, la constitution de rente faite pour ce prix 
excessif doit être déclarée nulle et usuraire, et les ar- 
rérages qui en ont été payés doivent être imputés sur 
le principal, qui doit même en outre être réduit au 
juste prix. Si l'excès dans le prix étoit modique, la 
constitution de rente ne doit pas être annulée, mais 
seulement réformée par la réduction du principal au 
juste prix, et des arrérages sur le pied de l'intérêt du 
juste prix. Ce qui a été payé de trop ne doit pas être 
imputé sur le principal; mais il doit être répété, ou 
déduit sur les arrérages à venir. 

Lorsque les choses mobiliaires qu'on vous a ven- 
dues, et pour le prix desquelles vous avez constitué 
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rente , étoient des choses que vous achetiez pour Re- 
vendre et en faire de l'argent ; si celui qui vous les 
a vendues, qu'il fût marchand ou non, a dû s en 
apercevoir, soit par la nature de ces choses , qui n'é- 
toient pas à votre usage, •soit par d'autres circonstan- 
ces, le contrat doit être déclaré nul et usuraire, à 
moins qu'elles n'aient été ven4ues pour un prix mo- 
dique , et une somme égale à celle que vous pouviez 
vraisemblablement en retirer enfles revendant; au- 
I quel cas la constitution de rente est fklable , sauf que 
Içs arrérages ne doivent commencer à courir que de- 
puis le .temps qu'on jugera vous avoir été nécessaire 
pour trouver à les revendre. 

38. La somme en paiemeAt de laquelle le débiteur 
peut constituer une rente au créancier à qui elle est 
due , doit être une som^e principale : une constitution 
de rente que le débiteur d'une rente constituée feroit 
au créancier en paiement des arrérages qu'il lui doit 
de cette rente , ne seroit pas V£^lable , et les arrérages 
qui en auroient été payés devroient être imputés au 
principal. La raison est que le rapport qu a le contrat 
de constitution avec le prêt à intérêt , fait regarder les 
arrérages d'^ne rente constituée comme des espèces 
d'intérêts ; et par conséquent la constitution de rente 
qui est faite en paiement desdits arrérages au créan- 
cier à qui ils sont dus , est considérée comme une es- 
pèce à^ancUocisme ^ contraire aux lois, qui défendent 
ne usurœ usurarum exigantur. 

Le débiteur peut même à cet égard déférer le ser- 
ment au créancier, s'il n'est pas vrai que le prix de la 
nouvelle constitution est en paiement des arrérages de 
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Pancienne. II en est de même d^ua contrat de consti- 
tution faite à un créancier en paiement d'intérêt dus 
ex morâ. 

39. Mais il en est autrement de celui qui seroit fait 
en paiement d arrérages d'une rente foncière : ces ar* 
rérages , de même que des fermages d'héritages ou des 
loyers, sont regardés comme somme principale, eu 
paiement de laquelle on peut licitement constituer 
rente au créancier à qui ils sont dus; Molin.^ qu. 24» 

Dumoulin , loco citato , apporte ce tempér^iment à 
l'égard des constitutions de rente qu'un fermier fait à 
son maître en paiement de ses fermes , que si la con- 
stitution de rente a été faite dan^ des circonstances 
dans lesquelles il étoit de Téquité que le mattre ac- 
cordât terme à son fermier pour le paiement de ses 
fermes, il doit être en ce cas laissé à la prudeace du 
juge d'ordonner que les arrérages de la rente ne com- 
menceront à courir que du jour de .l'expiration du dé- 
lai qu'il eût été équitable de lui accorder. 

40. La constitution de rente pour des intérêts et des 
arrérages de rentes constituées n'est illicite que lors^ 
qu'elle est faite au créancier à qui ces intérêts ou ar- 
rérages étoient dus. Mais lorsque je constitue rente à 
un tiers pour le prix des intérêts ou arrérages de rente 
qu'y a payés pour moi au créancier à qui je les devois, 
la constitution est valal^le , à moins que je ne fusse en 
état de justifier que ce tiers étoit une personne inter- 
posée par mon créancier, et qui ne faisoit que lui 
prêter son nom. 

La qualité de fils de mon créancier dans la per- 
sonne à qui j ai constitué la renXe, n'est pas seule suf- 

3. 
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fisante pour faire présumer qu'elle est un prête-nom et 
une personne interposée par mon créancier. C'est ce 
qui a été jugé par une sentence des requêtes rapportée 
par Dumoulin, quœst. 23, in fine , qui a déclaré la 
t;onstitution valable. 

4i- Il nous reste à observer que si la dette en paie- 
ment de laquelle j'ai constitué une rente au créancier, 
n'étoit pas encore exigible au temps du contrat de 
constitution , les arrérages de cette rente ne doivent 
commencer à courir que depuis l'expiration du temps 
dans lequel cette dette étoit payable : autrement le 
créancier tireroit en même temps double avantage du 
contrat de constitution ; savoir l'anticipation du paie- 
ment de la dette et les arrérages, ce que la nature de 
ce contrat ne permet pas. 

42^- J^ P"*s vous constituer rente , non seulement en 
paiement et pour le prix d'une dette que je vous dois, 
mais aussi en paiement de celle que je 4ois à un tiers , 
et que vous vous chargez d'acquitter à ma décharge. 
Mais comme il est de l'essence du contrat de constitu- 
tion que la rente ne commence à courir que -du jour 
que le constituant en a reçu ou dû recevoir le prix, 
cette rente ne commencera à courir que du jour que 
vous m'aurez procuré la libération de cette dette, par 
le paiement que vous en aurez fait, ou la décharge 
que vous en aurez obtenue pour moi de mon créancier. 



'article III. 



De la nécessité de l'aliénation du sort principal , pour la 
validité du contrat de constitution. 

43. Il nous est nécessaire pour la validité du contrat 
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de constitution, que le sort principal soit aliéné, c'est- 
à-dire que le créancier ne puisse jamais exiger de celui 
qui lui a vendu la rente , la somme pour laquelle»il Ta 
acquise : autrement le contrat ne seroit pas un contrat 
de constitution, mais un véritable prêt à intérêt, qui 
est défendu par les lois , et le débiteur pourroit impu- 
ter et détruire sur le principal tous les arrérages qu'il 
auroit payés. 

44- On avoit cru autrefois dans notre province 
d'Orléans que les deniers des mineurs dévoient être 
exceptés de cette régie : c'est pourquoi ils étoient criés 
et adjugés en justice à intérêt à celui qui offroit la 
meilleure condition pour le mineur, avec la clause 
que le preneur seroit obligé de rendre le principal à la 
majorité des mineurs. Cet abus a duré jusqu'à un ar- 
rêt du 7 septembre 1726, qui a fait défense au prévôt 
d'Orléans de faire de pareilles adjudications. Néan- 
moins, comme l'usage rendoit les tuteurs en quelque 
façon excusables , on n'a pas ordonné l'imputation au 
principal des intérêts des baux faits avant cet arrêt; on 
s'est contenté d'ordonner que le principal en demeu- 
reroit aliéné. 

45. Si le sort principal étoit exigible pour partie, 
le contrat de constitution ne seroit nul que pour cette 
partie, et seroit valable pour le surplus. 

46. Pareillement, si le sort principal n'a été exigible 
que pendant un certain temps , le contrat de constitu- 
tion ne sera nul que pour ce temps. Suivant ce prin- 
cipe, si je vous prête aujourd'hui une somme de 1000 
livres, que vous vous obligez de me rendre à ma vo- 
lonté , avec clause que si elle n est pas rendue au bout 
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de trois ans, vous m'en constituez dès à présent, comme 
dès^lors , une rente de 5o liv. , qui commencera à courir 
d^atifOurd^hui ; ce contrat de constitution est nul pour 
le temps de trois années, pendant lequel j'ai pu exi- 
ger la somme de looo liv., et les arrérages n'ont pu 
en courir pendant ce temps ; mais il est valable à 
commencer depuis l'expiration des trois années , après 
lesquelles j ai cessé de pouvoir exiger le capital, et les 
arrérages ne doivent commencer à courir que de ce 
temps; Molin.y quœsL'26, 

Il en seroit autrement s'il étoit dit que vous avez 
reçu de moi une somme de 1000 liv. , avec clause que 
si elle n'étoit pas rendue dans les trois ans, vours m'en 
constituez dès à présent, comme dès*lors, une rente 
de 5o liv., qui commencera à courir dès aujourd'hui. 
Nul doute que ce contrat de constitution ne soit en- 
tièrement valable, et que, faute par vous de m'avoir 
rendu la somme dans les trois ans , la vente coUrroit 
du jour du contrat, puisqu'il n'a jamais été en mon 
pouvoir de l'exiger; Molin., ibidem. 

47 . Lorsqu'une rente est constituée pour le prix d un 
héritage^ ou pour un retour de partage d'immeubles 
par le contrat de vente ou par le partage, la clause que 
le débiteur sera tenu de racheter la rente au bout d'un 
certain temps, est valable, et n'empêche pas que la 
constitution de rente ne soit valable. C'est la décision 
d'un arrêt de 1 5 1 7, rapporté par Dumoulin , quœst. 27- 
La raison est que cette clause est censée en ce cas être 
Une' clause de la vente ou du partage, plutôt que du 
contrat dé constitution , qui n'en est pas susceptible - 
cette clause^ d'ailleurs, ne renferme aucune injustice, 
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puisqu'elle a le même effet que si, sans faire aucune 
constitution de rente , il eût été stipulé que le prix ou 
le retour seroit paye au bout de ce temps, avec les in- 
térêts jusqu'au paiement, ce qui est très licite; les in- 
térêts du prix d'un héritage ou d'un retour de partage 
étant dus ex naturâ contractûs. 

48. Et même dans les rentes constituées à purs 
deniers, le débiteur peut quelquefois être obligé au 
remboursement, savoir, lorsqu'il manque d'accomplir 
quelque condition du contrat, sans laquelle le créan- 
cier ne lui auroit pas donné son argent pour acquérir 
la rente; putà^ lorsqu'il a promis de faire un emploi 
des deniers qui lui ont été donnés pour le prix de la 
constitution, et qu'il ne l'a pas fait; ou lorsqu'il a hy- 
pothéqué à la rente un héritage qu'il a assuré être 
franc de toute autre hypothèque, et que la déclaration 
qu'il a faite se trouve fausse. Dans ces cas, l'action qu'a 
le créancier pour se faire rembourser du sort princi- 
pal, n'empêche pas les arrérages de courir jusqu'au 
remboursement. Dans ces cas, c'est la faute du ven- 
deur et débiteur de la rente qui manque à sa promesse, 
ou qui a fait une fausse déclaration, qui donne lieu à 
la répétition du principal; mais dans quelque autre 
cas que ce soit, où il n'y auroit pas de faute de la part 
du débiteur, ou ne peut valablement convenir qu'il 
pourra être contraint au remboursement du principal 
C'est pourquoi Dumoulin, quœst,8y décide qu'on ne 
peut valablement convenir qu'en cas de perte des hy- 
pothèques de la rente , putà^ par incendie, le débiteur 
pourra être contraint au rachat de la rente. 

49. Lorsque quelqu'un des héritages hypothéqués à 
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une rente est vendu par décret, ou lorsque des pro- 
visions d'un office hypothéqué sont expédiées au pro- 
fit du résignataire du débiteur, le créancier de cette 
rente, qui a fait opposition au décret de l'héritage, 
ou au sceau de l'office, peut exiger son principal et ses 
arrérages sur le prix dudit héritage ou dudit office. 
La raison est qu'il est de la nature de l'hypothèque 
et du décret qui en est l'exécution, que le prix de la 
chose adjugée par décret soit employé à payer les dettes 
auxquelles elle étoit hypothéquée ; et le sceau des of- 
fices a le même effet que le décret. 

5o. Il est contre l'essence du contrat de constitution 
que le Vendeur et le débiteur de la rente s'oblige 
envers le créancier à la racheter ; mais rien n empêche 
qu'il puisse s'y obliger envers un tiers, putà, envers 
celui qui s'est rendu caution pour lui de^cette rente, 
à moins qu'il ne parût que cette caution est une cau- 
tion simulée , interposée par le créancier pour lui pro- 
curer le rachat de la rente. Voyez sur les obligations 
de rembourser, que le débiteur d'une rente peut con- 
tracter envers la caution , plusieurs questions en notre 
traité des Obligations , n. 443, 444« 

ARTICLE IV. 

De la faculté que le constituant doit avoir de racheter la 

rente. 

5i. Les teis, tant séculières qu'ecclésiastiques, qui 
ont permis dans le for extérieur, et déclaré licite dans 
le for de la conscience le contrat de constitution , y ont 
apposé cette condition, que le débiteur qui a constitué 
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la rente, et ses successeurs, auroient toujours la faculté 
de racheter la rente et de s'en libe'rer, en rendant au 
créancier la somme qui a été payée pour le prix de la 
constitution. 

De là il suit, i ° que cette faculté est imprescriptible ; 
2^ qu'elle doit toujours être sous-entendue dans tous 
les contrats de constitution , quoiqu'elle n'y soit pas 
exprimée ; 3° qu'une clause dans un contrat de con- 
stitution de rente, par laquelle la faculté de racheter, 
la rente seroit formellement refusée au débiteur qui 
Fa constituée, rendroit le contrat nul et incapable de 
produire des arrérages, jusqu'à ce que le créancier eût 
déclaré au débiteur qu'il se désiste de cette clause. C'est 
pourquoi tous les arrérages courus avant cette décla- 
ration que le débiteur auroit payés, doivent être cen- 
sés avoir été payés sans cause et sans être dus , et le 
débiteur qui les a payés peut les imputer sur la somme 
qu'il a reçue pour le prix de la constitution , qui en 
doit être diminué et acquitté d'autant. 

52. De là il suit, 4° qu'on doit regarder comme 
nulles toutes les clauses d'un contrat de constitution 
qui tendroient à restreindre ou à gêner, de quelque 
façon que ce soit, la faculté que doit avoir le débiteur 
de racheter la rente. 

Telle est la clause par laquelle il seroit stipulé que 
le débiteur ne pourroit racheter la rente qu'en indi- 
quant au créancier un autre bon emploi des deniers 
du rachat. Telle est celle par laquelle il seroit dit que 
le débiteur ne pourroit racheter la rente qu'après en 
avoir averti le créancier six mois auparavant, afin que 
le créancier eût le temps de trouver un autre emploi. 
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Il est vrai que Basset rapporte un arrêt de son parle- 
ment^ qui a jag^ cette clause valable ; mais je ne croîs 
pas que cet arrêt doive être suivi, étant contraire 
aux lois qui n ont permis le contrat de constitution 
que sous la condition que le débiteur jouiroit de la 
faculté de racheter la rente toutes les fois qu'il lui 
plairoit. 

Observez néanmoins une différence entré ces clau- 
ses, et celle par laquelle la faculté de racheter la rente 
seroit formellement déniée. Celle-ci rend le contrat 
de constitution nul, et en conséquence les arrérages 
qui en ont été payés s'imputent sur le principal, ' 
comme il a été dit ci-dessus ; au lieu que ces clauses , 
qui ne contredisent pas formellement la loi , et qui 
n'y donnent qu'une atteinte indirecte , sont à la vérité 
nulles , mais elles n'entraînent pas la nullité du con- 
trat de constitution. C'est pourquoi le débiteur pourra 
être admis au rachat, sans avoir' égard à ces clauses, 
sans avoir averti six mois auparavant, et sans être 
tenu d'indiquer un emploi : mais le contrat est valable ; 
et bien loin que le débiteur puisse imputef sur le 
principal des arrérages qu'il a payés, il sera tenu de 
payer ceux qui ne l'ont pas été , et qui ont couru jus- 
qu'au jour du rachat. 

53. Il en est de même des clauses qui tendroientà 
exiger du débiteur de la rente, en cas de rachat, 
quelque chose au-delà de la somme qu'il auroit reçue 
pour le prix de la constitution. Par exemple, telle est 
celle par laquelle il seroit dit que si, depuis le contrat, 
il survenoit une augmentation sur les espèces , le dé- 
biteur ne pourroit racheter qu'en rendant le nombre 
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dVcus qu'il a reçut». Telle est celle par laquelle il seroit 
dit qu'en cas de rachat , il seroit tenu de payer en en- 
tier l'année courante , quoique le terme n'en fut pas 
encore entièrement échu. Ces clauses sont nulles; mais 
elles ne rendent pas nul le contrat de constitution où 
elles sont insérées. 

Mais si la clause portoit que le débiteur ne pourroit 
racheter qu'en rendant le double de la somme qu'il a 
reçue pour le prix de la constitution , l'excès qu'elle 
renferme pourroit paroître - assez considérable pour 
faire déclarer le contrat nul. 

54. Pour éluder la loi , qui veut que le débiteur 
d'une rente constituée ait toujours la faculté de la ra- 
cheter, la cupidité a inventé une fraude dont voici Tes- 
péce. Vous me demandez une somme d'argent dont 
vous avez besoin , et pour laquelle vous m'offrez de 
me constituer une rente : je voudrois que vous ne pus- 
siez la racheter, on du moins que vous ne le pussiez 
qu'après un certain temps ; mais ne pouvant stipuler 
valablement cela par un contrat de constitution de 
rente , je vous fais passer à mon profit un contrat 
de vente dé quelqu'un de vos héritages pour le prix 
de la sonime que vous me demandez; je vous paye 
cette somme, et je vous rétrocède l'héritage par un 
bail à rente. Lorsque la fraude est manifeste , comme 
lorsque le contrat de vente de l'héritage et la rétroces- 
sion par bail à rente sont par même charte , où par 
différentes, mais à peu de jours de distance, on M 
doit pas hésiter à déclarer ces contrats simulés , et à 
ordonner qu'ils ne vaudront que pour un simple con- 
trat de constitution de rente ; mais je ne crois pa9 
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qu'on doive porter la rigueur, soit dans le for exte'- 
rieur, soit dans le for de la conscience, jusqu'à or- 
donner l'imputation des arrérages au principal. La 
contravention à la loi, et l'injustice que renferment 
ces deux contrats , étant palliées , une partie peu in- 
struite , à qui un notaire a proposé ce moyen , a pu 
ne la pas sentir; et l'ignorance du créancier mérite 
quelque indulgence. Le débiteur peut seulement de- 
mander que ce qu'il lui en a coûté pour les frais , les 
droits et les profits de ces deux contrats , de plus que 
n auroit coûté un simple contrat de constitution , soit 
imputé et diminué sur le principal, et quelles arré- 
rages de la rente , s'ils sont au denier vingt , soient 
diminués d'autant, tant pour le passé que pour l'a- 
venir. 

Si le débiteur n'a souffert aucun autre préjudice 
du déguisement de ces contrats, parcequ'il n'a pas été 
en état de racheter la rente avant la réformation et 
conversion de ces contrats en un contrat de constitu- 
tion , il ne peut rien prétendre davantage , mais s'il a 
pu rembourser, et que, le déguisement de ces contrats 
l'ayant empêché de le faire , ses deniers lui soient de- 
meurés oisifs, le créancier doit, dans le for de la 
conscience, le dédommager de cette perte; et il doit, 
pour remplir toute justice, s'en informer au débiteur, 
et s'en rapporter à sa déclaration. C'est ce que j'ai vu 
décider sur un cas de conscience qui fut proposé dans 
une assemblée de théologiens et de jurisconsultes , où 
l'on m'avoit fait Thonneur de m'appeler. 

55. Dans les contrats de vente, de louage et autres, 
on ne peut pas à la vérité convenir valablement que 
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faute par le débiteur de payer au bout d'un certain 
temps , les choses qu'il a hypothéquées appartiendront 
au créancier en paiement de la dette. C'est ce qui s'ap- 
pelle le pacte commissaire y qiri a été condamné par 
Constantin; /. fin. Cod. de pact. pign. Mais on peut 
valablement convenir que le créancier les retiendra, 
s'il veut , pour le prix de l'estimation qui en sera faite ; 
/. 16, fin., ff. de pign. et hyp. Ce pacte , qui est vala- 
ble dans les autres contrats, ne l'est pas dans le contrat 
de constitution, et c'est une suite de notre régie, qu'il 
est de l'essence de ce contrat que le débiteur ait tou- 
jours la faculté de racheter la rente, en rendant la 
somme qu'il a reçue pour le prix de la constitution; 
Mo lin. y quœst. 52. 



CHAPITRE III. 

Quelles personnes 'peuvent constituer une rente; et aux frais de 
qui doit être fait le contrat de constitution. 

§. I. Quelles personnes peuvent constituer une rente. 

56. Les rentes constituées, étant une charge perpé- 
tuelle des biens du débiteur qui les a constituées, 
renferment une espèce d'aliénation de ses fonds. Ce 
principe sert à la décision des questions suivantes. On 
demande si un tuteur peut constituer une rente sur 
les biens de son mineur? Il faut, suivant ce principe , 
décider qu'il ne le peut, si ce n'est pour une juste 
cause, et en se faisant autoriser pour cela par le décret 
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du juge, sur un avis de parents du mineur: carie 
pouvoir des tuteurs étant borné à Padministration des 
biens du mineur, ils ne peuvent , sans Fautorité' du 
juge, faire aucun acterqui en emporte Taliéilation. 

Par la même raison , le mineur, quoique émancipé, 
ne peut lui-même constituer une rente sur ses biens , 
si ce n'est pour une juste cause, et par l'autorité du 
juge ; car l'émancipation lui donne le pouvoir d'admi- 
nistrer ses biens, et non celui de les aliéner à son gré. 
Telle est, au rapport de Dumoulin, qu. Sy, l'opinion 
commune des docteurs dans l'un et dans l'autre cas. 

Néanmoins si le prix de la constitution faite par le 
tuteur ou par le mineur, sans l'autorité du juge, non 
seulement avoit été employé utilement aux affaires du 
mineur, mais avoit servi à augmenter le revenu du 
mineur de plus , ou du moins d'autant que la rente le 
diminue; comme s'il avoit été employé à l'acquisition 

m 

d'un héritage dont le revenu, toutes charges déduites, 
fût ou plus fort que la rente , ou du moins égal à la 
rente ; ou à l'amortissement d'une rente dont le fur 
fût plus onéreux que celui de la rente qu'il a consti- 
tuée , ou du moins égal à cette rente : en ces cas la 
constitution de rente, quoique faite sans lé décret du 
juge, sera valable, et le mineur ne sera par recevable 
à se faire restituer cpptre. 

Pareillement, s'il étoit justifié que le prix a été em- 
ployé à faire des réparations nécessaires , ou acquitter 
des dettes exigibles, et que le tuteur n'avoit pas de 
deniers pour le faire , la constitution de rente , quoique 
défectueuse dans la forme , ^e laisseroit pas de devoir 
être confirmée, parcequ'elle a été avantageuse au mi- 
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neur, et qu^elle a empêché la ruine ou saisie réelle de 
ses biens. Mais si le prix de la constitution a été em- 
ployé en acquisition dç vaisselle eu autres meubles non 
nécessaires, et qui De produis€;nt pas de revenu; en 
ce cas la constitution de rente nVst pas valable , et le 
mineur peut être restitué , en tenant compte au créan- 
cier du prix quil a reçu de lui, jusqua concurrence 
desdits meubles, et il a droit d^imputer sur ce prix 
principal les arrérages qu'il lui a payés; sauf le re- 
cours du créancier contre le tuteur qui a fait la con- ^ 
stitution. 

Ce que nous venons de dire d'un tuteur de mineurs^ 
reçoit application aux curateurs des interdits. 

57. Un titulaire de bénéfice ne pouvant pas aliéner 
les biens de son bénéfice , c'est une conséquence qu'il 
ne peut pas constituer dé rentes sur les biens de son 
bénéfice. Néanmoins s'il y avoit quelque juste cause, 
comme s il survenoit de grosses réparatioDs ^ux biens 
du bénéfice , et que les revenus ne fussent pas suffi- 
sants pour les faire , il pourroit obtenir du juge la per- 
mission de prendre à constitution la somme nécessaire 
pour les faire; et en ce cas la constitution de l:e^te 
faite pour le prix de cette soigne , en vertu de la per- 
mission du juge, seroit valable, et obligeroit ses suc- 
cesseurs. Mais le juge ne doit accorder cette permission 
qu'en grande connoissance de cause, et à condition 
que la rente sera remboursée au bout d un certain 
temps , qu'il doit limiter, et qu'à cet effet le titulaire 
sera tenu de mettre tous les ans en réserve, sur les 
revenus du bénéfice, une somme d'environ le tiers 
desdits revenus , jusqu'à ce que lesdites sommes 
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accumulées soient suffisantes pour faire le rachat. 

Cela n'est pas contraire au principe établi en l'article 
troisième du chapitre précédent : car ce n'est pas en- 
vers le créancier que le titulaire qui constitue la rente 
s'oblige à ce rachat; le créancier iie peut pas l'exiger; 
c'est envers le bénéfice et envers ses successeurs que le 
titulaire contracte cette obligation. 

Si la permission du juge, en vertu de laquelle le 
bénéficier a pris de l'argent à constitution de rente , 
avoit été accordée sans une juste cause, le successeur 
pourroit, en appelant de la'permission du juge, faire 
déclarer nulle la constitution de rente; sauf au créan- 
cier son recours contre le bénéficier qui a constitué la 
rente, ou contre sa succession. 

58. Le clergé, les états de provinces constituent 
aussi valablement des rentes pour les besoins de la 
province , ou pour payer les subsides qui leur sont 
demandés par le roi dans les besoins de Tétat ; mais ils 
y doivent être autorisés par lettres-patentes du roi en- 
registrées dans les 'cours souveraines. 

Les villes et les communautés, les corps, les fabri- 
ques, les hôpitaux, constituent aussi valablement des 
rentes en vertu de lettres-patentes dûment enregis- 
trées, ou d'une simple pernjission du juge, lorsque 
l'objet n'est pas considérable ; et même , quoique cette 
formalité ait été omise, où juge la constituticoi valable 
lorsque l'emprunt étoit nécessaire , et que le prix de 
la constitution a tourné à leur profit. Enfin les rentes 
que les communautés régulières constituent sont va- 
lables lorsqu'elles se font avec l'approbation de leurs 
supérieurs majeurs. 
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J. II. Aux frais de qui doit être fait le contrat de constitution. 

59. Le contrat de constitution étant un contrat qui 
se fait pour l'utilité réciproque de chacune des parties , 
il sembleroit que ce contrat devroit se passer à frais 
communs : néanmoins Fusage a prévalu qu'il se passe 
entièrement aux frais de la partie qui constitue la rente. 
La raison est, que cette partie s'obligeant envers l'autre 
à la faire jouir de la rente qu'elle lui constitue, c'est 
une suite de cette obligation qu'elle lui remette entre 
les mains l'instrument qui lui est nécessaire pour s'en 
faire servir; et par conséquent, comme elle lui doit 
cet instrument , elle en doit faire les frais. 

Il n'en est pas de même de Tinféodation du contrat 
de constitution de rente, assigné spécialement sur un 
héritage féodal , si ce n'^est dans les lieux où elle seroit 
requise pour faire acquérir le droit d'hypothéqué au 
créancier. Par-tout ailleurs , si le créancier de la rente 
juge à propos , quoiqu'il n'y soit pas obligé, de porter 
au seigneur de fief la foi pour cette^ rente, et que le 
seigneur veuille bien l'y recevoir, les frais de cet acte 
d'inféodation doivent être portés par le créancier de la 
rente. S'il y avoit convention au contrat que cet acte se 
feroit aux frais du débiteur de la rente , la convention 
seroit nulle ^ comme contraire à cette première régie 
des contrats de constitution, que le créancier ne peut 
rien stipuler valablement au-delà du taux de lordon* 
nance ; et le débiteur, en ce cas, doit avoir la répétition 
de ce quHl auroit payé en conséquence d'uae telle 
convention. 

Traité du Contrat de Bent€. 4 
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CHAPITRE IV. 

Des différents pactes qui peuvent être apposés dans les con- 
trats de constitution, ou depuis ; et de l'interprétation de 
ce qui se peut trouver d'ambigu dans lesdits contrats de 
rente. 

60. Les parties^ dans le contrat de constitution de 
rente, de même que dans tons les autres contrats qui 
se font dans le commerce de la société civile , peuvent 
apposer tels pactes que bon leur semble, pourvu que 
le pacte ne blesse point les régies auxquelles le contrat 
de constitution de rente est assujetti , comme nous 
Favons vu au chapitre précédent. 

Ces pactes concernent , ou la sûreté du fonds de la 
rente , ou les arrérages , ou le rachat. 

ARTICLE PREMIER. 

Des pactes qui concernent la sûreté du fonds de la rente. 

J. I. De la clause de passer acte devant notaires. 

61. Un des pactes les plus ordinaires dans les con- 
stitutians de rente qui se font par un acte sous la si- 
gnature privée du constituant , c'est-à-dire , du débi- 
teur de la rente, est que le débiteur s oblige den 
passer acte devant notaires, lorsque le créancier le 
requerra. 

L effet de ces pactes est , que le débiteur doit passer, 
à ses frais y acte par-devant notaires de la constitution 
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de rente , à la réquisition du créancier, et en fournir 
à ses frais une grosse en parchemin au créancier. 

Uacte se passant aux frais du débiteur, il doit avoir 
le choix du notaire , et il n est pas obligé de se servir 
du notaire du créancier. 

Si le débiteur refusoit ou différoit de passer lacté, 
le créancier pourroit assigner le débiteur en reconnois*' 
sance du billet qui porte la constitution de rente , et , 
sur cette assignation , obtenir sentence contre le débi-^ 
leur, qui déclareroit le billet reconnu , condamneroit 
le débiteur à la prestation de la rente, aux frais du 
contrôle du billet , et aux dépens de Tinstance. 

62. Le créancier peut-il exiger que le débiteur sera 
condamné précisément à passer acte devant notaires , 
suivant la clause du billet , sinon qu'il sera contraint è 
ta restitution de la somme qu^il a reçue pour le prix 
de la constitution de rente, le créancier n^ayant eu-^ 
tendu aliéner cette somme que sous cette condition ? 
La raison pour la négative est , que le créancier paroît 
être sans intérêt pour exiger cela : la sentence qui or* 
donne la reconnoissance du billet portant constitution 
de rente, paroît équipoller à Facte qui seroit passé de* 
vaut notaires ; puisque cette sentence donne au créan* 
£ier les mêmes droits d'hypothéqué sur les biens du 
débiteur, et le même droit d exécution qu^auroit donné 
Tacte devant notaires^ 

La raison pour l'affirmative est, qu'une sentence 
«SI sujette à la prescription de trente ans; au lieu 
qu'un acte devant notaires n'est sujet qu'à la prescrip- 
tion de quarante ans contre Tobligé et ses héritiers. 
C'est pourquoi le créancier a quelc^ue intérêt de ne pai 
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se contenter de la sentence , et exiger devant notaires 
Facte cpii lui a été promis. 

Cette raison cesse dans les coutumes qui n'ont pas 
adopté la disposition de la loi quum notissimi^ et dans 
lesquelles Thypothéque qui résulte des actes passés 
devant notaires, est sujette à la prescription de trente 
années contre Tobligé, comme celle qui résulte des 
sentences. C'est pourquoi, dans ces coutumes, il ne 
peut guère être douteux que le créancier qui a ob- 
tenu sentence contre le débiteur, ne doit pas être 
écouté à demander autre chose, pourvu que «e soit 
une sentence dont il ne puisse pas y avoir d'appel , 
soit parcequ'elle a été rendue en dernier ressort , soit 
parceque le débiteur y a acquiescé par quelque acte 
authentique. 

Même dans nos coutumes, qui prolongent jusqu'à 
quarante ans l'hypothèque des contrats contre le dé- 
biteur et ses héritiers , et dans lesquelles par consé- 
quent le créancier pourroit avoir quelque intérêt d'a- 
voir un contrat plutôt qu une sentence, la question ne 
laisse pas de souffrir difficulté. Car cet intérêt est-il assez 
considérable pour que le créancier qui , par la sen- 
tence qu'il a obtenue, a un titre suffisant pour se faire 
payer et pour assurer sa rente , doive grever son débi- 
teur du coût d'un autre acte, et pour qu'il puisse, 
faute de cet acte dont il peut se passer, faire prononcer 
la résolution du contrat? Ce cas n'est-il pas de ceux 
dans lesquels les lois de la charité doivent l'emporter 
sur celles d'une trop rigoureuse justice? 

63. Cette clause qu'il sera passé acte devant notai- 
res de la constitution de rente , quoique très fréquente 
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dans lés billets portant ces constitutions, ne nous pa- 
roit néanmoins qu'un pacte accidentel a la constitution 
de rente , qui ne s'y supplée point lorsqu'il a été omis. 

C'est pourquoi je pense que le créancier, en ce 
cas, ne seroit pas fondé à demander au débiteur qu'il 
lui passât acte devant notaires : il pourroit néanmoins, 
s'il vouloit acquérir hypothèque sur les biens de son 
débiteur, obtenir contre lui sentence qui prononceroit' 
de la reconnoissance du billet ; mais s'il étoit payé de 
tous les arrérages échus, cette sentence, aussi bien 
que la demande , la procédure faite pour y parvenir, 
et le contrôle du billet , seroient à ses frais , sans qu*il 
pût les répéter contre son débiteur : c'est à ses frais 
qu'il devroit se procurer ces sûretés et droits d'hypo- 
théqué ; le débiteur ne s'étant point , par la constitu- 
tion de rente , obligé de les lui procurer. 

Ceux qui sont d'avis contraire , disent qu'il est de la 
nature des obligations que le débiteur procure à ses 
frais au créancier les sûretés dont il a besoin pour se 
faire payer, et par conséquent celle de l'hypothèque. Je 
réponds que le débiteur doit, à la vérité, procurer à 
«es frais au créancier les sûretés qu'il est convenu de 
lui donner ; mais il n'est pas obligé de lui procurer à 
ses frais un droit d'hypothèque, lorsqu'il n'est pas 
convenu qu'il le lui procureroit. L'hypothèque étant 
quelque chose d'accidentel à la créance, la convention 
de procurer au créancier un droit d'hypothèque ne 
peut être sous-entendue dans un contrat, suivant 1rs 
principes établis en notre traité des Obligations, 
chap, I, art. i44> ^^ P^^ conséquent le débiteur n'est 
pas tenu de le procurer à ses frais au créancier. 
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5. II. De la clause d'assignat. 

64* Quelquefois le» contrats de constitution con- 
tiennent cette clause, que le constituant assigne la 
rente à Pavoir et prendre sur un certain héritag;e dont 
il se dessaisit jusqu'à due concurrence, et en saisit 
celui à qui la rente est constituée ; déclarant le consti- 
tuant ne posséder Théritage, jusqu'à ladite concurrence, 
qu'à titre de constitut et de précaire. Loyseau , liv. i , 
chap. 8, enseigne que cette clause n'a d'autre effet que 
de donner au créancier une hypothèque spéciale sur 
l'héritage , et qu'elle ne change pas la nature de la 
rente , laquelle , nonobstant cette clause , est une dette 
de la personne qui l'a constituée , et non une charge 
foncière de^ l'héritage sur lequel elle est assignée. 

• 

$. III. Des clauses de faire emploi , de donner caution , ou 

autres sûretés pour la rente. 

65^ C'est Une clause assez commune dans les con^ 
stitutions de rente, que celle par laquelle le débiteur 
qui a constitué la rente , promet d'employer la somme 
qu'il a reçue pour le prix de la constitution , à Tacqui- 
sition d*un certain héritage, ou au paiement d'une 
certaine dette, à FefFet de faire subroger le créancier 
de la rente aux privilèges et hypothèques du vendeur 
ou du créancier, au paiement duquel ladite somme 
fiera employée. 

Cette clause se peut pratiquer de deux manières; 
ou en laissant l'argent, prix de la constitution , entre 
les mains du notaire jusqu'à l'emploi; ou en le déli^ 
Vrant , dès le temps de la passation du contrat de con- 
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stitntion, au constituant, sous la condition qu*il fera 
remploi qu'il s'est engage de faire. 

Dans le premier cas, le contrat de constitution ne 
doit être parfait, et la rente ne doit commencer de 
courir que du jour que sera fait l'emploi , suivant les 
principes établis suprà, n. 3i. Jusqu^à ce temps, les 
deniers laisses en dépôt chez le notaire sont aux ris- 
ques de celui qui les a fournis, et il en demeure jus- 
qu'à ce temps le propriétaire. C'est pourquoi c'est sur 
lui que tomberoit la perte, si le notaire dépositaire 
emportoit l'argent, et faisoit banqueroute. 

Le contrat de constitution n'étant pas parfait tant 
que les deniers qui sont le prix de la constitution, sont 
encore chez le notaire , il s'ensuit que celui qui les a 
fournis peut changer de volonté, et les retirer de chez 
le notaire, tant que la chose est entière, et que la par- 
tie qui a passé le contrat de constitution n'en souffre 
pas de préjudice. Celui qui retire l'argent qu'il a dé- 
posé , u'est obligé en ce cas à autre chose qu'à payer 
les frais du contrat de constitution , s'ils n'ont pas en- 
core été payés, ou à les rembourser à la partie qui les 
a déboursés. 

Mais si la chose n'étoit plus entière, par exemple^ 
si vous m'aviez passé constitution de rente , soit devant 
notaires, soit sous signature privée, de cent pistoles 
de rente pour le prix d'une somme de 20,000 livres, 
que vous aviez promis d'employer au paiement du 
prix d'une terre que vous étiez sur le point d'acheter, 
et que j'eusse retenu ou mis en main tierce l'argent 
jusqu'à ce que l'emploi fût fait; quoique l'argent n'ait 
pas encore été délivré, et qu'en conséquence le contrat 
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de constitution n'ait pas reçu sa perfection ; néanmoins 
si vous avez déjà acheté la terre, je ne pourrai pas re- 
tirer Fargent, et je suis obligé de le délivrer pour rem- 
ploi du paiement du prix de cette terre. Cette obliga- 
tion ne naîtpasproprement du contrat qui est intervenu 
entre nous, lequel n'ayant pas encore reçu sa perfection, 
n'est pas per se capable de produire une obligation ; 
mais elle naît de cette régie d'équité naturelle, que 
Nemo poiest mutare consilium in alterius injuriam; 
/. ijf 5 , ff. de R. J. Quoique le contrat qui est intervenu 
entre nous n'ait pas encore reçu sa perfection ; néan- 
moins, comme c'est moi qui vous ai engagé par ce 
contrat à faire l'achat que vous avez fait, l'équité ne 
permet pas que je vous mette hors d'état d'accomplir 
vos engagements, en vous refusant les deniers sur 
lesquels je vous avois donné lieu de compter. 

Par la même raison, si, lorsque j'ai changé de vo- 
lonté et que j'ai retiré les deniers qui dévoient être le prix 
delà constitution, vous n'aviez pas encore fait l'achat 
de l'héritage, mais que vous eussiez fait des frais pour 
y parvenir, je serois obligé de vous en indemniser. 

66. Dans le second cas, lorsque je vous ai délivré 
dès rinstant du contrat les deniers qui font le prix de 
la constitution, en vous chargeant seulejnent d'en faire 
l'emploi convenu entre nous, la rente commence à 
courir dès l'instant du contrat; car la condition que 
je vous ai imposée de faire un certain emploi de ces 
deniers n'est pas une condition suspensive, qui arrête 
jusqu'à son accomplissement la translation de la pro- 
priété de ces deniers ; ce n'est qu'une condition résolu- 
toire , qui n'a d'autre effet que de me donner le droit 
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de répéter de vous la somme que je vous ai payée sous 
cette condition, dans le cas auquel vous manqueriez 
de l'accomplir. 

Il suit de ce principe , que si les deniers que le con- 
stituant a reçus pour le prix de la constitution, lui 
étoient ravis par quelque force majeure , avant qu'il 
eût pu en faire l'emploi convenu ; comme si , en sor- 
tant de les recevoir, il avoit été attaqué en chemin par 
des voleurs qui les lui eussent ravis ; cette perte tom- 
beroit sur le constituant, et il ne seroit pas libéré de 
la rente qu'il a constituée. 

67. Tout Teffet de la clause par laquelle les deniers 
sont comptés au constituant, à la charge. d'en faire un 
certain emploi, est que le créancier de la rente peut, 
en conséquence de cette clause, assigner le constituant, 
et le faire condamner à rapporter lacté d'emploi dans 
un temps court qui lui sera limité par le juge, putà, 
dans les trois jours , dans la huitaine, etc., sinon à 
rendre largent qu'il a reçu. Le créancier a pour cet 
effet l'action qu'on appelle en droit condictio causa 
datây causa non secutâ. 

Nonobstant la demande en restitution du prix payé 
pour le principal de la rente, faute par le débiteur 
d'avoir satisfait à la condition de l'emploi , la rente ne 
laisse pas de courir; caria constitution de rente ayant 
été contractée par la tradition des deniers qui a été 
faite au constituant , la résolution de cette constitution 
ne peut s'effectuer que par la restitution qu'en doit 
faire le constituant, et par conséquent les arrérages 
de la rente doivent toujours courir jusqu'à la restitu- 
tion de cette somme. 



58 TR^MTÉ DU CONTRAT DE RENTE, 

68. Il nous reste à observer, à Tëgard de cés clauses 
d^emploi , que ces clauses n'ayant d^autre objet que de 
procurer à l'acquéreur de la rente une sûreté , elles 
peuvent s'accomplir per œquipollens. Par exemple, le 
constituant s'est obligé par le contrat de constitution ^ 
d'employer le prix de la constitution au paiement de 
la dette due à un certain créancier, à l'effet de faire 
subroger l'acquéreur de la rente aux hypothèques de ce 
créancier : il n'a pas rempli cette obligation quand , en 
payant ce créancier, il n'a pas fait de déclaration 
au profit de l'acquéreur de la rente. Si l'acquéreur de 
la rente le poursuit pour la restitution du prix de la 
constitution ^ faute d'avoir rempli son obligation , il 
pourra être reçu à la remplir per œquipollens , en don- 
nant à l'acquéreur de la rente une caution qui donne 
des hypothèques équîpoUentes à celles qu'il s'étoit 
obligé de procurer à l'acquéreur de la rente : en le fai- 
sant, il doit être déchargé de la demande; Basnage, 
traité des Hypoth. , pag. i , chap. 3. 

69. Si le constituant, avant que d'avoir été mis en 
demeure de faire l'emploi convenu , même avant que 
d'avoir pu le faire, avoit, par une force majeure, per^u 
les deniers qu'il avoit reçus pour le prix de la constitu- 
tion, sous la condition d en faire l'emploi , l'acquéreur 
de la rente pourroit-il le poursuivre pour qu'il lui 
donnât une sûreté équipollente , ou qu'il rendît le prix 
de la constitution? Je ne crois pas qu'il le pût: la 
clause d'emploi ne renferme pas une condition sus- 
pensive de l'accomplissement^ de laquelle dépend le 
contrat: Non continet conditionem^ sed potiùs legem 
fàciendi. Elle renferme une obligation que le consti- 
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tuant contracte , dont Texëcution , s'il est en demeure 
de la rein||ir, peut donner lieu à la résolution du con- 
trat. Mais lorsque , sans le fait du constituant , avant 
qu'il ait été mis en demeure de satisfaire à cette obli- 
gation, et même avant qu'il ait pu y satisfaire , l'emploi 
stipule par cette clause est devenu quelque chose d'im* 
possible , par la perte survenue des deniers sans le fait 
du constituant et par une force majeure; cette obliga- 
tion devient nulle, suivant cette régie de droit, Im- 
possibilium nulla obligatio est; /. 85, ff. c/e R, J. Le 
constituant qui l'avoit contractée en est quitte et dé- 
chargé, suivant cette autre régie, Quœ rectè constite- 
runt resobuntuVy quum in eum casum reciderunt à quo 
non potuissent consistere; L 98, fF. de verb. obL II ne 
peut donc pas en ce cas y avoir lieu à la résolution du 
contrat de constitution ; il n'y avoit que la demeure en 
laquelle eût été le constituant de satisfaire à cette obli- 
gation , qui eût pu donner ouverture à cette résolution 
du contrat. 

lien seroit autrement, s'il étoit porté expressément 
par le contrat de constitution , qu'en cas que le consti- 
tuant ne fît OU NE PUT FAIRE l'emploi stipulé , le con- 
trat seroit nul. Les parties ayant en ce cas fait dépen- 
dre le contrat de la condition de l'emploi, il y auroit 
lieu à la répétition de la somme payée pour le prix de 
la constitution : mais le juge , en ce cas , doit être in- 
dulgent pour accorder des termes au constituant, ou 
même pour l'admettre à offrir des sûretés équipollentes. 

•70. Le créancier peut bien , par un contrat de con- 
stitution, stipuler valablement que le débiteur fera un 
tel emploi, et lui procurera une telle hypothèque; 
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faute de quoi il sera tenu de lui rendre les deniers ; 
mais il ne peut valablement stipuler qu^ai^ças qu une 
telle hypothèque qu'on lui a donnée vienne à périr 
par cas fortuit, putà.^ au cas qu'une maison qu'on a 
donnée pour hypothèque soit incendiée par le feu du 
ciel , le débiteur sera.tenu de donner au créancier une 
autre sûreté équipollente , ou de rembourser la rente. 
C'est ce qu'enseigne Dumoulin^ tract, de Usur., 
quœst. 8. Il rend cette raison de sa décision: Quia, 
dit-il, de substantiâ essentiali hujus contractûs est, quod 
sors omninb et perpétua abalienetur, ut nec directe nec 
per indireclum repeti possit. Le créancier ne peut donc 
pas valablement stipuler par le contrat , qu'il pourra 
exiger du débiteur de la rente le sort principal, dans 
le cas où il arrivera quelque événement sans le fait ni 
la faute du débiteur, tel qu'est, dans l'espèce propo- 
sée, l'incendie, parle feu du ciel, de la maison hypo- 
théquée à la rente. Si, dans l'espèce précédente, le 
débiteur constituant, qui n'a pas fait lemploi, peut 
être contraint à la restitution des deniers qu'il a reçus , 
c'est que le créancier n'ayant consenti à l'aliénation des 
deniers qu'il a délivrés au constituant, que sous la con- 
dition qu'il en feroit cet emploi , le constituant n'a pas 
dû en faire un autre emploi contre la volonté de celui 
qui les lui avoit délivrés ; il est en faute. Mais lorsque 
le constituant a disposé d'une manière qui lui étoit 
permise des deniers qu'il a reçus pour le prix de la 
constitution , on ne peut plus en exiger de lui le rem- 
boursement, sans donner atteinte aux principes sur 
l'aliénation du principal , requises dans le contrat de 
constitution. 
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71. Suivant ces mêmes principes, on doit décider 
qu'on peut bien stipuler valablement par un contrat 
de constitution , que le débiteur donnera caution dans * 
un certain temps, putà, dans la huitaine ou dans le 
mois, à peine de restitution du principal, faute de 
la donner; mais on ne peut pas valablement convenir 
que si la rente n'est pas rachetée au bout d'un certain 
temps, le débiteur sera tenu de donner caution. 

La raison de la première partie est , que celui qui a 
donné les deniers , ne les ayant donnés que sous la 
condition que le constituant donneroit caution, et 
n'ayant consenti à la constitution de rente et à l'aliéna- 
tion de ses deniers que sous cette condition , le con- 
stituant n'a pas été en droit de disposer des deniers, 
s'il n'avoit pas une caution qu'il pût donner au créan- 
cier. C'est pourquoi , faute de la donner, il est contrai- 
gnable à la restitution des deniers qu'il a reçus , arrêt du 
20 avril i638, rapporté par Brodeau , L 5, ch, 18. 

Mais lorsqu'une fois le contrat de constitution a été 
consommé, et que le constituant a, du gré du créan- 
cier, disposé des deniers qu'il a reçus, le créancier ne 
peut plus l'obliger à la restitution de ces deniers, ni 
directement, ni même indirectement, en exigeant de 
lui quelque chose qui ne soit pas entièrement en son 
pouvoir. 

Observez que l'arrêt de i638, ci-dessus cité, avoit 
condamné par corps le constituant à la restitution de 
la somme , faute d'avoir donné la caution qu'il avoit 
promis de donner; ce qui ne doit pas être toujours 
suivi pour la contrainte par corps. Cette condamna- 
tion ue doit être prononcée, sur-tout depuis l'ordon- 
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Bance de 1667, ^^^^ "^ ^^^ particulier exprimé par 
cette ordonnance, que lorsquUl y a stellionat, cest-hr 
dire , un dessein manifeste de tromper. On ne doit pas le 
supposer dans le constituant , qui peut n'avoir pas eu 
dessein de tromper, mais avoir été trompé lui-même 
parla fausse confiance qu'il a eue que la personne qu'il 
se proposoit de donner pour caution voudroit bien lui 
rendre cet office. 

5. IV/ De la clause par laquelle un héritag^e que le constituant 
hypothèque pour la sûreté de la rente, est déclaré franc 
d'autres hypothèques. 

72. Assez souvent dans les contrats de constitution, 
le constituant déclare que ses biens, sur lesquels il 
accorde une hypothèque au créancier, ne sont siyets 
à aucune autre hypothèque. L'effet de cette clause est ^ 
que si, par la suite, le créancier découvre quelque 
hypothèque à laquelle étoient sujets , dès le temps du 
contrat de constitution, les biens du constituant, la- 
quelle hypothèque le constituant nait pu ignorer, 
putà, parcequ'elle procédoit de son fait pour quelque 
dette qu'il avoit lui-même précédemment contractée ; 
le constituant est censé avoir commis un stellionat en- 
vers le créancier ; stellionat qui donne au créancier 
une action contre lui, pour le faire condamner, el 
par corps^ à rapporter la décharge de cette hypothèque , 
sinon à racheter la rente; arrêt rfu 27 mars 1600, rap^ 
porté par Louet, LS, chap. 18. 

Il en seroit autrement s'il étoit justifié que le créan* 
cier, dès le temps du contrat, avoit connoissance de 
rbypothèqiie à laquelle les biens du constituant se trou- 
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vent sujets : le créancier, en ce cas , ne pourroit pas 
prétendre que le constituant Ta trompé ; tœmo enim 
sciensfallitur; et il ne seroit pas par conséquent rece- 
vable à exiger le rachat de la rente. En vain le créan-* 
cier diroit-il que le constituant , en faisant la fausse 
déclaration , a eu dessein de le tromper ; car le seul 
dessein que quelqu'un a eu de me tromper, ne me 
donne pas action contre lui, si je n'ai pas été effecti- 
vement trompé : Oportet ut concurrant consilium 
fraudis et eventus. D'ailleurs , lorsque le créancier qui 
a connoissànce des hypothèques dont les biens du 
constituant sont chargés, souffre qu'on les déclare 
francs d'hypothéqué, la fraude peut être de sa part 
autant que de celle du débiteur, et il peut être suspect 
d'avoir fait insérer jcette clause , pour se procurer une 
voie d'exiger le rachat de la rente. 

73. Lorsque le constituant, qui a fait sa déclaration 
que ses biens n'étoient sujets à aucune hypothèque, 
étoit un homme marié, le créancier n'a pu ignorer 
qu'ils étoient hypothéqués aux reprises et conventions 
de sa femme. C'est pourquoi le créancier ne peut pas, 
sous le prétexte des hypothèques de la femme du 
constituant^ s'il n'en trouve pas d'autres, exiger le 
rachat. 

Il en est de même si le constituant qui a fait cette 
déclaration, avoit des enfants mineurs dont il fût le 
tuteur, ou avoit quelque autre tutèle qui n'eut pu 
vraisemblablement être ignorée par le créancier, et 
qui durât encore lors du contrat de constitution ; ou 
s'il avoit, lors du contrat de constitution, quelque of- 
fice comptable : le créancier n'ayant pu , dans tous ce$ 
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cas , ignorer que les biens du constituant ëtoient hy- 
pothéqués aux obligations résultantes de sa tutéle ou 
de son office , il ne peut , sous prétexte desdites hy- 
pothèques, s'il ne s'en trouve pas d'autres, exiger le 
rachat de sa rente. 

•74- Lorsque quelqu'un des biens du constituant, 
qui a déclaré que ses biens étoient francs d'hypo- 
thèque, s'est depuis trouvé sujet à quelque hypothè- 
que qui ne procède pas du fait du constituant , et qu'il 
a pu vraisemblablement ignorer, on ne peut pas dire 
en ce cas qu'il ait commis par sa déclaration un slel- 
lionat envers le créancier, et il ne peut par conséquent 
y avoir lieu à la contrainte par corps pour l'obliger au 
rachat: mais comme il y a toujours quelque faute de 
sa part d'avoir assuré une chose dont il n'étoit pas 
certain , et qu'il a induit en erreur le créancier, qui 
n'a consenti à la constitution de la rente et à l'aliéna- 
tion de son principal que dans la confiance de l'hypo- 
thèque qu'il comptoit acquérir sur les biens qu'on lui 
déclaroit francs, et qui se trou voient sujets à d'autres 
hypothèques, le créancier peut, même en ce cas, 
exiger du débiteur la décharge de cette hypothèque, 
ou le rachat de la rente. 

•7 5. Observez néanmoins plusieurs différences entre 
le cas auquel le constituant fait la déclaration de mau- 
vaise foi, et ce cas-ci, i^ Dans ce cas-ci, il n'est con- 
damné que civilement, et non par corps. 2° Le juge 
doit dans ce cas-ci être plus indulgent, et se porter à 
lui accorder un plus long temps pour le rachat de la 
rente. 3® Au lieu que, dans le cas auquel l'hypothèque 
procède du fait du constituant, ou qu'elle n'a pu être 
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par lui ignorée , cette hypothèque , quelque modique 
qu'elle soit, et quelque ample que soit le patrimoine 
du constituant qui a fait la fausse déclaration , fait ad- 
mettre le créancier à demander le rachat de la rente , 
faute de rapporter la décharge de cette hypothèque : 
au contraire , dans ce cas-ci , il y a Heu de penser que 
le créancier ne doit pas être admis à demander le ra- 
chat de la rente , lorsque l'objet de l'hypothèque qu'on 
a découverte est modique , et que le créancier trouve 
dans un ample patrimoine de son débiteur, des sûretés 
plus que suffisantes. 

J. V. Des clauses par lesquelles le créancier d'une rente con- 
stituée stipule quelque chose du débiteur, pour déchar(jer 
de l'hypothèque un de ses héritages. 

•76. Le créancier à qui le débiteur propose de dé- 
charger de l'hypothèque quelque héritage qu'il veut ven- 
dre , peut-il exiger quelque chose pour celte décharge , 
sans diminution des arrérages ni du principal de la 
rente? Lorsque la rente a été constituée au taux de lor- 
donnance , le créancier ne peut rien exiger pour cette 
décharge ; car dans le cas auquel la rente auroit été 
constituée sans cette hypothèque , il n auroit pu sti- 
puler rien de plus que la rente qui lui a été constituer. 
C'est pourquoi le débiteur peut faire déclarer nulle 
cette convention, et en conséquence répéter la somme 
qu'il a donnée , à la charge néanmoins de rétablir par 
lui l'hypothèque de l'héritage , s'il est encore en sa pos- 
session. S'il n'a plus l'héritage , quoiqu'il ne puisse pas 
en ce cas rétablir l'hypothèque , il peut compenser la 
somme qu'il a donnée , avec les arrérages de la rente 
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échus et à échoir, jusqu'à due concurrence; et si lors 
du rachat qu'il fera de la rente , il n est pas échu assez 
d'arrérages pour la compensation entière de cette 
. somme , le créancier sera tenu de faire déduction de 
ce qui s'en manque sur le principal ; Molin. tract, de 
usur. q. 33. 

■y 7. Si la rente étoit au-dessous du taux de l'ordon- 
nance, le créancier pourroit retenir la somme qu'il a 
reçue pour la décharge de l'hypothèque , en diminuant 
d'autant le principal de la rente, et néanmoins exiger 
que jusqu'au rachat du restant du principal, la rente 
.lui fût continuée sur le même pied qu'auparavant, 
pourvu que ce qui reste du principal, déduction faite 
de la somme qu'il a reçue du débiteur pour la dé- 
charge de l'hypothèque, fût suffisant pour produire, 
au taux de l'ordonnance, une rente aussi forte : car il 
peut dire que ce n'étoit qu'en considération de l'hy- 
pothèque qu'on lui avoit donnée , qu'il avoit bien voulu 
se contenter d'une rente au-dessous du taux légitime; 
qu'en se privant de cette hypothèque à la réquisition 
du débiteur, il ne lui fait point de tort en exigeant de 
lui une rente qu'il eût pu licitement stipuler pour le 
prix de ce qui reste du principal; Molin., ibid. 

Par exemple, si l'on m'a constitué une rente de qua- 
rante livres pour le prix de mille livres que j'ai payées, - 
ce qui est le taux du denier vingt-cinq , et que j'aie 
depuis déchargé un héritage du débiteur de mon hy- 
pothèque pour le prix de cent cinquante ou même de 
deux cents livres que j'ai reçues de lui, avec la clause 
que c'étoit sans diminution de la rente , ni en principal, 
ni en arrérages , la clause sera nulle quant à la partie 
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quHl ne seroit fait aucune diminution de cette somme 
sur le principal de la rente , et le débiteur sera bien 
fondé à en faire déduction sur le principal de mille li- 
vres , lors du rachat de la rente ; mais en attendant le 
rachat, le créancier est bien fondé à demander la con- 
tinuation de la rente de quarante livres sans aucune 
diminution , parceque la ^mme de huit cents livres , 
qui reste du principal , peut produire légitimement 
quarante livres. 4 

Mais si le créancier avoit reçu trois cei^ livres pour 
la décharge de Thypothéque; comme il ne resteroit 
plus en ce cas de principal que la somme de sept cents 
livres, qui ne pourroit, suivant le taux légitime, pro- 
duire plus de trente-cinq livres de rente , la rente ne 
pourroit plus en ce cas être continuée que sur le pied 
de trente-cinq livres, jusqu'au rachat de sept cents 
livres; Molin., ibid. 

•78. liC créancier ne peut à la vérité rien recevoir du 
débiteur pour la décharge de ses hypothèques, sans 
imputer ce qu il reçoit sur les arrérages ou sur le prin- 
cipal de la rente , parceque quand même la rente au- 
roit été d abord constituée par le débiteur sans aucunes 
hypothèques, le créancier n'auroit pas pu licitement 
recevoir du débiteur, pour le rachat de la rente, une 
plus grosse somme que celle que le débiteur a reçue 
pour le prix de la constitution ; mais il est très permis 
au créancier de recevoir d'un tiers détenteur d'hérita- 
ges hypothéqués à la rente, une somme pour la dé- 
charge de cette hypothèque , sans être obligé de l'im- 
puter sur le principal ni sur les arrérages de la rente, 
tout comme il lui est permis de recevoir de la cautioa 

5. 
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de la rente une somme pour la décharger de son cau- 
tionnement; Molin.y ibid.j q. 44 • pourvu néanmoins 
que dans l'un et dans l'autre cas le créancier, par la 
décharge de l'hypothèque ou du cautionnement, 
coure un risque véritable de la caducité de la rente 
par l'insolvabilité du débiteur, qu'il y a lieu probable- 
ment d appréhender ; car dans ces cas , la somme que 
le créancier reçoit est le prix du risque de cette cadu- 
cité dont il se charge , et dont il décharge le tiers dé- 
tenteur ou la caution, qui, sans cela, auroient été 
tenus de ce risque. Nous avons traité au long cette 
question au traité des Obligations, n. 619. 

ARTICLE II. 

Des pactes qui concernent les arrérages, 

§. I. De la clause de délégation. 

•79. Les contrats de constitution de rente portent 
quelquefois cette clause, que le créancier sera payé 
des arrérages de sa rente sur les fermes ou loyers de 
rkéritage sur lequel elle est assignée. Cette clause ne 
renferme autre chose qu'une simple délégation et in- 
dication desdites fermes et loyers que le débiteur de 
la rente fait au créancier pour le paiement des arré- 
rages de la rente, indicat unde solvantur. Il donne 
pouvoir à son créancier d'exiger de ses locataires et 
fermiers les fermes et loyers en paiement des arréra- 
ges qui lui seront dus. Mais jusqu'à ce que le créan- 
cier en soit payé par lesdits locataires et fermiers, il 
demeure toujours le débiteur des arrérages^ et la si- 
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gnification que le crëancier fait aux locataires oru fer- 
miers de cette dëlégation , équipolle à une saisie-arrét 
desdites fermes et loyers , consentie par le débiteur à 
qui lesdites fermes ou loyers appartiennent. 

$. II. De la clause qui dërofi^e k la faculté qu'a le débiteur 
de faire déduction sur les arrérages, -des dixième, ving- 
tième , etc. Quelles sont les clauses qui peuvent paroitre , 
ou non, renfermer cette dérogation. 

80. C'est une clause fort commune dams les consti- 
tutions de rente qui se font aujourd'hui pour un prix 
plus cher que le taux légitime, que le débiteur ne re- 
tiendra pas sur les arrérages les vingtièmes et autres 
semblables impositions. Nous avons touché quelque 
chose de cette clause, siiprày n. i3, et nous avons vu 
quand, et jusqu'à quelle concurrence elle étoit va- 
lable. 

Lorsqu'il est porté par un contrat de constitution 
de rente au fur du denier vingt-cinq ou du denier 
trente, que le constituant et débiteur de la rente ne 
pourra retenir le dixième sur les arrérages, il est évi- 
dent que lorsque les impositions sont moindres que 
le dixième, comme lorsqu'il n'est dû au roi qu'un seul 
vingtième, le débiteur ne peut rien retenir; car le 
moins est compris dans le plus. Mais lorsque l'impo- 
sition est plus forte, comme aujourd'hui qu'il est dû 
au roi trois vingtièmes de tous les revenus de ses sujets, 
et les quatre sous pour livre, le débiteur peut retenir 
le surplus du dixième, c'est-à-dire, l'un des trois ving- 
tièmes , et les quatre sous pour livre des autres ; car le 
débiteur et constituant de la rente ne s'étant obligé 
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d^acquitter le créancier que d'un dixième, le créancier 
ne peut pas Tobliger à Tacquitter du surplus , ni par 
conséquent Tempêcher de retenir le surplus. 

8i. Mais s'il étoit dit^ en termes généraux, que la 
rente sera payée sans aucune rétention ni diminution 
pour cause de dixième ou autres impositions , la clause 
en ce cas comprendroit toutes les impositions, quelque 
fortes qu'elles fussent. 

82. Jai vu plusieurs clauses dans lesquelles les 
noms de dixième ou de vingtième n'étoient pas em- 
ployés , mais qui portoient seulement que la rente se- 
roit payée ^ans aucune rétention , pour quelque cause 
que ce soit , même pour faits de prince. On demande si 
cette clause est suffisante pour empêcher le débiteur 
de retenir sur les arrérages les dixièmes , vingtièmes et 
autres semblables impositions. Il faut dire qu'elle est 
suffisante; car par ces termes, pour faits de prince y 
les parties contractantes ont vraisemblablement en- 
tendu les impositions de dixième et vingtième ; d'au- 
tant plus qu'il n'y a point d'autres causes pour les- 
quelles un débiteur de rente constituée puisse retenir 
quelque chose sur les arrérages. 

83. Doit-on décider la même chose, lorsque cette 
clause se trouve dans une ancienne constitution de 
rente faite dans un temps auquel il n'y avpit pas en- 
core eu d'exemple en Prance d'impositions de cette 
nature sur tous les revenus des sujets du roi? J'ai vu 
cette question se présenter à l'égard d'un contrat de 
constitution de rente de i664, ^ ^^^^ clause se trou- 
voit. Je pense que la clause en ce cas ne peut recevoir 
d'application aux rétentions qu'un débiteur a droit de 
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faire pour le dixième et vingtième, comme étant 
censé lavoir payé au roi en acquit de son créancier 
qui doit au roi le dixième ou vingtième de cette rente 
qui lui est due , ainsi que de tous ses autres revenus : 
car il n est pas vraisemblable que les parties aient 
pensé à des impositions qu^elles ne connoissoient pas, 
et qui n'avoient pas jusqu'alors d'exemple. Il y a bien 
plus lieu de croire que les parties contractantes n'ont 
eu en vue que les charges réelles de l'héritage sur le- 
quel la rente est assignée et hypothéquée, et les impo- 
sitions qui, pour quelque cause de nécessité publique, 
pouvoient être mises sur les héritages : car quoiqu'il 
n'y ait que les rentes foncières qui soient tenues de 
contribuer aux charges réelles , et que les rentes con- 
stituées n'en soient pas tenues; néanmoins, comme 
les parties contractantes pouvoient ignorer le droit, 
et appréhender qu'on ne pût soutenir que la rente, 
quoique constituée , devoit , à raison de son assignat 
sur rhéritage , contribuer aux charges réelles de l'héri- 
tage , elles ont voulu s'en expliquer par cette clause , 
et déclarer, dubitationis lollendœ causa y que la rente 
ne seroit pas tenue de ces charges réelles. Il est vrai- 
semblable que c'est là tout ce que les parties ont en- 
tendu , et qu'elles n'ont pas entendu que si le roi vc- 
noit par la suite à lever une imposition sur les rentes 
et généralement sur tous les revenus de ses sujets, le 
débiteur de la rente seroit tenu de payer en l'acquit 
de son créancier l'imposition due par son créancier 
pour cette rente , sans pouvoir lui en rien retenir sur 
les arrérages ; car elles n'ont pas pu prévoir cela. 
84. Si dans une constitution de rente faite depuis 
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que rimposition du dixième est connue, il étoit dit 
que la rente se payeroït franchement et quittement; ces 
teimes franchement et quittement seroient-ils suffisants 
pour que le créancier pût prétendre que le débiteur 
ne doit faire aucune rétention pour le dixième? Il se- 
rolt dangereux de les regarder comme suffisants : ces 
termes, qui sont des termes de style, pourroient se 
glisser dans un acte sans que le constituant y fit at- 
tention , et sans qu'il fût convenu de ne pas retenir le 
dixième. Pour éviter ces surprises , la convention que 
le débiteur ne retiendra pas le dixième , lorsqu'elle est 
intervenue , doit être exprimée ^n termes formels ; le 
créancier doit s'imputer de ne l'avoir pas exprimée , 
n'ayant tenu qu a lui de le faire. 

§. III. Des clauses de payer par demi-terme ou d'avance. 

85. C'est une clause assez ordinaire dans les contrats 
de constitution de rente , que la rente se payera par 
demi-terme, de six mois en six mois. On demande 
si cette clause est valable dans les constitutions qui 
sont faites au denier vingt. La raison de douter est, 
que le denier vingt étant apex usurarum, c'est-à-dire, 
tout ce qu'on peut avoir pour la somme qui est payée 
pour le prix de la rente, on ne peut, par aucune 
clause, aggraver la condition du constituant, et exi- 
ger rien de plus. La raison de décider est, que par 
cette clause on n'exige du débiteur rien de plus que 
les arrérages sur le pied du denier vingt, et on ne les 
exige de lui que lorsqu'ils sont dus; car lorsqu'en 
vertu de cette clause on exige de lui , au bout de six 
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mois, une demi-année d'arrérages, cette demi-année 
est déjà due, puisque les arrérages d'une rente sont 
dus de jour à jour. 

86. Il en est autrement de la clause par laquelle on 
stipuleroit que la rente se payeroit chaque année d'a- 
vance : cette clause ne seroit pas valable. Par exemple, 
si pour une somme de mille livres, je vous ai consti- 
tué cinquante livres de rente par chacun an , payables 
par chacun an d'avance , et qu'en conséquence vous 
ayez retenu sur le prix de la constitution cinquante 
livres pour la première année ; n'ayant reçu effective- 
ment de vous que neuf cent cinquante livres, la rente 
doit être réduite à quarante-sept livres dix sous, et je 
pourrai la racheter en vous rendant ladite somme de 
neuf cent cinquante livres. 

87. Si la rente avoit été constituée au denier vingt- 
cinq, avec cette clause, et qu'en conséquence vous 
eussiez retenu sur le prix de la constitution la somme 
de quarante livres , la somme de quaralite livres que 
je vous aurois créée ne souffriroit pas de réduction, 
puisque pour les neuf cent soixante livres que j'au- 
rois reçues effectivement , vous auriez pu licitement 
stipuler jusqu'à quarante-huit livres de rente; mais je 
pourrois la racheter pour la somme de neuf cent 
soixante livres , n'ayant reçu effectivement que cette 
somme. 

§. IV. Autres espèces de clauses. 

88. Lorsque pour une somme de mille livres que 
j'ai reçue, je constitue cinquante livres de rente, qui 
est le taux légitime d'une rente au principal de mille 
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livres , et qu'il y a clause que néanmoins en payant 
la somme de quarante livres dans les trois jours de Té- 
chéance , je serai quitte de Tannée d'arrérages, et que 
ledit temps passé sans quej'aiepayé, je serai de plein 
droit déchu de la grâce , et tenu de payer la somme 
de cinquante livres, il nest pas douteux que cette 
clause est valable. 

89. Doit-on décider la même chose , lorsque pour 
une somme de mille livres j'ai constitué quarante li- 
vres, payables par chacun an au jour de la Saint-Jean- 
Baptiste , avec la clause que faute de payer dans les 
trois jours de Téchéance, je serai tenu de payer pour 
l'année d'arrérages la somme de cinquante livres? On 
en a fait difficulté. La raison de douter est^ que la 
somme de dix livres d'augmentation qu'on stipule de 
moi en cas de retard du paiement de l'année de qua- 
rante livres d'arrérages, paroît être un intérêt de ces 
arrérages , ce qui est contraire aux lois qui défendent 
de stipuler des intérêts d'intérêts , ne usurœ usurarum 
exigantur. Néanmoins Dumoulin, quœst. 25, décide 
que la clause est valable , cette espéce-ci ne différant 
aucunement de la précédente, sinon dans la tournure 
des termes. L'intérêt de cinquante livres stipulé en cas 
de retard dans le paiement de l'intérêt de quarante 
livres , n'est pas un intérêt de cet intérêt de quarante 
livres, non est usura usurœ ^ mais un intérêt du prin- 
cipal de mille livres. Cet intérêt est à la vérité plus fort 
que celui de quarante livres , dont le créancier vouloit 
bien se contenter dans le cas auquel la condition sous 
laquelle il vouloit bien s'en contenter, seroit remplie ; 
mais il n'excède pas le taux légitime des intérêts ou 
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arrérages d'un principal de rente de mille livres ; non 
est usura usurce^ sedfœnus uberius ipsius sortis. Le 
créancier nVtant point obligé de se restreindre à un 
intérêt au-dessous du taux légitime, il a dû être le 
maître d'imposer à cette restriction telle condition que 
bon lui sembloit, et de stipuler que faute daccom* 
plissement de cette condition , les arrérages lui seroient 
payés suivant le taux légitime.. Cette décision est con- 
forme à k loi 9 , §. I , ff. de usur. Nec inutilis , y est-il 
dit, légitimée usurœ stipulatio videtur sub eâ conditione 

COncepta, si MINORES AD DIEM SOLUTiE NON FUERINT, 

nec enim pœna, id est usura usurœ ^ sedfœnus uberius 
justâ ratione sortis promittitur. 

90. Si par un contrat de constitution de rente au 
denier vingt-cinq , il étoit dit que si le débiteur man- 
quoit une seule fois de payer les arrérages dans le mois 
de l'échéance , il seroit tenu de tous les arrérages de- 
puis la création de la rente, sur le pied du denier 
vingt, et en conséquence tenu de suppléer ce qu'il 
auroit payé de moins que sur ce pied ; la clause seroit- 
elle valable? La raison de douter est, qu'il semble que 
le créancier peut dire, comme dans Tespéce précédente , 
qu'ayant eu le droit de stipuler une rente sur le pied 
du denier vingt, et ayant néanmoins bien voulu se 
restreindre à une moindre rente sur le pied seulement 
du denier vingt-cinq , il a dû être en son pouvoir de 
faire dépendre cette restriction et diminution de son 
droit de telle condition que bon lui sembleroit. Néan- 
moins Dumoulin, quœst. 26 , décide que cette clause 
ne doit avoir d'effet que pour l'avenir, depuis que le 
débiteur s'est trouvé en retard , et non pour le passé. 
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La raison est, qu'il y a trop de dureté qu'un débiteur 
qui s'étoit cru quitte de toutes les années précédentes 
qu'il a payées à leur échéance, puisse être long-temps 
après par la suite , pour n'avoir pas accompli une con- 
dition qu'il n'a peut-être pas eu le moyen d'accom- 
plir, tenu de payer un supplément pour toutes les an- 
nées précédentes. 

Cette décision de Dumoulin, est conforme à celle 
de l'empereur Marc Auréle, qui est rapportée dans 
une espèce semblable, en la loi 17 , ff. de usur. Quum 
quidam cavisset se quotannis quincunces usuras solti- 
turum; et si qiio anno non solvisset, tune totius pecu" 
niœ ex die quâ mutuatus est semisses soluturuniy et 
redditis per aliquot annos usurisy mox stipulatio com-- 
missa esset,,. sic temperanda res est y ut in futurum 
duntaxat ex die cessationis crescat usura. 

91. S'il est dit que pour une somme de mille livres 
que j'ai reçue de vous, je vous constitue une rente de 
quarante livres seulement, à la charge que je vous 
payerai les arrérages à leur échéance , et que faute de 
les payer dans les trois jours de l'échéance, je paye- 
rai la rente sur le pied du denier vingt , on demande 
si, ayant manqué une année de payer dans le terme 
convenu , je devrai la rente sur le pied du denier vingt 
pour tout le temps à venir, ou si ce n'est que pour 
cette année seulement que je la devrai sur ce pied. On 
doit décider que ce ne sera que pour cette année ; la 
clause étant susceptible de deux sens , on doit Flnter- 
préter selon celui qui est le plus favorable au débiteur. 
f^ojez notre traité des Obligations, n. 97. Cette déci- 
sion ne peut sur-tout souffrir de difficulté, s'il est 
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ajouté, ce qui aura lieu toutes les fois que le débiteur 
naura pas payé au terme; ce qui est l'espèce de la 
loi 12, ff. de usur, 

ARTICLE III. 
Des pactes qui concernent le rachat. 

92. Les contrats de constitution contiennent souvent 
des clauses qui concernent le rachat de la rente que le 
débiteur a la faculté de faire. Nous avons vu que celles 
qui tendoient à gêner en quelque manière que ce soit 
cette faculté, sont nulles ; au contraire toutes celfes qui 
tendent à faciliter cette faculté , sont valables. 

Par exemple , la clause que la rente sera rachetée 
pour une certaine somme plus grande que celle que le 
constituant a reçue, ne sera pas valable. Au contraire 
on peut stipuler qu'elle pourra l'être pour une certaine 
somme moindre que celle qu'il a reçue , pourvu néan- 
moins que le constituant ne soit pas, lors du contrat 
de constitution , du nombre des personnes à qui il est 
défendu à l'acquéreur de la rente de donner. C'est 
pourquoi cette clause sera valable dans une constitu- 
tion de rente que m'auroit constituée un étranger; 
mais elle ne sera pas valable dans une constitution de 
rente que ma femme , séparée de biens , ou mon mé- 
decin , dans le cours d'une maladie dangereuse , 
m'aura constituée ; car il est évident qu'elle contient 
une donation , en cas de rachat de la rente , de la partie 
du prix de la constitution qu'il est permis par cette 
clause au débiteur de retenir. 
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93. Ce seroit aussi une clause valable que celle par 
laquelle il seroit dit que le rachat de la rente pourroit se 
faire entre les mains d'une certaine personne, aussi 
valablement que celle du créancier. 

94. Il en seroit de même de celle qui porteroit que 
le rachat pourroit se faire en un certain nombre de 
paiements, putà, en deux paiements, en trois, en 
quatre^ etc. 

Ces clauses doivent s'entendre de paiements égaux, 
quoique cela ne soit point exprimé ; voyez le traité des 
Obligations, n. 536. C'est pourquoi s'il étoit dit, par 
exemple , que la rente pourroit être rachetée en trois 
paiements , le créancier ne seroit obligé de recevoir 
que le tiers, ou les deux tiers, ou le total du principal. 

95. Si la clause du contrat portoit indéterminément 
que le rachat pourroit se faire en plusieurs paiements, 
sans dire en combien de paiements , quidjuris ? Il peut 
y avoir deux opinions sur cette question. La première 
est qu'aux termes de cette clause , le rachat ne peut 
se faire qu'en deux paiements égaux. La raison de cette 
opinion est que cette clause étant une clause que le 
débiteur a fait apposer pour son utilité, c'étoit à lui à 
s'expliquer mieux : faute de l'avoir fait, selon les prin- 
cipes de droit, la clause doit s'interpréter contre lui : 
Ambiguitas contra stipulatorem est; L 26, ff. reb. dub. 
quia potuit apertiùs legem dicere ; L 39 , ff. de pact. 
C'est pourquoi ces termes de la clause , en plusieurs 
paiements, doivent être restreints à deux paiements. 
La seconde opinion est que cette clause ne doit pas 
être restreinte à deux paiements , parceque si c'eût été 
l'intention des parties contractantes, elles se seroient 
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servies, suivant le commun usage de parler, du terme 
de deux , plutôt que du terme de plusieurs ; et qu'en 
conséquence on doit plutôt en ce cas laisser au juge 
à régler le nombre des paiements , et qu'il doit les 
régler de manière que chaque paiement soit d'une 
somme d'une certaine considération. La première opi- 
nion paroît devoir être, dans la pratique, préférable 
à la seconde, qui oblige à avoir recours au juge, et 
peut donner lieu à procès. 

96. S'il étoit porté par une clause du contrat de 
constitution , que le rachat de la rente pourroit se faire 
en deux paiements égaux , sans néanmoins qu'après 
le premier paiement la rente fût diminuée jusqu'à 
l'entier amortissement, la clause seroit-elle valable? 
La clause seroit valable dans le cas auquel la rente en- 
tière n'excéderoit pas le taux légitime, c'est-à-dire le 
denier vingt de ce qui reste à amortir du principal de 
la rente. Par exemple , si la rente a été créée au denier 
cinquante, putà^ si pour un principal de mille livres, 
vous m'avez créé une rente de vingt livres , la clause 
sera valable ; car après le premier paiement, la rente 
entière de vingt livres se trouve encore au-dessous de 
l'intérêt du denier vingt des cinq cents livres restant 
du sort principal qui reste à amortir. Mais si la rente 
avoit été créée à trois pour cent, putà, si pour un prin- 
cipal de mille livres on m'a créé trente livres de rente , 
la clause seroit vicieuse ; et après le premier paiement, 
la rente , nonobstant cette clause , souffrira diminution ; 
non pas à la vérité diminution de moitié, comme elle 
le souffriroit si l'on n'avoit pas mis cette clause ; mais 
elle sera réduite à vingt-cinq livres, qui est le taux lé- 
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gitimc, et le denier vingt du principal qui reste à ac- 
quitter. 

Ne pourroit-on pas opposer que la rente doit en ce 
cas souffrir diminution de moitié^ parceque la clause, 
étant contraire aux lois , est nulle , et ne peut produire 
aucun effet? d'où on conclut que le remboursement 
de la moitié du principal qui a été fait , doit avoir le 
même effet qu'il auroit eu s'il n'y avoit pas eu de 
clause, et par conséquent qu'il doit réduire la rente à 
moitié. 

La réponse est que le débiteur ayant lui-même exé- 
cuté cette convention, quoique vicieuse, en faisant le 
remboursement pour moitié , et le créancier, qui étoit 
le maître de ne lui pas accorder la faculté de faire le 
remboursement par parties, ne lui ayant accordé cette 
faculté que sous cette condition , le débiteur qui a usé 
de cette faculté doit exécuter la condition sous laquelle 
elle lui a été accordée , sinon pour le total, au moins 
jusqu'à concurrence de ce qu'elle a pu lui être légiti- 
mement imposée. Il seroit contre la bonne foi qu'ayant 
de ma part exécuté la convention , en souffrant le rem- 
boursement partiel que vous m'avez fait de la rente, 
et vous, ayant profité de lexécution de cette conven- 
tion, je ne pusse pas de mon côté vous obliger à l'exé- 
cuter de votre part, sinon pour le total, au moins jus- 
qu'à concurrence de ce qui peut être licitement exigé. 

97. Le créancier, dans lespéce proposée, pourroit-il 
opposer la nullité de la convention, et en conséquence 
refuser le remboursement partiel qui lui seroit offert 
par le débiteur? Cette question se décide par une dis- 
tinction. Si la convention dont il s'agit est intervenue 
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EX INTERVALLO, depuis le contrat de constitution, et 
n'en fait pas partie, elle est absolument nulle , suivant 
le.principe établi en notre traité des Obligations, n. 2o4, 
qu'une condition contraire aux lois , apposée à une 
convention , emporte la nullité entière de la conven- 
tion : en quoi Jes actes entre vifs diffèrent des dispo- 
sitions testamentaires, qui ne laissent pas d'être vala- 
bles, quoique faites sous une telle condition, la con-< 
•dition étant en ce cas réputée comme non écrite. Il faut 
décider autrepient, lorsque la convention que le ra- 
chat pourra être fait en deux paiements, sans aucune 
diminution de la rente , a été faite par le contrat de 
constitution, et en fait partie; carie principe, qu'une 
condition contraire aux lois , apposée à une convention, 
Ja rend nulle , n'a d'application qu'à des conditions 
principales qui n'ont pas encore été exécutées ni de 
part ni d'autre. Mais dans cette espèce, celui qui a 
constitué la rente, ne l'ayant constituée que sousla 
condition que le rachat s'en feroit en deux paiements, 
sans quoi il n'auroit pas voulu la constituer; cette con- 
dition doit être exécutée, et le créancier ne peut refu- 
ser le remboursement partiel. Le créanci^, de son 
côté, n'ayant consenti à ce remboursement partiel que 
^ous la convention que la rente n'en souffriroit pas de 
diminution, cette condition doit être exécutée, non en 
total, et en ce qu'elle contient quelque chose de con- 
traire aux lois, mais jusqu'à la concurrence de ce que 
le créancier a pu licitement stipuler, c'est-à-dire que 
la rente doit continuer jusqu'à concurrence du denier 
vingt de ce qui reste du capital à acquitter. ^ 

98. Dumoulin , traité des Usures, quest, 91, rapporte 
Traité du Contrat de Retite, 6 
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une autre espèce de clause, à l'égard de laquelle on 
pourroit douter si elle est valable ; c'est celle par la- 
quelle on conviendroit que le rachat de la rente ne 
pourroit se faire que dans la même espèce de monnoie 
que celle qui a été payée pour le prix de la constitution. 
Il y a de fortes raisons contre la validité de cette clause. 
La première est que les lois par lesquelles le prince 
donne cours dans le commerce et dans les paiements 
aux différentes espèces de monnoie , sont de droit pu- 
blic : la convention par laquelle le créancier interdit 
au débiteur de payer dans quelqu'une de ces espèces 
de monnoie, semble donner quelque atteinte à ces 
lois, qui veulent qu'elles soient reçues dans les paie- 
ments ; et par conséquent une telle convention ne peut 
être valable , parcequ'il n'est pas permis aux particu- 
liers de donner, par leurs conventions, aucune at- 
teinte au droit public : Privatorum conveniio juri pu- 
blia) non derogat; /. 45, §. i, ff. dereb. jud. 

La seconde raison qu'on peut alléguer contre la va- 
lidité de cette clause , est qu'elle tend à gêner la fa- 
culté du rachat , et que cette faculté étant de l'essence 
du contrat de constitution , toute clause qui tend à gê- 
ner et à diminuer cette faculté , ne peut être valable , 
comme nous lavons établi suprà^ n. 52. Nonobstant 
ces raisons , Dumoulin décide que la clause peut être 
admise sous certaines limitations. 

I® Pourvu qu'il ne soit pas trop difficile au débiteur^ 
lorsqu'il voudra racheter la rente, de ramasser ces 
espèces. C'est pourquoi si les espèces dans lesquelles 
on a payé le prix de la constitution , étoient des espé- 
ees rares, ou qui le fussent devenues au temps du ra- 
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rhat, la clause scroit de nul effet. Il en seroît de même 
si le prix de la constitution avoit été paye en plusieurs 
espèces différentes, il suffiroit que le rachat se fît en 
l'une de ces espèces. 

Suivant ce principe, la clause de ne pouvoir rem- 
bourser qu'en or ou en argent, et non en billon, 
pourroit être valable , mais celle de ne pouvoir rem- 
bourser qu*^n or, lorsque la somme qui est à rembour- 
ger est très considérable, ne peut être valable, parce- 
qu'il n'est pas quelquefois facile de ramasser une 
grande quantité d'espèces d'or. 

2® Pour que cette clause ait effet, il faut que le 
créancier paroisse avoir quelque intérêt d'être rem- 
boursé avec ces espèces plutôt qu'avec d'autres ; 
comme lorsque le créancier qui a stipulé qu'on ne le 
payeroit qu'en or, est un marchand qui en a besoin 
pour aller en voyage : secUs, s'il n'exigeoit cela que 
pour gêner et embarrasser le débiteur. 

3® Enfin , lorsque cette clause a lieu , elle ne doit 
pas être exécutée si rigoureusement, que, s'il man- 
quoit très peu des espèces dans lesquelles le rembonn- 
sèment doit être fait, le débiteur m dut être admis à 
parfaire en toutes espèces ce qui manque. 

Je doute que la clause dût être admise , même avec 
toutes les limitations qu'y a apportées Dumoulin. 

99. Une clause aujourd'hui très fréquente dans les 
contrats de constitution , est celle par laquelle le con- 
stituant qui a reçu pour le prix de la constitution, des 
espèces d'or ou d'argent, s'oblige de ne pouvoir la ra- 
cheter qu'en pareilles espèces sonnantes, et non en 
papiers, de quelque espèce qu'ils soient, auxquels 

6. 
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le roi jugeroit à propos de donner cours dans le com- 
merce, comme monnoie. 

Quoiqu'il semble qu'on pourroit opposer contre la 
validité de cette clause les mêmes raison^ que nous 
avons rapportées contre la précédente , néanmoins la 
grande défaveur de cette espèce de monnoie de papier, 
et l'intérêt sensible que le créancier qui a payé le prix 
de la constitution en bonne monnoie sonnante , a d'ê- 
tre remboursé en pareille monnoie sonnante, peut faire 
admettre cette clause, pourvu que la loi qui auroit 
donné cours à cette monnoie , et qui auroit été enregis- 
trée, n'eût pas une clause expresse quidérogeât à toutes 
les conventions précédentes , par lesquelles on seroit 
convenu qu'on ne pourroit payer en cette monnojie. 

Quand même- la loi ne contiendroit pas cette clause 
si le prix de la constitution avoit été payé en papiers 
qui avoient alors cours comme monnoie, la clause 
que le rachat ne pourroit se faire qu'en espèces son- 
nantes , ne seroit pas valable : le créancier ne peut pas 
équitablement exiger qu'on le rembourse en une mon- 
noie plus précieuse que celle qu'il a donnée. 

ARTICLE IV. 

De l'interprétation de ce qui peut se trouver d'ambig^u dans 
un contrat de constitution de rente. 

loo. On doit, pour l'interprétation des ambiguités 
qui peuvent se rencontrer dans un contrat de constitu- 
tion de rente j suivre les règles générales que nous 
avons proposées pour l'interprétation de tous les con* 
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trats, en notre trailé des Obligations , part, i , chap. i, 
sect. î^art. 7. 

loi. J'ai vu cette espèce se présenter. Une per- 
sonne s'ëtoit expliquée en ces termes dans un acte 
portant constitution de rente : Je reconnois avoir reçu 
cfun tel la somme de 1,000 livres, pour laquelle somme 
je lui constitue 4o livres de rente au fur de [ordonnance. 
Le créancier prétendoit qu'il lui étoit dû une rente de 
5o livres, parcequil étoit dit par le billet que le débi- 
teur la constituoit au fur de l'ordonnance , et que le 
fur de l'ordonnance étant le denier vingt, la rente 
d'un principal de 1,000 livres au fur de Tordonnance, 
est de 5o livres : ce ne peut être, dit-on, que par er- 
reur de calcul que le billet porte 4o livres de rente. 
lie débiteur répondoit que l'erreur qui se rencontre 
dans le billet tombe sur ces termes, au fur de l'ordon- 
nance, et non sur ceux-ci, 4o livres de rente. Quoi- 
qu'il ait cru par erreur qu'une rente de 4o livres étoit 
le fur de l'ordonnance du principal de 1,000 livres 
qu'il a reçues, il n'en est pas moins vrai qu'il ne s'est 
obligé qu'à la prestation d'une rente de 4o livres : 
on ne peut exiger de lui plus qu'il n'a promis, et ce 
qu'il y a d^ambigu dans les termes du billet doit s'in- 
terpréter en sa faveur, suivant la septième de nos ré- 
gies générales , ferè secundiim promissorem inteiyreta- 
mur: 99, ff. de verh. obi. Ces raisons me paroissent 
décisives en faveur du débiteur. 

102. Que doit-on décider dans le cas inverse? S'il 
étoit dit. J'ai reçu d'un tel la somme de 1,000 livres, 
pour laquelle je lui constitue 5o livres de rente au fur 
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du denier vingt-cinq.- On peut dire d'un côté pour le 
débiteur, qu'ayant formellement déclaré que c'étoit 
au denier vingt-cinq du principal qu'il entendoit con- 
stituer la rente , on doit penser qu'il n'a pas voulu s'o- 
bliger à davantage , et qu'il n'a promis payer une rente 
de 5o livres que par erreur, et dans la fausse supposi- 
tion que cette somme étoit le denier vingt-cinq du 
principal. On peut tirer argument de la régie ci- 
dessus citée , ferè secundUm promissorem interpréta- 
mur; 1. 99. 

On peut dire d'un autre côté pour le créancier, que 
la rente dont les parties sont convenues par le contrat 
de constitution , est une rente de 5o livres. Les termes 
du contrat par lesquels il est dit que le constituant 
s'est constitué débiteur d'une rente de 5o livres, sont 
clairs , formels , et non susceptibles d'aucune équivo- 
que ; Terreur dans laquelle il seroit tombé , en croyant 
faussement qu'une rente de 5o livres n'est qu'au taux 
du denier vingt-cinq, est une erreur qui ne tombe 
que sur le motif de son obligation , et qui ne la détruit 
pas , suivant les principes établis en notre traité des 
Obligations n. 20. Quoique le débiteur ait erré en ce 
point, il n'en est pas moins vrai qu'il a constitué une 
rente de 5o livres. 

io3. Il peut se trouver dans l'acte de constitution 
de rente quelque mot d'omis, dont l'omission fasse 
quelque ambiguité. Par exemple, s'il étoit dit: J'ai 
reçu d'un tel la somme de 3,ooo livres, pour laquelle 
je lui ai constitué cinquante... de rente , doit-on croire 
que c'est le mot ECUS qui a été omis , plutôt que le mot 
LIVRES? et en conséquence le créancier peut-il pré- 
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tendre une rente de 5o écus, et non pas seulement 
de 5o livres? La raison de douter se tire de la régie 
ci-dessus citée , que l'interprétation se fait en faveur 
de celui qui contracte l'obligation : Ferè secundùm 
promissorem interpretamur; et de cette autre , qui en 
est une suite : Semper in obscuris quod minimum est 
sequimur; L 8. ff. de R. J. 

La réponse qui sert de raison de décider, est que 
les ré^es opposées n'ont lieu que cœteris paribuSy 
lorsqu'il n'y a guère plus de raison pour celui envers 
qui l'obligation a été contractée , que pour celui qui l'a 
contractée. Mais dans cette espèce, il y a de fortes rai- 
sons pour décider en faveur de celui à qui la rente a 
été constituée , que les parties ont entendu une rente 
de 5o écus, et non pas seulement une rente de 5o li- 
vres. Ces raisons sont, que les conventions s'interprè- 
tent par ce qui est d'usage , suivant la quatrième des 
régies que nous avons rapportées dans notre traité des 
Obligations ^n. 94. Tia constitution doit donc être en- 
tendue d'une rente de 5o écus , qui est le taux du de- 
nier vingt du principal de 3,ooo livres , et celui auquel 
il étoit le plus d'usage de constituer des rentes au 
temps de cette constitution, plutôt qu'elle ne doit être 
entendue d'une rente de 5o livres , qui seroit une rente 
au fur du denier soixante, qui étoit un fur entière- 
ment insolite au temps de la constitution. Ajoutez que 
la constitution d'une rente au denier soixante , faite 
dans un temps ordinaire, seroit une espèce de dona- 
tion de partie du prix de la constitution que l'acqué- 
reur dé la rente feroit au constituant. Or c'est une 
autre règle , que les donations ne se présument pas. 
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Il faudroit décider autrement si le créancier avoit 
volontairement reçu les arrérages sur le pied de 5o li- 
vres ; car c'est de sa part une reconnoissancé qu'il ne 
lui a été constitué qu'une rente de 5o livres. 

Si le billet portoit, Tai reçu dun tel 3,ooo livres , 
pour laquelle somme je lui ai constitué 5o livres de 
rente par chacun an ; les raisons rapportées ci-dessus 
ne seroient pas suffisantes pour que le créancier pût 
prétendre que le mot de cent a été omis par eAeur, et 
que l'intention des parties contractantes a été de con- 
stituer une rente de 1 5o livres ; car les raisons ci-dessus 
rapportées n'ont d'application que lorsqu'il y a quelque 
ambiguité dans les termes de lacté ; mais lorsqu'il n'y 
en a pas , on ne doit pas s'écarter des termes de l'acte , 
ni y rien suppléer. Quoiqu'il puisse se faire qu'on ait 
omis le mot de cent^ et même que cette omission ne 
soit pas tout-à-fait hors de vraisemblance , néanmoins 
cette omission ne doit pas se supposer. On ne fonde 
pas un droit et l'on ne réforme pas un acte sur de 
simples vraisemblances : c'est la faute du créancier de 
n'avoir pas lu l'acte ; il doit se l'imputer. 

io4. Cette espèce s'est présentée: Il étoit dit par le 
biUet portant constitution de rente, qu'on avoit con- 
stitué tant de rente , payable par termes. Le créancier 
prétendoit pouvoir exiger la rente par demi-terme, 
c'est-à-dire de six mois en six mois, et qu'on devoit 
croire que c'étoit de cette espèce de terme que les par- 
ties contractantes avoient entendu parler, et non du 
terme d'un an , parceque les rentes étant payables par 
an, sans que les parties s'en expliquent, cette clause, 
payable par termes ^ scroit superflue, et que, suivant 
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la leuxième de nos régies d'interprétation en notre 
trdté des Obligations^ n. 92, une clause devoit s'en- 
teidre plutôt dans un sens qui lui donnoit quelque 
efet, que dans un sens qui ne lui en donnoit aucun, 
ie débiteur prétendoit au contraire que le créancier 
l'étoit pas fondé dans sa prétention ; que , suivant une 
autre régie d'interprétation , l'interprétation devoit se 
faire en faveur du débiteur; que le créancier préten- 
dait que le contrat renfermoit une obligation de lui 
pa^er la rente tous les six mois, c'étoit à lui à le justi- 
Er par des termes clairs et précis; que ces mots, 
pyable par termes y employés dans Pacte, n'étant rien 
moins que cela, ils ne pouvoient servir à fonder sa 
)rétention , et qu'il devoit s'imputer de ne s'être pas 
expliqué plus clairement. Je pense que c'est l'usage du 
lieu où s'est faite la condition de rente , qui doit servir 
à la décision de cette question. Si l'usage est, dans ce 
lieu, de stipuler dans les contrats de constitution de 
rente, et dans les autres actes qui contiennent des 
obligations de payer des sommes qui produisent des 
intérêts, que les arrérages ou les intérêts annuels se 
payeront par demi-terme , tous les six mois , oi| même 
par quartiers , tous les trois mois ; ces mots , payable 
par terines^ doivent s'entendre, ou du terme de six 
mois, ou même du terme de trois mois, suivant le» 
différents usages des lieux. S'il n'y a pas d'usage, la 
rente ne doit être payable que tous les ans. 
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CHAPITRE V. 

De (a nature des rentes constituées; de leur prestation , et de le 

prescription des arrérages, 

• 

ARTICLE PREMIER. 
De la nature des rentes constituées. 

io5. On avoit autrefois une idée de la rente oonsi- 
tuée à prix d argent, très différente de celle qu'on «i 
a aujourd'hui. On croyoit quW ne pouvoit licitemeu 
constituer une rente à prix d'argent, à moins que l 
constituant ne se dessaisît de quelque héritage dont il 
saisissoit, jusqu'à concurrence de la rente, celui au pro- 
fit de qui il la constituoit. 

Une rente constituée à prix d'argent étoit donc re- 
gardée alors comme un droit réel et foncier que l'ac- 
quéreur et créancier de la rente acquéroit dans l'héri- 
tage sur lequel la rente étoit assignée. 

Conformément à cette idée qu'on avoit des rentes , 
le pape Pie V, par sa bulle de iSôg, décide que la 
perte ou la diminution qui survient dans l'héritage 
sur lequel la rente est assignée , doit être supportée par 
le créancier de la rente , à proportion du droit qu'il a 
dans l'héritage. 

Aujourd'hui une rente constituée n'est regardée que 
comme une simple créance personnelle qu'a le créan- 
cier de la rente contre la personne de celui qui la lui a 
constituée. 
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C'est pourquoi J n'est plus douteux aujourd'hui 
que ces rentes pe*vem être constituées sans être assi- 
gnées sur aucun hériu^e, et même par des personnes 
qui ne seroient propaéta^^g d'aucun héritage. 

io6. Même lorsque la ren^ ^^^ constituée avec un 
assignat sur quelque héritage, .^ assignat, comme 
nous Pavons vu suprà, ne donne .^ créancier de la 
rente qu'un droit d'hypothéqué sur t.^y^^^^, ^^ ^^ 
droit d'hypothèque n est qu'un accessoires^ j^ créance 
personnelle en laquelle seule consiste le droit' ^ j-ç^^ 

C'est pourquoi la destruction de l'héritage i 
quel latente est assignée , qui surviendroit par la î^Jj^ 
n'opéreroit ni l'extinction , ni même aucune dimii^^ 
lion de la rente. 

icy. Dans cette créance personnelle dans laquelle 
consiste le droit de rente constituée , on considère deux 
choses ; le principal ou le capital , et les arrérages que 
le capital produit jusqu'au remboursement. 

Le principal ou capital d'une rente constituée est 
la somme que le créancier de la rente a donnée au dé- 
biteur pour le prix de la constitution. 

Le créancier de la rente n'est pas proprement créan- 
cier de ce capital , puisqu'il ne peut pas l'exiger : il l'est 
néanmoins en quelque façon, en ce sens que ce capi- 
tal > jusqu'au remboursement, que le débiteur doit 
toujours avoir la liberté de faire quand il voudra, pro- 
duit des arrérages qui s'accumulent tous les jours, et 
que le créancier de la rente a droit d'exiger à chaque 
terme, sans que le paiement desdits arrérages, pen- 
dant quelque longtemps quil ait été fait, diminue en 
rien le capital. 
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f 08. Les arrérages de la rente sont U somme que le 
débiteur s'est obligé de payer par -^acun an à perpé- 
tuité, jusqu'au rembourseme'^ ^^ capital. 

Ces arrérages se divise^ ^^ ^^^^^ ^^ Parties qu'il 
y a de jours dans Tan-^^' ^^ ^'^ ^^^^ ^^^ P*^ Parties 
par chacun jour, -°« néanmoins que le créancier 
puisse en exige^*^ paiement du débiteur que lorsque 
toute Tannée^*^ ^"^ ' ^ moins qu'il ne soit convenu 
d'autres tr^*^^^ ^^ paiement. 

Par p*^niple, si pour une somme de 365 livres que 
%^ez reçue de moi, vous m'avez constitué 18 liv. 
5 ^ds de rente; le principal ou capital de cette rente' 
ont je suis créancier, est la somme de 365 livres que 
vous avez reçue de moi ; les arrérages sont la somme 
de 18 livres 5 sous par chacun an, qui se divisent en 
autant de parties qu'il y a de jours dans l'année , c'est-à- 
dire , en trois cent soixante-cinq parties , dont il m'est 
dû par chacun des jours qui se succèdent les uns aux 
autres , pendant tout le temps que durera la rente , 
une trois cent soixante et cinquième partie, qui est, 
dans l'espèce prbposée , un sou par chacun jour ; ' 
toutes lesquelles parties composent, au bout de cha- 
que année, la somme de 18 livres 5 sous, que j'ai 
droit d'exiger pour une année d'arrérages. 

109. Suivant ces principes, la rente constituée est 
susceptible de deux définitions, suivant qu'elle est 
considérée par rapport aux arrérages que le créancier 
a droit d'exiger, ou par rapport à son capital. 

La rente constituée, considérée par rapport aux ar- 
rérages , peut être définie la créance d'un revenu an- 
nuel et perpétuel que le débiteur peut faire cesser en 
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remboursant au créancier la somme pour laquelle il 
la acquise. 

Si on la considère par rapport à son capital , la 
rente constituée peut être définie une espèce de 
créance personnelle d^une somme capitale qui ne peut 
pas à lavérité être exigée, mais qui^ jusqu'au paiement 
qu'il doit toujours être au pouvoir du débiteur d'en 
faire , produit des arrérages qui s'accumulent tous les 
jours, et qui doivent être payés par chacun an par le 
débiteur au créancier, sans aucune diminution de la 
créance de la somme capitale. 

iio. Nous disons que la rente constituée est UNE 
ESPÈCE de créance d'une somme capitale, parceque 
ce n'est qu'improprement que le créancier d'une rente 
constituée est créancier de la somme qui en fait le ca- 
pital , puisqu'il ne peut pas exiger cette somme : elle 
est magis infacultate luitionis et solutionis, quàm in 
obligatione. 

Elle est néanmoins en quelque façon in obligatione^ 
non quidem purâ et simplici, sed condiiionatâ. Le dé- 
biteur de la rente constituée est débiteur du capital , 
non quidem for maliter et distincte^ sed effective et con- 
ditionaliter ( ce sont les expressions de Dumoulin ) : 
c'est-à-dire, il en est débiteur conditionalitery en tant 
qu'il ne peut faire cesser le cours des arrérages qu'en 
payant le capital.^ On peut donc dire en ce sens, que 
le capital d'une rente est dû , et que lorsque le débiteur 
en offre le remboursement , il offre le paiement de ce 
qu'il doit. C'est pourquoi nous avons bien défini la 
rente constituée , en disant qu elle étoit une espèce de 
créance d'une somme capitale. 
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1 1 1 . A l'égard des prestations des arrérages , elle 
n'est pas non plus, suivant l'expression de Dumoulin^ 
in obligatione pitrâ et prcecisâ, sed conditionali et reso- 
lubiliy nisi malit debitor sortent reddere. Il n'y a que 
les arrérages du temps qui a couru , qui soient propre- 
ment et absolument dus; ceux du temps à venir ne 
le sont pas encore ; ils ne le seront qu à mesure que 
chacun des jours du temps à venir qui se succéderont , 
leur donnera la naissance; et, jusqu'à ce qu'ils soient 
nés , il est au pouvoir du débiteur d'en empêcher la 
naissance, en remboursant la somme capitale avant 
qu'ils naissent. 

Les arrérages échus sont à la vérité dus purement 
et absolument ; mais ils ne sont pas dus comme l'ob- 
jet principal de la créance dans laquelle consiste la 
rente constituée : car c'est le capital qui est l'objet prin- 
cipal de pette créance ; les arrérages ne sont dus que 
comme accessoires de ce principal. 

C'est pour cela que le créancier qui a mis le débi- 
teur en demeure de lui payer les arrérages d'une rente 
constituée, ne peut prétendre aucun intérêt de la 
somme qui lui est due pour lesdits arrérages depuis 
que le débiteur a été mis en demeure ; car ces arréra- 
ges n'étant qu'une dette accessoire de la dette du ca- 
pital de la rente , n'étant qu'une espèce d'intérêt de ce 
capital, il n'en peut être dû d'inlérêts, suivant les 
principes de droit, accessio accessionis non est. 

112. On a fait autrefois une question sur la nature 
des rentes constituées, qui est de savoir si elles doivent 
être rangées sous la classe des biens meubles, ou sous 
celle des biens immeubles? Quelques coutumes, telles 
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que celles de Blois, Reims ^ Troyes, etc. les rëputgnt 
meubles. La raison sur laquelle ces coutumes se sont 
fondées y est que , suivant la régie jicdo ad mobile est 
mobilis, actio ad immobile est immobilis, les droits de 
créance tirent leur qualité de meubles ou d^immeubles 
de la nature de la chose due qui en fait Tobjet : d^où 
elles ont tiré cette conséquence , que la chose qui est 
due dans une rente constituée, et qui en fait Tobjet, 
étant de Targent, et l-argent étant quelque chose de 
mobilier^ la rente constituée devoit être réputée créance 
mobiliaire. 

Observez que, quoique dans ces coutumes les rentes 
constituées soient réputées meubles, néanmoins elles 
peuvent être, même dans ces coutumes, grevées de 
substitution de la même manière que les immeubles ; 

ordonnance de 1747? ^* ^ 5 û^« 3. 

Au contraire , les coutumes de Paris , d'Orléans , etc. , 
qui font à cet égard le droit commun, qui est observé 
dans celles qui ne s'en sont pas expliquées, ont rangé 
les rentes constituées dans la classe des biens immeu- 
bles. Les raisons sur lesquelles elles se sont fondées 
sont , qu'il y a une grande différence entre les rentes 
constituées et les créances d'une somme d'argent exi- 
gible. Celles-ci sont un bien mobilier, parcequ elles 
ne tendent qu'à recevoir cette somme d'argent; c'est à 
cette somme d'argent, qui est quelque chose de mo- 
bilier, qu'elles se terminent. Il n'en est pas de même 
des rentes constituées : le capital d'une rente, qui en 
est l'objet principal , est à la vérité une somme d ar- 
gent; mais ce n'est pas une somme d'argent exigible. 
Le droit de rente constituée ne donne pas au créancier 
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le droit de recevoir cette somme d'argent, mais seu- 
lement d'en recevoir les arrérages par chacun an à 
perpétuité, jusqu'au remboursement de la somme ca- 
pitale , qu U est permis au débiteur de faire quand il 
voudra : le droit de rente constituée ne tend donc pas 
à recevoir la somme d'argent qui en est le capital^ il 
tend à en recevoir à perpétuité les arrérages par cha- 
cun an. Ces arrérages, que le créancier d'une rente 
constituée a droit de percevoir sans aucune -altératiou 
ni diminution du capital de la rente , étant quelque 
chose qui ressemble au revenu annuel et' perpétuel 
que les véritables immeubles , c'est-à-dire les héritages , 
produisent à ceux qui en sont propriétaires , on en a 
conclu que les rentes constituées , qui tendent à rece- 
voir le revenu annuel et perpétuel que produit le ca- 
pital de la rente sans aucune diminution de ce capital , 
étoient une espèce de biens ressemblante aux immeu? 
blés , et qui devoit être rangée sous la classe des biens 
immeubles. 

L opinion qui répute immeubles les rentes consti- 
tuées , que la coutunie de Paris a embrassée , est aussi 
celle qui a été suivie par les canonistes. C'est ce qui 
paroît par la décrétale Exivi^ tit, de verb. signif. in 
Clementin. Clément V, au concile de Vienne, déclare 
par cette décrétale que les Franciscains sont incapa- 
bles de posséder les rentes, attendu qu'elles sont ré- 
putées immeubles: Quumannui reditus, dit-il, inter 
immobilia censeantur à jure... nulla dubilatio est quod 
Fratribus eos habere non licet. 

1 13. Une rente constituée ne laisse pas d'être réputée 
un bien immeuble, quoiqu'il n'en ait pas été passé d'acte 
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devant notaires : car c'est de sa propre nature qu'elle 
a cette qualité de bien immeuble, et noH de l'hypo- 
thèque sur les biens du débiteur que lui donne lacté 
passé devant notaires; de même que, vice versâ^ la 
créance d'une somme exigible ne laisse pas d'être un 
bien meuble , quoiqu'elle résulte d'un acte passé de- 
vant notaires, et qu'elle soit en conséquence accom- 
pagnée d'hypothéqué. 

114. Quoiqu'une rente constituée devienne ex ac- 
cidenti exigible, putà, par la faillite du débiteur, elle 
ne laisse pas de conserver sa qualité d'immeuble tant 
qu'elle durera, c'est-à-dire jusqu'à ce qu'elle soit amor- 
tie par le remboursement du capital : car elle n'est pas 
pour cela in se la créance d'une somme exigible, 
puisque ce n'est qvCex accidenti, et ex causa extrinsecâ^ 
que le créancier en peut exiger le remboursement. 

11 5. Les rentes constituées n'étant pas un droit réel 
qu'ait le créancier dans quelque héritage, mais étant 
une créance personnelle résultante de l'obligation que 
le débiteur qui a constitué la rente , a contractée en- 
vers le créancier de la rente à qui il l'a constituée , il 
s'ensuit que les rentes constituées n'ont aucune situa- 
tion, mais que ce sont des droits personnels, qui ne 
peuvent se régir que par la loi du domicile de la per- 
sonne à qui la rente appartient, loi à laquelle cette 
personne est soumise : elles sont par conséquent répu- 
tées meubles ou immeubles , suivant que cette loi les 
répute meubles ou immeubles. 

Quid , si le créancier et le débiteur étoient domici- 
liés sous différentes coutumes, dont l'une réputât les 
rentes meubles, l'autre les réputât immeubles? Ce se- 

Traité du Contrai de JRente, 7 
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roit la coutume du créancier qui dëcideroit de leur 
nature : car lorsqu'on demande si les rentes sont un 
bien meuble ou un bien immeuble , elles sont consi- 
dérées comme un bien. Or cVst en la personne du 
créancier de la rente, et à qui la rente appartient, que 
la rente est un bien; par conséquent c'est par rapport 
à sa personne , et par la loi qui régit sa personne , qu'on 
doit décider si elle est bien meuble ou bien immeuble. 

1 1 6. Une rente constituée , d'immeuble qu'elle étoit, 
devient meuble lorsque le propriétaire qui étoit do- 
micilié sous une coutume qui répute immeubles les 
rentes, transfère son domicile sous une coutume qui 
les répute meubles , et vice versa. 

1 1 7 . Il en est de même lorsque la rente qui appar- 
tenoit à une personne soumise à une loi qui répute les 
rentes immeubles, passe ^ soit à titre universel, soit à 
titre singulier , à un successeur soumis à une loi qui 
les répute meubles , et vice versa. 

Suivant ces principes, lorsqu'un Rémois a laissé 
dans sa succession des rentes constituées, ces rentes 
étant des droits personnels qui sont régis jpar la cou- 
tume de Reims ^ à laquelle étoit sujette la personne 
du défunt , sont considérées comme meubles dans sa 
succession , et la succession en est déftérée à l'héritier 
aux meubles. Mais si cet héritier est un Parisien, 
aussitôt qu'il aura recueilli cette succession , cette rente , 
dont il devient propriétaire^ devient en sa personne un 
immeuble, suivant la coutume de Paris, qui régit ses 
droits personnels. 

Cet immeuble sera-t-il en sa personne un propre 
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OU un acquêt? la raison pour le dire propre, est que 
c'est un immeuble avenu à titre de succession. 

La raison de décider qu'il n'est pas propre, mais 
seulement acquêt, est que les propres étant définis par 
plusieurs coutumes anciens héritages, il ne suffit pas, 
pour qu'une rente soit propre, qu'elle ait, en la per- 
sonne de Phéritier, la qualité d'immeuble ou d'héri- 
tage; il faut qu'elle ait eu cette qualité en la personne 
du défunt : car si elle n'a commencé à avoir cette qua- 
lité qu'en la personne de l'héritier, en ne peut pas dire 
que ce soit un ancien héritage. C'est l'avis de BouUe- 
nois , quest. 2 , 1 2 , et de l'annotateur de Lebrun , traité 
de la Comm. , /. i , chap, 5 , c<. 4 , w- 3? , qui rapporte 
un arrêt du i4 mai 1697 ? ^^ ^^^ sentence des requêtes 
du 1 avril 1710, qui ont confirmé ce sentiment. 

118, Observez que quoiqu'une rente, qui étoit im- 
meuble en la personne du propriétaire, devienne meu- 
ble par sa translation de domicile, ou par la transla- 
tion de propriété de cette rente à une autre personne 
régie par une coutume qui répute meubles les rentes; 
néanmoins si avant la translation de domicile du 
propriétaire de la rente, ou avant la translation de 
propriété de cette rente, les créanciers du propriétaire 
avoient acquis des droits' d'hypothéqué sur la rente , 
ces créanciers conserveroient leur droit d'hypothèque 
sur cette rente , quoique devenue meuble quant à tous 
autres effets ; le propriétaire de la rente , qui leur avoit 
donné un droit d'hypothéqué sur cette rente, n'a pu le9 
en dépouiller, en transférant son domicile ailleurs, oU 
en faisant passer la rente à un autre. C'est ce qui a M 
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jugé par arrêt du 19 avril 1687, rapporté au Journal du 
Palais. 

119. Le principe que nous avons établi, que les 
rentes constituées navoient pas de situation, a lieu, 
quand même elles seroient créées avec un assignat sur 
un certain héritage ; car cet assignat n'est qu'un droit 
accessoire de la rente , laquelle,' principaliter in se, est 
un droit personnel. 

Il y a néanmoins certaines rentes qui sont censées 
avoir une situation* dans le lieu où le bureau du paie- 
ment est établi, et qui sont régies par la coutume de 
ce lieu; ce sont celles dues par le roi. 

Par exemple, toutes les rentes dues par le roi sur 
rhôtel-de-ville de Paris, sont censées avoir leur situa- 
tion à Paris, et sont régies en conséquence parla cou- 
tume de Paris, où est établi le bureau de paiement de 
ces rentes. 

Celles qu'on appelle rentes provinciales, créées par 
le roi sur les tailles des différentes provinces, et pour 
lesquelles il y a un bureau de paiement établi dans la 
capitale de chacune de ces provinces, doivent pareil- 
lement être censées avoir leur situation où est établi le 
bureau. 

A l'égard des rentes dues par les états des diffé- 
rentes provinces, la jurisprudence ne leur attribue 
aucune situation, et les fait en conséquence régir par 
la loi du domicile du créancier. C'est ce qui a été jugé 
à l'égard des rentes que doivent les états de Bourgogne , 
par arrêt du 23 février 1 741 ? rapporté dans un recueil 
d'arrêts notables , imprimé en 1743. 

On doit décider la même chose à l'égard des rentes 



CHAPITRE V, AUTICLE I . I Ô I 

diocésaines dues par le clergef des différents diocèses. 

I20. Il ne peut pas être douteux que le droit de 
rente constituée est un droit divisible. C'est pourquoi 
si le créancier laisse plusieurs héritiers, chacun d'eux 
n'est que pour sa part héréditaire, créancier de cette 
rente trouvée en sa succession ; à moins qu'il n en eût 
été disposé autrement entre eux , en faisant tomber à 
l'un d'pntre eux cette rente entière par le partage de la 
succession. 

Vice versa, si le débiteur de la rente laisse plusieurs 
héritiers, chacun deux n'est, en sa qualité d'héritier, 
tenu de la rente que pour sa part héréditaire en la 
succession du débiteur. Il en peut néanmoins être 
tenu pour le total hypothécairement comme bien te- 
nant, si la rente étoit due en vertu d'un acte portant 
hypothèque sur les biens du défunt. 

Quoique chaque héritier du débiteur de la rente 
n'en soit personnellement tenu que pour sa part héré- 
ditaire , il n'en faut pas conclure qu'il doive être admis 
à la racheter pour cette part ; car l'effet de la division 
de la rente entre les héritiers du débiteur, n'est pas de 
faire d'une seule rente plusieurs rentes ; c est plutôt 
de faire qu'une rente qui étoit indivise en la personne 
du débiteur, devienne divisée en celle de ses héri- 
tiers , qui n'en sont débiteurs chacun que pour leur 
part héréditaire : mais la faculté de racheter cette 
rente sous laquelle elle a été contractée , ne se divise 
pas entre eux, cette faculté étant indivisible, comme 
nous le verrons infrày ch. 7, où nous traiterons, du 
rachat des rentes. 
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ARTICLE II. 
De la prestation des arrérages, et de leur prescription, 

§. I. De la prestation des arrérages. 

121. Le débiteur d'une rente constituée en doit 
payer chaque année les arrérages. 

Quoique les arrérages échéent et soient dus chaque 
jour, néanmoins le créancier ne peut exiger que ceux 
de chaque année qui est révolue; il ne peut exiger 
ceux des jours de Tannée courante, jusqu'à ce qu'elle 
soit entièrement révolue , à moins qiîe le débiteur ne 
soit convenu d'un autre terme, putày de payer tous 
les six mois. 

122. Lorsque le créancier de la rente et le débiteur 
demeurent dans le même lieu, cùm sunt ejusdem fori y 
le paiement des arrérages doit se faire en la maison 
du créancier, quoique les parties ne se soient pas ex- 
pliquées par le contrat sur le lieu du paiement. Le 
débiteur lui doit cette déférence, pouvant en ce cas, 
sans- qu'il lui en coûte, porter ou faire porter son ar- 
gent en la maison du créancier ; et la convention de 
payer en la maison du créancier, étant en ce cas d'u- 
sage , doit être sous-entendue au contrat. 

C'est l'avis de Dumoulin , tract, de usur, , quœst, g , 
qui dit que, si creditor et debitor sint ejusdem fori, 
clausula illa, quod debitor tenebitur reditum affcrre 
et solvere in domicilio créditons, tacite inest, dum- 
modo reditus consistât in pecuniâ. 

123. Quoique le débiteur, par la suite, aille s'établir 
dans un lieu éloigné, la rente continue d'être payable 
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en la maison du crëaucier, qui ne doit pas soufFrir dp 
cette translation de domicile. 

Mais si cest le créancier qui, depuis le contrat, va 
établir sa demeure dans un lieu plus éloigné, le débi- . 
leur n^est pas obligé de ly aller chercher, soit dans le cas 
auquel les parties ne se seroient pas expliquées sur le 
lieu du paiement, soit même dans le cas auquel il 
seroit dit que le paiement se feroit en la maison du 
créancier; ce qui doit s'entendre de la maison du 
créancier dans le lieu où il demeuroit lors du con 
trat, la translation de son domicile en un autre lieu 
n'ayant pas été prévue. 

124. Si, lors du contrat, le créancier et le débiteur 
avoient leur domicile en différents lieux, la rente est 
payable au lieu du domicile du débiteur, selon les 
principes établis en notre traité des Obligations y 
n. 549; à moins qu'il ne soit convenu expressément 
qu'elle seroit payable au domicile du créancier. 

On a même mis en question si cette clause étoit va- 
lable dans une constitution de rente faite au taux de 
l'ordonnance. La raison de douter est, qu'il semble 
que ce soit exiger quelque chose du débiteur au-delà 
du taux de l'ordonnance , ce qui ne peut jamais être 
permis. Nonobstant cette objection que Dumoulin se* 
fait, il décide , quœst, 9 , que la clause est valable. S'il 
coûte quelque chose au débiteur pour faire tenir son 
argent au domicile du créancier, c'est un coût qui 
naît d'une cause étrangère au contrat de constitution , 
savoir, de l'éloignement de sa demeure : Hoc venit ex- 
trinsecUs à contractu et creditore , et rlaturâ rei , prop- 
ter conditionem débitons ^ et casum in ejus personà 
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contingentem y qui non débet imputari crediioriy née 
ei nocere. Le créancier qui auroit pu donner son argent 
à constitution à des gens du lieu , ne doit pas souffrir 
de rëloignement de la demeure du débiteur. C'est une 
condition encore moins onéreuse au débiteur, que s'il 
eût exigé de lui des cautions sur le lieu , comme il le 
pouvoit. 

Au surplus , tout ce que nous avons dit dans notre 
traité des Obligations^ part, 3, sur le paiement des 
dettes, reçoit application au paiement de ces arré- 
rages. 

125. Lorsque le roi, pour les besoins de l'état, 
juge à propos de lever, pendant un certain temps , le 
dixième ou le vingtième des revenus de ses sujets, les 
édits qui ordonnent la levée de ces impositions, per- 
mettent aux débiteurs des rentes constituées , de même 
qu'aux débiteurs des autres rentes, de retenir et faire 
déduction à leurs créanciers des dixièmes et vingtiè- 
mes des arrérages des rentes qu'ils doivent, courus 
pendant le temps que doit durer l'imposition. La rai- 
son est que le créancier doit au roi le dixième ou ving- 
tième du revenii de tous ses biens , et par conséquent 
de la rente qui lui est due : d'un autre côté les revenus 
des biens du débiteur de la rente ne doivent s'estimer 
que sous la déduction des rentes dont ils sont chargés. 
Ainsi lorsque le débiteur a payé au roi le dixième ou 
vingtième du revenu de ses biens, sans que le roi lui 
ait fait déduction du dixième ou vingtième des rentes 
dont ses biens sont chargés , ce débiteur se trouve avoir 
payé le dixième ou vingtième desdites rentes pour et 
en acquit des créanciers à qui il les doit; et il est par 
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eônséquent fondé à les retenir, et à en faire déduction 
auxdits créanciers sur les arrérages qu^il leur doit. 

126. Le débiteur n'étant fondé à retenir à son créan- 
cier les dixièmes ou vingtièmes des arrérages de la 
rente quHl lui doit, qu'autant qu'il paroît les avoir 
payés pour son créancier au roi ; c'est une conséquence 
qu'il doit justifier, par le rapport des quittances des 
dixièmes et vingtièmes , qu'il a effectivement payé au- 
roi une somme au moins égale à celle qu'il veut rete- 
nir à ses créanciers sur les arrérages de la rente qu'il 
leur doit ; et les créanciers sont bien fondés à lui de- 
mander le rapport de ses quittances. 

C'est pourquoi si le débiteur n a pas été employé 
dans les rôles des dixièmes ou vingtièmes , soit parce- 
qu'il ne possède aucuns héritages , soit parceque ceux 
qu'il possède ne sont pas venus à la connoissance de 
ceux qui ont fait les rôles, il ne pourra rien retenir à 
son créancier pour les dixièmes et vingtièmes des ar- 
rérages de la rente qu'il lui doit, ne pouvant pas dire 
en ce cas qu'il les a payés pour son créancier, puisqu'il 
n'aura rien payé du tout. 

Par la même raison , si le débiteur de la rente est à 
la vérité employé dans les rôles des dixièmes ou ving- 
tièmes , mais pour une somme moindre que celle à la- 
quelle montent les dixièmes et vingtièmes des arré- 
rages de la rente qu'il doit , il ne pourra retenir au 
créancier de cette rente une plus grande somme que 
celle pour laquelle il a été employé dans lesdits rôles. 

Lorsque quelqu'un est débiteur de plusieurs rentes, 
il ne peut parla même raison retenir sur les arrérages 
de toutes lesdites rentes, une plus grande somme que 
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celle à laquelle il est imposé pour les dixièmes et ving- 
tièmes de ses biens. 

Par exemple , si quelqu^un est débiteur envers un 
créancier d'une rente de loo livres, et de deux autres 
rentes de 5o livres chacune envers deux autres créan« 
ciers, et qu'il ne soit employé que pour 20 livres pour 
les trois vingtièmes de ses biens , il ne doit pas déduire 
sur la rente de 100 livres celle de i5 livres, à laquelle 
montent les trois vingtièmes d'une rente de 100 liv. ; 
et sur chacune des rentes de 5o livres , celle de 7 livres 
10 sous à laquelle montent les trois vingtièmes d'une 
rente de 5o livres : car il se trouveroit retenir à ses 
créanciers 3o livres, pendant qu'il nen a payé que 
20 au roi. Il doit donc en ce cas retenir seulement 
10 livres au créancier de la rente de 100 livres, et 
100 sous à chacun des créanciers des rentes de 5o 1. 

Mais le débiteur ne peut être forcé à rendre cette 
justice à ses créanciers, que dans le cas auquel tous 
lesdits créanciers se présenteroient ensemble pour être 
payés de leurs arrérages : hors ce cas, cette justice que 
le débiteur doit à ses créanciers est laissée à sa con- 
science; et l'un des créanciers à qui ce débiteur vou- 
droit retenir les trois vingtièmes pour le total des ar- 
rérages de la rente qu'il lui doit, ne seroit pas reçu à 
demander à justifier que son débiteur doit encore des 
rentes à d'autres , et que les sommes auxquelles il est 
employé pour les trois vingtièmes de ses biens, ne mon- 
tent pas à beaucoup près aux trois vingtièmes des ar- 
rérages de toutes les rentes qu'il doit, car il ne doit 
pas être permis à un créancier d'entrer dans le secret 
des affaires de son débiteur. 
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127. Lorsqu^uAe rente constituée est assignée sur 
un certain héritage , pour que le débiteur soit fondé à 
retenir en entier les vingtièmes de cette rente , il n'est 
pas nécessaire que la somme à laquelle il est imposé 
pour les vingtièmes de l'héritage sur lequel la rente 
est assignée , soit au moins égale à celle à laquelle 
montent les vingtièmes des arrérages de la rente : il 
suffit que ce qu'il paye pour les vingtièmes de tous ses 
biens , excède ou au moins égale cette somme ; car la 
rente qu^il doit, quoiqu^assignée sur un certain héritage, 
n^est pas une charge seulement de l'héritage sur lequel 
elle est assignée ; elle est une charge de tous ses biens. 

128. Lorsque les édits qui ordonnent la levée des 
dixièmes et vingtièmes des revenus des sujets du roi 
pendant un certain temps, comprennent les revenus de 
l'industrie, un débiteur de rentes constituées, qui n^a 
pas d'héritages pour lesquels il soit imposé aux rôles 
des dixièmes ou vingtièmes des biens fonds , mais qui 
se trouve imposé aux rôles de l'industrie , peut retenir 
à ses créanciers les dixièmes et vingtièmes des arréra- 
ges de rente qu'il leur doit , jusqu'à concurrence néan- 
moins de la somme pour laquelle il est imposé au rôle 
d'industrie. 

1 29. Les communautés ecclésiastiques peuvent-elles 
retenir à leurs créanciers les dixièmes et vingtièmes 
des rentes qu'elles leur doivent? La raison de dou- 
ter se tire de ce que nous avons établi qu'un débiteur 
de rente constituée ne peut être fondé à retenir à ses 
créanciers les dixièmes et vingtièmes des^arrérages de 
rente qu'il leur doit, qu'autant qu'il est lui-même im- 
posé pour ses biens aux rôles des dixièmes et vingtiè- 
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mes; car ce débiteur ne peut pas dire à ses créanciers 
qu^il a payé pour eux les dixièmes ou vingtièmes des 
rentes qu'il leur doit , lorsqu^il n'a rien payéi du tout. 
Or il est notoire que les communautés ecclésiastiques 
ne sont pas imposées pour leurs biens aux rôles des 
dixièmes et vingtièmes; il semble donc qu'elles ne 
peuvent pas le retenir à leurs créanciers. La réponse , 
qui sert de raison de décider, est que le roi n'ayant 
exempté le clergé de l'imposition des dixièmes ou 
vingtièmes de ses biens, qu'à la charge d'un don gra- 
tuit que le clergé s'est obligé de payer au roi, l'impo- 
sition de ce don gratuit tient lieu des dixièmes et 
vingtièmes auxquels des gens d^église auroient dû 
être imposés pour leurs biens; et les communautés 
ecclésiastiques, débitrices de rentes constituées, étant 
censées avoir payé les dixièmes et vingtièmes du revenu 
de leurs biens , par les sommes auxquelles elles sont 
imposées dans les rôles de ce don gratuit , elles sont bien 
fondées à les retenir sur les arrérages de rente qu'elles 
doivent à leurs créanciers. 

1 3o. Si les édits qui ordonnent la levée des dixièmes 
ou vingtièmes des revenus des sujets du roi pendant 
un certain temps , portoieht une exception pour les 
biens d'église, ou si l'exemption de cette imposition 
étoit accordée au clergé par quelque loi intervenue 
depuis Tédit, qui eût été enregistrée dans les parle- 
ments; en ce cas il n'est pas douteux que ceux qui 
doivent des rentes à des communautés ecclésiastiques 
ou à d'autres gens d'église , né seroient pas fondés à 
leur retenir les dixièmes ou vingtièmes des arrérages 
des rentes qu'ils leur doivent: car un débiteur ne peut 
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être fonde à les retenir à son créancier, qu autant qa^il 
peut être censé les avoir payés au roi en acquit de son 
créancier : or il est évident qu'il ne peut pas être censé 
les avoir payés en acquit de son créancier, lorsque le 
créancier, par un privilège , n'est pas sujet à cette impo* 
sition. 

La seule voie qui resteroit en ce cas au débiteur, se- 
roit de se pourvoir par-devant Pintendant de la pro- 
vince où il est imposé pour ses biens aux dixièmes ; 
de lui exposer et de lui justifier que ces biens sont 
chargés de tant de rente à des gens d'église, auxquels 
il ne peut retenir les dixièmes et vingtièmes , et de 
demander que, sur les sommes auxquelles il est im- 
posé pour ses biens, il lui soit fait déduction des 
dixièmes et vingtièmes desdites rentes. 

L exemption des vingtièmes dont jouit aujourd'hui 
le clergé, n'étant pas légalement connue aux parle- 
ments , parcequ'elle ne lui a été accordée que par un 
arrêt du conseil qui n'a pas été revêtu de lettres-pa- 
tentes, ni registre au parlement, on pourroit soutenir 
que les débiteurs de rentes dues à des communautés 
eccWsiastiques ou autres gens d'église , seroient rece- 
vables à leur retenir les vingtièmes des arrérages qu'ils 
leur doivent, et qu'ils ne peuvent opposer leur exemp- 
tion ; et l'on m'a assuré qu'on le tenoit ainsi au palais. 
Je ne trouve pas néanmoins équitable cette rétention 
de la part des débiteurs, qui ont une autre voie pour 
se faire décharger des vingtièmes des arrérages qu'ils 
doivent aux gens d'église; savoir, celle ci-dessus expli- 
quée , de la requête aux intendants ; d'autant qu'il est 
notoire que les intendants font droit sur ces requêtes. 
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1 3 1 . Le débiteur d'une rente constituée ne peut rien 
retenir au créancier sur les arrérages , que pour raison 
des impositions générales que le roi juge à propos de 
faire sur les revenus de tous les biens de ses sujets, 
de quelque nature qu'ils soient, telles que sont les 
impositions des vingtièmes et dixièmes. Il en est au- 
trement des impositions particulières qui seroient faites 
sur les héritages sur lesquels la rente constituée est as« 
signée, telles que sont les impositions qui seroient 
faites sur les hérites d'une paroisse pour les répara- 
tions de Féglise ou du presbytère ; celles faites sur les 
héritages voisins d'un grand chemin, pour la réfec- 
tion de ce chemin, et autres semblables. Le créancier 
d'une rente constituée, quoiqu'elle soit assignée sur 
quelqu'un desdits héritages, n'est tenu de contribuer 
en rien auxdites impositions , et le débiteur de la rente, 
qui a acquitté lesdites impositions , ne peut lui rien 
diminuer sur les arrérages de la rente : en , cela les 
rentes constituées, quoiquavec assignat sur un héri- 
tage, sont différentes des rentes foncières; le créan- 
cier d'une rente foncière étant tenu de contribuer, 
pour la rente qui lui est due, auxdites impositions, s'il 
n'y a pas une clause par le bail que la rente lui sera 
payée franchement. La raison de cette différence est, 
qu'un droit de rente foncière est un droit dans l'héri- 
tage sur lequel elle est à prendre : l'héritage étant 
censé appartenir en quelque façon,. jusqu'à concur- 
rence de la rente, au seigneur de rent€ foncière, c'est 
une conséquence qu'il doive contribuer aux charges 
de l'héritage, et par conséquent à ces impositions. Au 
contraire, le droit de rente constituée est un droit 
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personnel , et une créance contre la personne qui la 
constituée, plutôt qu^un droit dans le fonds sur lequel 
elle est assignée, et Tassignat ne renferme qu une hype* 
théque spéciale, comme nous Tavons vu. 

$. II. Des prescriptions contre les arrérages des rentes consti- 
tuées. 

i32. Une première espèce de prescription, qui est 
commune aux rentes constituées et aux autres rentes , 
est que les quittances de trois années consécutives 
d'arrérages forment une présomption de paiement des 
années précédentes, et opèrent en conséquence une 
présomption pu fin de non-recevoir contre la demande 
qu'en feroit le créancier; voyez noire traité des ObUgch 
tionSy n. 846. 

i33. Il est particulier aux arrérages des rentes cou* 
stituées , que si le créancier en laisse accumuler plus 
de cinq années , il ne peut exiger que les cinq derniè- 
res , et qu'il y a une prescription acquise au débiteur 
pour le surplus. 

Cette prescription procède de Fordonnance de 
Louis XI , de Fan 1 5 1 o, art. 7 1 . Il est dit en cet article ^ 
qu il arrivait souvent que les créanciers de ces rentes ^ 
après avoir laissé accumuler beaucoup ^arrérages qui 
excédaient le capital ^ faisaient vendre y pour en avoir 
le paiement, les biens de leurs débiteurs^ quils réduis 
soient à la mendicité : et il ajoute ensuite : Nous , con*- 
sidérant tels contrats être adieux et à restreindre y or- 
donnons que les acheteurs (c'est-à-dire les créanciers) 
de telles rentes ne pourront demander que les arrérages 
de cinq ans au mains, et si outi^ iceux cinq ans, aucune 
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année fût échue ^ dont n"" eussent fait question ne cfc- 
mande en jugement y en seront déboutés par fin de non- 
recevoir; et en ce ne sont comprises les rentes foncières 
portant directe ou censive. 

II. paraît par les termes de cette ordonnance, que 
la prescription qu^elle accorde au débiteut d^une rente 
constituée , contre ce qui lui seroit demandé pour ar- 
rérages au-delà de cinq années , n'est pas fondée sur 
une présomption de paiement de ce surplus, mais 
qu'elle est seulement établie pour subvenir au débi* 
teur, et pour punir la négligence du créancier qui a 
laissé accumuler trop d'arrérages. C'est sur ce principe 
quil a été jugé par arrêt du 23 juillet 1712 , rapporté 
au sixième volume du Journal des audiences, que le 
créancier à qui on oppose cette prescription de cinq 
ans , n'étoit pas admis à déférer au débiteur le ser- 
ment sur le paiement du surplus ; car en supposant 
que le débiteur ne Pauroit pas payé, le créancier n'en 
est pas moins sujet à cette prescription, en punition 
de sa négligence. 

1 34- Cette prescription ne décharge le débiteur que 
dans le for extérieur : il est, dans le for de la con- 
science , débiteur de tous les arrérages qu'il n'a pas 
payés; car, comme nous l'avons observé en notre 
traité des Obligations, n. 677, les prescriptions n'é- 
teignent pas la dette , et elles ont seulement l'effet de 
faire perdre au créancier l'action qu'il avoit pour con- 
traindre le débiteur au paiement. 

i35. Il y a néanmoins quelques cas dans lesquels la 
prescription de cinq ans décharge le débiteur, même 
dans le for de la conscience. 



CHAPITRE V, ARTICLE II. I i3 

Le premier cas est lorsque le débiteur de la rente 
est un mineur ou un interdit, qui, par l'insolvabilité 
de son tuteur ou de son curateur, ou par la compen- 
sation qui a été faite de ses revenus avec ses aliments, 
n'a pas profité de la somme qui eût dû être employée 
au paiement des arrérages de la rente : car ce débiteur 
mineur ou interdit, qui na pu payer par lui-même 
les arrérages de la rente par lui due, à l'égard des- 
quels la prescription die cinq ans est acquise , ne doit 
pas souffrir de la négligence du créancier qui ne s'est 
pas fait payer des arrérages , comme il le devoit , par 
le tuteur ou le curateur. 

Le second cas est lorsqu une débitrice de la rente 
est une femme qui étoit sous puissance de mari , et 
en communauté de biens avec lui, communauté à la- 
quelle elle a renoncé après la mort de son mari. Elle 
ne doit pas être tenue , même dans le for de la con- 
science, des arrérages courus pendant le mariage, 
pour lesquels la prescription de cinq ans est acquise : 
car n'ayant pu les payer elle-même pendant qu'elle 
étoit sous puissance de mari , elle ne doit pas souffrir 
de la négligence du créancier, qui en laissant acqué- 
rir au mari la prescription de cinq ans, l'a privée du 
recours contre la succession de son mari, qui devoit 
l'en acquitter. 

Si la femme a accepté la communauté , elle est te- 
nue , dans le for de la conscience , de payer la moitié; 
de ces arrérages pour lesquels la prescription est ac- 
quise : car ces arrérages sont , non une dette civile , 
mais une dette naturelle de la communauté, dont elle 
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est tenue pour moitié, et jusqu'à concurrence de ce 
qu'elle amende de la communauté. 

i36. Lorsque le débiteur d'une rente, qui en doit 
être acquitté par une autre personne, putà^ par une 
personne à qui il a vendu quelque héritage à la charge 
de cette rente , étoit lui-même en pouvoir d'en payer 
les arrérages, est- il, dans le for de la conscience, 
déchargé par la prescription de cinq ans? Ce cas-ci 
souffre beaucoup plus de difficulté que les précédents, 
car on ne peut pas dire dans ce cas-ci , comme on peut 
dire dans les précédents, que cest par le seul fait du 
créancier, et par la négligence que le créancier a eue 
à ne pas exiger son paiement , et à laisser courir le 
temps de la prescription , que ce débiteur se trouve 
privé de son recours contre la personne qui devoit 
l'acquitter : c'est autant par sa propre négligence que 
par celle du créancier, que ce débiteur est privé de 
son recours, qu'il auroit pu avoir, en payant avant 
que la prescription fût accomplie, comme il le pou- 
voit, puisque nous supposons qu'il étoit en son pou- 
voir de le faire, et comme il le devoit, puisqu'il étoit 
le débiteur personnel et principal de cette rente. Je 
pense qu'on peut, sur cette question, user d'une dis- 
tinction. Si le débiteur savoitque la personne chargée 
d'acquitter la rente à sa décharge , ou ne l'acquittoit 
pas , Qu même seulement s'il avoit sujet d'en douter, 
il est en faute de n'avoir pas payé lui-même ; et en 
conséquence , par les raisons ci-dessus rapportées , il 
n'est pas, dans le for de la conscience, déchargé par 
la prescription de cinq ans. Mais si le débiteur avoit 
un juste sujet de croire que la personne chargée d'ac- 
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quitter pour lui la rente, Pacquittoit effectivement, 
putày parcequ'elle Tavoit déjà acquittée pendant un. 
temps considérable , on peut soutenir en ce cas que le 
débiteur est déchargé , dans le for de la conscience , 
par la prescription de cinq ans; parceque c'est le 
créancier qui lui a fait perdre son recours , et l'a in- 
duit en erreur, en ne l'avertissant pas que la personne 
chargée d'acquitter la rente ne l'acquittoit pas. 

iSy. Lorsque plusieurs sont débiteurs solidaires 
d'une rente , chacun d'eux ne s'étant obligé au total 
qu'à la charge que le créancier lui cédera ses actions 
contre ses codébiteurs; le créancier s'étant, par la pres- 
cription de cinq ans qu'il a laissé s'accomplir, mis h on? 
d'état de pouvoir les lui céder, chacun des débiteurs 
est , par la prescription , même dans le for de la con- 
science , déchargé , pour les parts de ses codébiteurs , 
des arrérages pour lesquels la prescription est acquise, 
et il demeure obligé naturellement pour sa part seu- 
lement. 

Par la même raison, une caution est, par la pres- 
cription de cinq ans, déchargée, même dans le for de 
la conscience, ne s'étant obligée qu'à la charge que le 
créancier, lorsqu'elle le payeroit, lui céderoit ses ac- 
tions contre le débiteur principal. 

i38. Cette prescription a-t-elle lieu à l'égard de 
toutes les rentes constituées, même à Tégard de celles 
constituées pour le prix d'un héritage par le contrat 
de vente qui en a été fait? Il y a de puissantes raisons 
pour les excepter de la loi qui a établi cette prescrip- 
tion. On peut dire que le motif de cette loi y étant 
exprimé en ces termes, Nous^ considérant tels contrats 

8. 
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être odieux et à restreindre y la loi ne doit concernet 
que les constitutions de rentes faites à purs deniers , 
lesquelles, à cause de la ressemblance qu'elles ont avec 
le prêt à intérêt, sont actes odieux et à restreindre. 
Mais les constitutions de rentes faites par l'acheteur 
d'un héritage, pour le prix de l'héritage qu'on lui 
vend, n'ont rien de défavorable. Ces constitutions sont 
entièrement en faveur du constituant : s'il n'eût pas 
fait de constitution, il eût dû les intérêts du prix du 
jour qu'il est entré en jouissance de l'héritage, inté- 
rêts qui n'auroient pas été sujets à cette prescription 
de cinq ans. La facilité qu'a eue le créancier de con- 
sentir l'aliénation du prix , ne doit pas le rendre de pire 
condition , en le rendant sujet à cette prescription à 
laquelle il n'eût pas été sujet, s'il n'eût pas consenti 
cette aliénation. Enfin l'équité ne permet pas qu'à la 
faveur de cette prescription l'acheteur ait tout à-la- 
fois la jouissance de l'héritage et celle du prix qu'il n'a 
pas encore payé. 

D'un autre côté, on dit que la défaveur des contrats 
de constitution à purs deniers a pu donner occasion 
et servir de motif pour porter la loi. Mais la loi ayant 
été portée, et cette loi étant générale, comprend sous 
la généralité de ses termes tous les contrats de con- 
stitution , ceux faits pour le prix d'un héritage aussi 
bien que les autres : le vendeur de l'héritage , en con- 
sentant qu'on lui constituât une rente pour le prix de 
son héritage, s'est soumis aux régies des contrats de 
constitution, et par conséquent à la prescription de 
cinq ans. La loi n'a entendu faire exception d'aucune 
espèce de rentes constituées ; ce qui paroît par les der- 
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niers termes, en ce non compris les renies foncières. 
Ce dernier sentiment paroît autorisé par un arrêt du 
1 3 juin 1679, rapporté au Journal du Palais; et nous 
lavons toujours suivi dans la pratique au châtelet 
d'Orléans. La question souffre grande difficulté. 

139. Cette prescription a lieu contre les créanciers 
des rentes constituées, quels qu'ils soient, contre les 
mineurs, les interdits, contre une succession vacante, 
contre l'église, les communautés, les hôpitaux, etc.; 
sauf le recours de ces personnes contre leurs tuteurs, 
curateurs ou autres administrateurs qui n'ont pas fait 
les diligences qu'ils dévoient faire contre les débiteurs. 
Leprêtre, 1,7, cite un arrêt qui a jugé que cette pres- 
cription a lieu contre les mineurs. Bouchel, verbe 
arrérages, en cite un du i*^ juin i548. 

i4o. Quid, si le mineur n'avoit pas de recours, 
soit par l'insolvabilité de son tuteur, soit parcequ'il 
en étoit destitué ? Je ne pense pas que cette prescrip- 
tion puisse en ce cas lui être opposée ; car cette pres- 
cription est une peine qui ne peut être portée par un 
mineur qui n'est pas en faute : cette prescription peut, 
à la vérité, lui être opposée, lorsqu'il y a un tuteur 
contre lequel il a recours ; car au moyen de ce recours, 
la peine que renferme cette prescription ne tombe pas 
sur ce mineur, qui n'est pas en faute; elle tombe 
sur son tuteur, qui étant en faute de n'avoir pas fait 
payer les arrérages dus à son mineur, doit porter cette 
peine. Mais dans le cas auquel la peine que renferme 
la prescription tomberoit sur le mineur faute de re- 
cours, elle ne peut pas lui être opposée; il n'est pas ' 
juste qu'il porte une peine, n'étant pas coupable. En 
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vain oppose-t-on que le débiteur ne doit pas souffrir 
de ce que son créancier est un mineur qui n'a pas de 
tuteur : car on ne peut pas proprement dire que le dé- 
biteur souffre quelque chose en n'opposant pas la pres- 
cription : il manque plutôt de gag;ner la décharge que 
cette prescription lui auroit procurée des arrérages 
qu'il doit effectivement, certat de lucw. Au contraire, 
le créancier mineur certat de damno, puisque la pres- 
cription, lorsqu'elle lui est opposée, lui fait perdre des 
arrérages qui lui sont dus effectivement. La cause du 
créancier mineur qui certat de damnOy et à qui on ne 
peut reprocher aucune faute , doit donc prévaloir, pour 
le défendre de cette prescription, à la cause du dé- 
biteur qui certat de lucro^ et qui n'est pas sans quel- 
que faute , de n'avoir pas payé ce qu'il savoit devoir. 
11 faut néanmoins avouer que la question souffre dif- 
ficulté. 

i4i. Cette prescription de cinq ans, de même que 
les autres prescriptions, s'interrompt par une inter- 
pellation judiciaire, faite par le créancier au débiteur 
de la rente , d'en payer les arrérages ; et en ce cas le 
créancier peut exiger, non seulement cinq années cou- 
rues depuis rinterpellation , mais cinq autres années 
courues avant chaque interpellation. 
• Ce que nous avons dit en notre traité des Obliga- 
tions y n. 697 , 698 , 699 , de l'effet de l'interpellation 
ji^iciaire, reçoit ici application. Nous y renvoyons, 
pour ne pas répéter. 

142. Lorsque les biens du débiteur sont saisis réel- 
lement, cette prescription, pendant tout le temps que 
dure la saisie, ne court pas contre le créancier qui est 
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.saisissant ou opposant : sa saisie ou son opposition est 
une interpellation judiciaire toujours subsistante. 

143. La promesse que le débiteur fait par écrit de 
payer les arrérages à l'égard desquels la prescription 
n'étoit pas encore acquise^ en arrête et en empêche 
la prescription , dont le temps ne recommence à cou- 
rir que du jour de cet écrit. Cela est indistinctement 
vrai par rapport au débiteur qui a fait cette promesse; 
mais à l'égard des tiers, lorsque la promesse n'a été 
faite que par un acte sous signature privée , elle n a 
d'effet que du jour que la date en a été constatée, soit 
par le contrôle, soit par la mort de quelqu'un de ceux 
qui ont souscrit lacté ; et en conséquence ej^ n'inter- 
rompt la prescription par rapport aux tiers^ que des 
arrérages à l'égard desquels la prescription n'étoit pas 
encore acquise lors du jour auquel la date a été con* 
statée. 

Par exemple, si un ancien créancier de rente con- 
stituée, dans l'ordre du prix des biens du débiteur 
vendus par décret, vouloit être colloque pour plus de 
cinq années d'arrérages courus avant son opposition 
au décret; quoiqu'il rapportât des reconnoissances et 
promesses de payer, faites par des actes passés sous 
signature privée du débiteur, par lesquelles ilpréten- 
droit que la prescription des anciens arrérages anté- 
rieurs aux cinq années, auroit été interrompue, les 
créanciers postérieurs seroient bien fondés à l'empê- 
cher, ces actes d'interruption ne faisant pas foi de leur 
date à l'égard des tiers. 

i44« Cette prescription non seulement peut être 
interrompiKî; elle peut aussi se couvrir à l'égard dec 
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arrérages courus avant les cinq dernières années con- 
tre lesquels elle étoit acquise. Mais il y a cett^ dirfé- 
rence , qu'elle peut s'interrompre , même contre un dé- 
biteur mineur et interdit ; au lieu que quand elle a été 
une fois acquise , elle ne peut se couvrir que par un dé- 
biteur majeur et usant de ses droits : car un débiteur qui 
n'a pas la libre disposition de ses droits , ne peut pas 
renoncer au droit de la prescription qui lui est acquis. 

145. Cette prescription se couvre, soit par le paie- 
ment que lé débiteur fait des arrérages à l'égard des- 
quels Fa prescription étoit acquise , soit par la promesse 
qu'il a faite de les payer. Mais cette promesse n'a d'ef- 
fet et n&.t|puvre la prescription que contre le débiteur 
qui l'a £a£îte , et non contre ses codébiteurs ou cautions , 
ni contre des tiers. Voyez dans notre traité des Obli^ 
gâtions, n, 700, ce que nous avons dit sur la manière 
dont se couvrent les prescriptions. 

i4&. Observez que le débiteur d'une rente consti- 
tuée, s'il est majeur, peut bien renoncer au droit que 
lui a acquis la prescription de cinq ans pour les ar- 
rérages écbus contre lesquels cette prescription étoit 
acquise ; car il est permis à chacun de renoncer à son 
droit, lorsqu'il a la libre disposition de ses biens : mais 
la convention par laquelle le débiteur conviendroit, 
soit par le contrat de constitution , soit par un autre 
acte fait ejç intervallo^ avec le créancier de ne pas user 
de cette prescription à l'égard des arrérages à venir, ne 
seroit pas valable : car les prescriptions étant de droit 
public , elles ne peuvent être empêchées par les con- 
ventions des particuliers : Privalorum cautio juri pu^ 
' blico non derogat. Si Ton avoit égard à une pareille 
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convention, elle deviendroit de style dans les contrats 
de constitution , et la loi de Louis XII , qui est une 
loi si sage et si salutaire, seroit toujours éludée. 
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Comment s'établit le droit de rente constituée à prix d'argent; 
et si une rente , dans le doute , est présumée telle, 

§. I. Gomiùent s'éta^it le droit de rente constituée à prix 

* d'argent. 

147.. Pour établir le droit de rente constituée dont 
on se prétend ci;éancier d'une personne , il n'est pas 
toujours nécessaire de rapporter le titre primordial, 
tfest-à-dire l'acte par lequel la rente a été consti- 
tuée, qu'on appelle le contrat de constitution. " 

Au défaut du contrat de constitution, qui estie titre 
primordial , le droit peut s'établir par les titres réco- 
gnitifs , c'est-à-dire par les actes de reconnoissance et 
des déclarations d'hypothéqué qu'en ont passées les 
héritiers du débiteur, ou les tiers détenteurs des héri- 
tages qui y sont hypothéqués. 

148. Il faut, à cet égard, faire la distinction que 
nous avons faite d'après Dumouli&,ten notre traité 
des Obligations, part, 4» chap, i, art. 4^ entre les 
actes de reconnoissance que cet auteur, in Cons, Par. 
§. 8, n. 88 et suiv, appelle ex certâ scientiâ, informa 
speciali et dispositivâ , et ceux qu'il appelle informa 
communi. 
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Les* réconnoissances ex certâ scientiâ, sont celles 
dans lesquelles la teneur du contrat de. constitution est 
exprimée. Elles sont appelées ex certâ scientiây parce- 
que le reconnoissant est présumé avoir eu une parfaite 
connoissance du titre , puisque la teneur en est expri- 
mée par Tacte de reconnoissance ; et en conséquence, 
il est censé s'être obligé précisément, purement et 
simplement à la prestation de la rente , comme ayant 
une pleine connoissance qu'il en étoit débiteur. C'est 
pourquoi ces reconnoissances sont aussi appelées in 
forma speciali et dispositivâ. 

Une reconnoissance de cette espèce , quoique uni- 
que, fait, au défaut du titre primordial, contre le re- 
connoissant et ses liérijiers , une pleine foi de la rente , 
telle qu'il l'a reconnue ; et elle suffit pour établir le 
droit de celui qui s'en prétend créancier, contre le re- 
connoissant et ses héritiers, pourvu que le reconnois- 
sant soit une personne majeure , et qui ait la disposition 
de ses droits. 

Le reconnoissant qui prétendroit q«'il y a erreur dans 
la reconnoissance qu'il a passée , peut seulement exi- 
ger que le créancier rapporte le titre primordial, qui 
est le contrat de constitution, ou qu'il se purge par 
serment qu'il ne l'a pas , et qu'il ne le retient ni direc- 
tement ni indirectement. 

i/\g. Ces reconnoissances, quand même il y en 
auroit plusieurs, ne font foi de ce qui y est contenu , 
qu'à défaut du titre primordial, c'est-à-dire du con- 
trat de constitution. S'il étoit rapporté et qu'il parût 
que les reconnoissances renferment quelque chose de 
plus que ce qui est porté par le contrat de coustitu 
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don, soit pour la quantité de la rente ^ soit pour les 
conditions, ce qu'il y a de plus doit être censé s'être 
glissé par erreur dans ces reconnoissances ; et quelque 
anciennes qu'elles soient , elles n'obligent point à ce 
plus celui qui les a passées; il doit même avoir la ré- 
pétition de ce qu'il justifieroit par ses quittances avoir 
payé de plus que ce qui est porté par le contrat de 
constitution depuis trente ans. La raison est qu'il est 
de la nature de ces actes , que celui qui les passe est 
censé n'avoir d'autre intention que de confirmer les 
obligations portées par le titre primordial , et non d'en 
contracter de nouvelles : Fidem de eofacit; non tamen 
illud in aliquo auget vel exlendit; sed ad illud com- 
mensuratur^ ad ejus fines et limites restringitur ; Molin. 
d. n. 88. Aon inlerponuntur, dit ailleurs Dumoulin, 
in Cons. Par. , §. 1 8 , jr/. i , n. 19, animo faciendœ novœ 
obligationis ^ sed soliim animo recognoscendi ; unde 
simplex tilulus novus non est disposilorius. ' 

i5o. Au contraire, lorsque ces reconnoissances 
contiennent moins que ce qui est porté par le contrat 
de constitution; s'il y en a plusieurs conformes, ac- 
ceptées par le créancier, et qu'elles remontent à un 
temps de trente ans et plus, qui est le temps requis 
pour la prescription, le créancier ne peut exiger la 
rente que telle qu'elle est reconnue par ces reconnois- 
sances, la prescription étant acquise au débiteur con- 
tre lui pour le surplus de ce qui est porté par le con- 
trat de constitution. 

1 5 1 . A l'égard des actes de reconnoissance de la se- 
conde espèce, qu'on appelle informa communia qui 
sont ceux par lesquels quelqu'un , en qualité d'héritier 
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OU en qualité d acquéreur d'un tel héritage , se charge 
de la prestation d'une telle rente, sans que la teneur 
du contrat de constitution y soit exprimée , ils ne font 
pas une pleine foi de la rente contre celui qui a passé 
l'acte ; et un acte de cette espèce , s'il est unique , et 
que le créancier n'établisse pas son droit par d'autres, 
n'est pas suffisant pour obliger celui qui l'a passé à la 
prestation de la rente. La raison est que ne paroissant 
pas par cet acte, dans lequel la teneur du contrat de 
constitution n'est pas exprimée . que la partie ait eu 
une pleine connoissance de la rente., elle doit être 
censée ne s'en être chargée que conditionatè y dans la 
supposition que la rente prétendue est due , et autant 
seulement qu'il sera établi qu'elle est due. 

C'est ce qu'enseigne Dumoulin , n. 88, hoc interest in- 
ter confirmationem informa communia et confirmation 
nemex certâscientiâ; quodilla tanquamconditionaliset 
prœsuppositiva non probet confirmatum ; liœc tanquam 
pura et cerlafidem de eofacit. Et plus bas : Dicitur 
confirmatio facta in forma communi quando non ex- 
primitur ad longum ténor confirmali; sed confirmans 
(le reconnoissant) 5e refert ad illudy sicut sine pravi" 
tate vel sicut juste et légitimé obtentum et possessum 
fuit, tune non apparet confirmantem liabere animum 
pure et simpliciter approbandi, sed solUm prœsuppo- 
sitivè et conditionaliter , si ita sit. 

i52. Néanmoins lorsque le créancier produit trois 
de ces reconnoissances ou un plus grand noijobre, 
passées par des personnes qui se sont succédé l'une à 
l'autre, il est d'usage qu'elles fassent foi de la rente : 
deux même pourroient suffire , selon les circonstances ; 
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sur-tout lorsqu'ëtant passées à un temps éloigné Tune- 
de Tautre , elles établissent une possession de trente 
ans^ laquelle est par elle-même suffisante pour éta- 
blir un droit de rente constituée , comme nous le ver^ 
rons infrà. 

i53. Quelque précise et quelque détaillée que soit 
la reconnoissance de la rente par un acte qu a fait 
celui qu'on en prétend le débiteur, cet acte seul ne 
fait une pleine foi de la rente contre lui , qu'autant 
que cet acte est par lui-même un acte de reconnois- 
sance de la rente , et qui a été passé par celui qu'on en 
prétend débiteur, principalement pour la fin de re- 
connoître la rente et de s'y obliger. Mais si l'acte qui 
contient la reconnoissance de la rente , n'a pas été 
fait principalement pour la fin de la reconnoître et de 
s'obliget à la continuer, mais pour une autre fin, et que 
ce ne soit qu'incidemment que cette reconnoissance 
s'y trouve ; en ce cas , suivant la doctrine de Dumou- 
lin , cet acte ne fait pas seul une pleine foi de la rente 
contre celui qui a fait, par cet acte, cette reconnois- 
sance, au moins quant à leffet que cet acte dans le 
jugement du pétitoire puisse être jugé suffisant pour 
le faire condamner à la continuer. C'est ce que Du- 
moulin établit en son traité de Usur, quœst. 20, n. 120, 
à l'égard d une quittance qui auroit été donnée par le 
prétendu créancier de la rente à celui qu'on prétendroit 
le débiteur, par laquelle quittance il seroit dit qu'un tel 
a payé la somme de tant pour tant d'années d'arrérages 
d'une rente perpétuelle de la somme de tant par cha- 
cun an , constituée au profit d'un tel , par contrat de 
constitution passé en tel temps. Quoique rien ne soit 
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plus formel que celte reconnoissance contenue dans 
cette quittance , quoique la quittance qui la contient 
soit signde par celui qu'on en prétend être débiteur, 
néanmoins , suivant Dumoulin , cette quittance seule 
ne doit pas faire une pleine foi de la rente contre celui 
à qui elle a été donnée, à l'effet de l'obliger à la con- 
tinuer à l'avenir ; parceque Tact©' n'ayant pas été fait 
pour la fin de reconnoître la rente , et de s'y obliger 
pour l'avenir, mais seulement pour constater le paie- 
ment qu'on avoit fait des arrérages , cet acte ne fait foi 
de la rente que pour le fait du paiement des arrérages 
dont on a donné quittance par cet acte , à l'effet seu- 
lement que celui qui les a payés ne puisse répéter 
par l'action condictio indebiti la somme qu'il a payée , 
ou du moins à l'effet de rejeter sur lui la charge de 
prouver que cette somme n étoit pas due , mais non à 
l'effet de l'obliger pour l'avenir. C'est ce qu'il exprime 
par ces termes énergiques : Quia actus solutionis non 
est ordinatus ad huncjinem.,,, Hœc confessio estper- 
functoria^ incidens et minus deliberata, non propter se, 
nec ad finem prœjudicandi perpétua , sed solùm adfi- 
nem prœjudicandi super isto actu momentanées confes- 
sionis. On peut bien, dit encore Dumoulin, tirer du 
paiement que cette personne a fait, et de la reconnois- 
sance quelle a laissé insérer dans la quittance, la 
conséquence que cette personne croyoit effectivement 
devoir cette rente lorsqu'elle en a payé les arrérages, 
et qu'elle croyoit qu'elle avoit été constituée de la 
manière dont elle a souffert qu'on l'exprimât par la 
quittance; mais on n'en doit pas conclure qu'elle ait 
voulu la reconnoître et s'y obliger pour l'avenir. Il a 
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pu luî être survenu d'autres connoissances qui Paient 

détrompée de la croyance en laquelle elle étoit lors- 

Iqu'elle a payé les arrérages de cette rente : elle peut 

onc justement refuser de continuer cette rente. 

Au reste , on ne peut disconvenir qu'une quittance 

i contient une pareille reconnoissance , si elle ne fait 

ule une pleine foi de la rente , par les raisons ci-des- 

rapportées , au moins elles ne doivent beaucoup 

tribuer à en établir la preuve, lorsqu'elle est jointe 

autres documents. 

54. Une telle quittance, quoiqu'elle ne soit pas 

santé pour établir au pétitoire et définitivement le 

t de rente, soit constituée, soit de quelque autre 

re qu'elle soit prétendue , est néanmoins suffisante 

possessoire pour faire accorder par provision , 

pour faire condamner par provision celui contre 

i on produit cette quittance, à continuer la rente 

squ'au jugement définitif. C'est la doctrine de Du- 

oulin , quœst, 20, n. 209 : Non negamus quin vel ex 

\nâ causatâ solutione constituatur recipiens in quasi 

ossessione juris enunciati. C'est pourquoi en ce cas, 

omme il est dit peu après , celui qui se prétend créan- 

ier de la rente , est in sua quasi possessione tuendus , 

ec/ (à moins qu'il n'établisse son droit d'ailleurs) in 

etitorio succumbet , et adversarius absolvetur, 

i55. Remarquez qu'à cet égard la contestation au 

titoire , entre deux parties qui se disputent la pro- 

été d'un héritage , ou même d'une rente dont l'exis- 

e n'est pas contestée , et que le débiteur convient 

ir à lune des deux parties qui se la disputent , est 

dflrente de la contestation qui est au pétitoire dans 
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cette espèce , dans laquelle c'est l'existence métne de la 
rente qui est contestée eplre celui qui s'en prétend le 
créancier, et celui qui disconvient d'en être débiteur. 

Dans la première espèce , celui qui a été une fois 
reconnu possesseur de l'héritage ou de la rente dont la 
propriété est contestée , n'a plus rien à prouver dans 
la cause sur le pétitoire. Pour qu'il obtienne au pétl- 
toire , et que la chose lui demeure , il suffit que son 
adversaire ne justifie pas que l'héritage ou la rente qui 
est en conte|^ation , lui appartient. La raison est, qu'y 
ayant dans cette espèce un héritage ou une rente dont 
l'existence n'est pas conteistée , il faut que quelqu'un 
en soit réputé le propriétaire , ne dominia rerum sint 
in incerto; et dans le doute, celui qui s'en trouve le 
possesseur doit en être présumé le propriétaire plutôt 
qu'aucun autre. 

Au contraire, lorsque la contestation au pétitoire 
est sur l'existence même du droit entre celui qui s'en 
prétend le créancier, et celui qui disconvient d'être 
débiteur, comme dans notre espèce , il faut que celui 
qui prétend ce droit , en justifie pleinement l'existence , 
quoiqu'il ait déjà, sur quelque commencement de 
preuve , obtenu la provision ; sinon on doit donner 
congé de sa demande, et il doit être' condamné à la 
restitution des arrérages qui lui ont été payés par pro- 
vision pendant le procès. 

i56. A l'égard de ceux qui lui ont été payés volon- 
tairement avant le procès , celui qui les a payés n'en 
a pas la répétition , à moins qu'il ne justifie que la 
rente n'étoit pas due, putà, en rapportant un acte 
d'amortissement qui en auroit été fait avant le paie- 
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ment qu'il a fait des arrérages : faute de cela , le paie- 
ment volontaire qu'il a fait , forme contre lui une pré- 
somption , qui n'est pas à la vérité suffisante pour 
faire présumer la rçnte due pour l'avenir, et pour 
l'obliger à la continuer, mais qui suffit pour faire pré- 
sumer dû ce qu'il en a payé , et pour lui en faire dénier 
la répétition. » 

C'est ce qu'enseigne Dumoulin, rf. quœsL 20, n, 210: 
Ipsa simplex solutio^ quantumcunque causala^ probat 
recUtum enuntiatum deberi, quantum ad effectum so- 
lutionisy ut nonpossit repeti; sed non probat pno cœteri's 
solutionibus , ut creditor exigere possit. 

157. Quelquefois le droit de rente constituée s'éta- 
blit, même au pétitoire , sans le titre primitif, et sans 
aucunes déclarations d'hypothéqué , par le rapport de 
simples actes probatoires de la prestation des arrérages. 
Il faut, à cet égard, distinguer trois cas. Le premier 
cas est lorsque celui qui se prétend créancier de la 
rente, justifie d'une prestation des arrérages qui lui 
en a été faite par celui qu'il prétend en être le débi- 
teur, ou par ses auteurs, pendant un temps de dix 
ans et plus, qui ne va pas néanmoins jusqu'à trente. 

Cette prestation pendant dix ans et plus n'est pas 
à la vérité suffisante pour faire acquérir le droit de 
rente par prescription à celui à qui les arrérages en 
oTit été payés; mais elle suffit, suivant la doctrine de 
Dumoulin, pour établir, même au pétitoire, une pré- 
somption que la rente est due à celui qui en a reçu les 
arrérages pendant ledit temps , si celui qui les a payés 
ne justifie le contraire, putà, en rapportant l'acte d'a- 
mortissement qui en auroit été fait : Constito de prœ" 
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stationibus causatis, dit Dumoulin, d. quœst. 20, n. 206, 
sufficiunt decem continuorum annorum prœstationes... 
Adverte tamen diligenter^,, qubd nuUusest hoc casu 
prœscriptioni locus contra ipsum debitorem , sed bene 
contra tertium creditorem; sed est hoc casu legalis 
duntaxat prœsumptio tituli, quœ veritati cedit^ si pro- 
betur. 

Cette décision de Dumoulin est fondée sur la loi 6 , 
princ. 6t §. I , ff. de usûr. , où il est dit que la presta- 
tion des intérêts faite longo tempore, fait présumer la 
dette de la somme principale. Or ce qu'on appelle en 
droit longum tempus, c'est dix ans, à la différence de 
celui de trente ans, qui est appelé longissimum tempus. 
Elle est aussi fondée sur la loi litibus , Cod. de Agric, 
et cens. Les décisions de ces lois étant un droit pure- 
ment arbitraire , auquel nous ne sommes pas assujettis 
dans ces provinces , la présomption résultante d'une 
prestation des arrérages pendant dix ans souffre dif- 
ficulté, quoique Dumoulin la juge comme suffisante 
pour établir au pétitoire la rente. 

1 58. Le second cas est lorsque celui qui se prétend 
créancier de la rente, justifie de la prestation des ar- 
rérages qui lui en a été faite pendant trente années et 
plus, par une personne majeure, ou par ses auteurs 
aussi majeurs. Cette prestation opère contre celui qui 
a payé les arrérages pendant un aussi long temps, 
non, comme dans le cas précédent, une simple pré- 
somption que la rente est due , non une présomption 
qui peut se détruire par des preuves contraires , mais 
un droit de prescription , qui donne à celui à qui on a 
payé les arrérages pendant ce temps , un droit de pro- 
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priëté de la rente dont il a joui, et dont il a reçu les 
arrérages pendant ce temps. 

Contre cette prescription , on n'admet plus la ques- 
tion si la rente dont on payoit les arrérages étoit effec- 
tivement due ou non ; car quand même la rente dont on 
a payé les arrérages n'auroit pas existé, la prescrip- 
tion peut lui donner l'existence. Je puis, comme nous 
l'avons observé en notre introduction sur le titre i4 
de la coutume d'Orléans , n. 8 , non seulement acqué- 
rir par la prescription des rentes et autres droits qui 
existoient et qui appartenoient à d'autres personnes , 
lorsque j'en ai joui pendant le temps de trente ans, 
mais je puis encore acquérir des rentes ou autres droits 
qui ne doivent leur existence qu'à la prescription , lors- 
que j'en ai été servi pendant ledit temps. 

C'est la différence qu'établit Dumoulin entre ce cai:- 
ci et le précédent, au lieu déjà ci-dessus cité, où, 
après avoir parlé de la prestation de dix ans , et de la 
présomption qui en résulte , et qui peut être détruite 
par une preuve contraire, il ajoute : Secùs dico^ si es- 
sent prœstationes causatœ tanquam de reditu perpétua 
continuatœ per triginta annos à majore ^ et sicperlon- 
gissimun tempus; quia tune creditor allegare potest 
etiam se usucepisse; id est non soliim probationem seu 
prœsumptionem ^ sed juris novi acquisitionem ; et sic 
non débet ampliiis admilti debitor ad probandum de 
errore, vel de indebito, vel de alio prœterito vitio, etc. 

Suivant ces principes, quand même le débiteur qui 
a payé les arrérages pendant le temps requis pour la 
prescription, rapporteroit un acte de remboursement 
de la rent& qui en auroit été fait anciennement par 
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ses auteurs, il ne devroit pas moins être condamne à 
continuer la rente dont il a payé les arrérages ; car la 
prescription qui résulte de ce paiement continué pen- 
dant le temps requis , a formé une rente. Il suffit pour 
cela qu^il soit possible que depuis l'acte de rembour- 
sement qui est rapporté , il ait été constitué une autre 
rente pareille entre les mêmes parties. 

169. Dumoulin ,. après avoir dit que la prescription 
empêche le débiteur d'être reçu à la preuve de inde- 
bitOy vel de alio prœterito vitiOy ajoute de suite, nisi 
vellét probare de vitio usurano : car c'est un principe 
qu'il établit, quœst. 17, que le vice de l'usure ne peut 
se couvrir par quelque temps que ce soit, non seule- 
ment par le temps de la prescription de trente ans , 
mais pas même par le temps de cent ans ou de deux 
cents ans ; et bien loin que le long temps pendant le- 
quel une rente usuraire a été payée, en puisse purger 
le vice, il ne sert qu'à l'augmenter : Quanta magis il-- 
licitum fœnus continuatur, dit Dumoulin, tanto pec- 
catum gravius est, et sic nunquam purgatur, sed magis 
augetur tempore. Cap. fin, extr. de consuetud. C'est 
pourquoi, quand même le créancier produiroit une 
nombreuse quantité de quittances uniformes , qui re- 
monteroient à plus de trente ans , et même de cent 
ans , et qui porteroient qu'un tel a reçu d'un tel la 
somme de tant pour arrérages d'une rente perpétuelle 
constituée en tel temps , au profit d'un tel , par un tel ; 
si le débiteur produit le contrat de constitution de la 
rente énoncée par les quittances , et qu'il paroisse par 
le contrat que la rente a été constituée à un taux illi- 
cite, ou sans aliénation du principal; en ce cas, bien 
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loin que la prestation des arrérages de cette rente puisse 
sefvir de fondement au créancier à qui ils ont été 
payés, pour en demander la continuation, au con- 
traire le débiteur sera fondé à imputer sur le principal 
tous les arrérages qu'il justifiera en avoir été payés, et 
à répéter ce qui auroit été payé , au moins depuis trente 
ans, au-delà du principal. C'est un des cas de cette 
maxime de droit, que le défaut de titre vaut mieur , 
qu'un titre vicieux; Melius est non habere tituluniy 
quant habere vitiosum. Car lorsqu'il n'y a aucun titre 
du droit de rente que je demande , la prescription peut 
donner l'existence à ce droit de rente, parcequ'il est 
possible que cette rente que je demande ait été con- 
stituée à mon profit, ou au profit de mes auteurs; 
mais lorsque le titre de la rente que je demande est 
rapporté, et qu'il se trouve infecté d'un vice d'usure, 
je ne puis rien opposer contre ce vice. 

i6o. Pour que le créancier puisse, par les quittances 
qu'il produit , établir, soit la prestation de dix ans de 
la rente qu'il demande, qui, selon Dumoulin, forme 
une présomption qu'elle est due, soit celle de trente 
ans, qui forme la prescription; il faut, suivant l'ex- 
pression de Dumoulin, qu'elles soient causalœ tan- 
quam de reditu perpétua; c'est-à-dire^ il faut qu'elles 
portent que la somme a été payée pour arrérages d'une 
rente perpétuelle : sans cela, quand même ces quit- 
tances seroient toutes uniformes et d'une même somme 
tous les ans , ces quittances n'étant point causées , ne 
peuvent établir la prestation des arrérages de la rente 
que le créancier demande. Les sommes portées par ces 
quittances ayant pu être par lui reçues pour toute au- 
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tre cause , soit pour cause d^une libéralitë qu^on lui 
faisoit, soit, si vous voulez, pour paiement d'arrérages 
d'une rente , mais d'une rente qui pouvoit n'être qu'une 
rente viagère ou temporelle , et qui a pu être éteinte , 
ou par la mort de la personne sur la tête de qui elle 
étoit créée , ou par l'expiration du temps qu'elle devoit 
durer. C'est ce qu'établit Dumoulin, quœsL 20, n. 2o5 
^t 206. 

161. Il n'est pas néanmoins absolument nécessaire 
que la cause soit exprimée dans toutes les quittances 
qu'on a produites , et que chacune d'elles porte que 
la somme a été reçue en paiement d'arrérages de tant 
de rente perpétuelle. Lorsque cette cause est exprimée 
dans plusieurs de ces quittances, sur-tout dans les plus 
anciennes, on peut, selon les circonstances, la sous- 
entendre dans les autres où l'on a omis de l'exprimer. 
C'est ce qu'enseigne Dumoulin, quœst. 20, n. 211 : 
Licet causa non appareat specificata, et repetita in sin- 
gulis prœstationibus decem continuorum annorum; si 
tamen ex validis conjecturis coltigi possit debitorem ex 
illâduntaxat causa semper sobnsse, et eamdem causant 
tacite repetitam vel subintellectam fuisse , satis est. 

162. Il est encore moins nécessaire que le titre de la 
rente soit relaté dans ces quittances, putà^ qu'il soit dit 
que la somme a été reçue pour arrérages d'une telle 

, rente, constituée au profit d'un tel , par un tel, en tel 
temps : il suffit qu il soit dit en général que la somme 
a été reçue pour arrérages d'une rente perpétuelle. 
C'est encore ce qu'enseigne Dumoulin, d. n. 211 : Il 
suffit, dit-il, quàd prœstatio sit facta et continuata 
cxpressim jure obligationis perpetuœ^ sive tanquam 
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reclitus annuus et perpetuus débitas à soloente^ etiamsi 
nunquam dicatur quo titulo. 

1 63. Ces quittances , par lesquelles le créancier éta- 
blît la prestation qui lui a été faite des arrérages de la 
rente qu'il demande, ne peuvent guère être que des 
quittances^passées devant notaires, dont le créancier 
auroit eu la précaution de faire rester minute. Celles 
qui ont été données, ou sous la signature privée du 
créancier, ou même par-devant notaires en brevet, 
étant en la possession du débiteur, le débiteur à qui 
on demande la continuation de la rente, ne les pro- 
duira pas contre lui. Néanmoins si, après la mort du 
débiteur, il sVtoit trouvé parmi les papiers de sa suc- 
cession une longue suite de ces quittances, et que cela 
fût constaté par Tinventairc des papiers, dans lesquels 
on les auroit comprises, ou que, par quelque autre 
événement que ce fût, il fût constaté que cette longue 
suite de quittances s'est trouvée en la possession du 
débiteur, elle pourroit servir au créancier à établir la 
preuve de la prestation qui lui a été faite des arrérages. 

164. Cette prestation d'arrérages, lorsque la rente 
est prétendue par une communauté ou par un liôpi- 
tal, dont les comptes se rendent devant le juge, pour- 
roit peut-être s'établir par lesdits comptes, dans les- 
quels les paiement qui ont été faits des arrérages de 
cette rente, se trouvent portés en recette; car il n'est 
pas vraisemblable que le receveur en eût compté ot 
s'en fût chargé, s'il ne les eût effectivement reçus. 
C'est la jurisprudence du cbàtclet d'Orléans, qui me 
paroît raisonnable, et qui n'est pas néanmoins sans 
diffirnlté. 
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i65. Lorsque le créancier, au défaut du titre pri- 
mordial, et de déclaration d'hypothéqué, établit par 
des quittances une prestation des arrérages de la rente 
qu'il demande, et qui remonte à cent ans ou plus, il 
n est pas douteux que cette possession immémoriale 
en laquelle il est de percevoir les arrérages de la rente 
qu'il demande, établit son droit; puisque la seule pres- 
tation de trente ans est suffisante pour Tétablir. La 
seule différence que Dumoulin , i6iV/.,n. 206, observe 
entre ce cas-ci et le précédent, est que, dans celui-ci , 
il n'est pas nécessaire que les quittances expriment que 
la somme a été reçue pour paiement d'arrérages d'une 
rente perpétuelle; il suffit qu'elles soient uniformes 
d'une même somme, dont le créancier ait donné quit* 
tance comme d'une somme qui lui étoit due, sans 
s'expliquer pour quelle cause : Prœstatio informis non 

probat nisi forte uniformiter continuatur ut débita 

, à tempore immemoriali; que casu non est necesse atle^ 
gare vel probare atiam causam^ quia tanti temporis 
observatio habet vim câiistituti. 

J.II. Une rente, dans le doute, est-elle présumée constituée 
à prix d'argent et rachetable, et sur quel pied. 

166. C'est une question, si, lorsqu'on ignore la na- 
ture d'une rente , elle doit être présumée constituée à 
prix d'argent, et si, en conséquence, le créancier est 
obligé d'en souffrir le rachat que le débiteur offre de 
faire. Dumoulin, ibid^ quœst. 20, n. 2i3, tient la 
négative. Ses raisons sont, i^ que les seules rentes 
constituées à prix d'argent étant rachetables de leur 
sature , et au contraire beaucoup d'autres espèces de 
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rentes ne pouvant être rachetées , telles que sont celles 
créées par bail d'héritage, ou" pour retour de partage 
ou d'échange, pour cause de donation, de legs, de 
dot, etc., il n'y a pas lieu de présumer que la rente 
dont le débiteur offre le rachat soit précisément de 
l'espèce des rentes constituées à prix d'argent, plutôt 
que de toutes les autres espèces. 2** C'est celui qui est 
obligé de mettre quelque chose en fait pour le fonde- 
ment de sa prétention , qui est chargé de la preuve du 
fait qu'il a avancé , suivant cette règle , ei incumbit 
probatiOj qui dicit, non qui negat; 1. 2, ff. de probat. 
C'est donc au débiteur, qui, pour fondement du droit 
qu'il prétend avoir de racheter la rente, allègue qu'elle 
est constituée à prix d'argent , à prouver ce fait qu'il 
avance. 3*^ Personne, de droit commun, n'étant obligé 
de se défaire de ce qui lui appartient, un créancier ne 
doit pas être obligé à souffrir le rachat de la rente qui 
lui appartient, si on ne lui justifie qu'elle est rache- 
table. Nonobitant ces raisons, l'opinion contraire a 
prévalu, et les juges décident aujourd'hui qu'une 
rente 9 dUms le doute, doit être présumée constituée à 
prix d'argent, et qu'en conséquence le débiteur doit 
être admis à la racheter, à moins que le créancier ne 
justifie qu'elle est d'une autre nature. Les raisons de 
cette opinion sont, i*' que, dans le doute sur la nature 
d'un droit, on le doit réputer de la nature qui est la 
moins onéreuse au débiteur, et qui tend le plus à sa 
libération , suivant cette règle de droit , semper in obs^ 
curis quod minimum est sequimur; 1. 9, ff. de R. J,\ 
et suivant cette autre, propensiores esse debemus ad 
liberationem , 1. 47> ff. de oblig. et act. Or il suit de ce 
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principe , que les rentes constîtaëes à prix d^argent , 
par la faculté du rachat à perpétuité quelles renfer- 
ment , étant celles qui sont les moins onéreuses au dé- 
biteur, et qui tendent le plus à sa libération, elles 
doivent, dans le doute, être présumées de cette na* 
turc. 2° Les rentes constituées à prix d'argent sont les 
plus communes , et il y en a beaucoup plus de cette 
«spéce, qu'il n'y en a des autres espèces; c'est encore 
une raison qui vient à Fappui de la précédente, pour 
faire présumer rente constituée à prix d'argent celle 
dont on ignore la nature. 3^ Cette opinion doit d^au- 
tant plus être embrassée , qu'elle exclut les fraudes des 
créanciers de rentes constituées, qui, pour empêcher 
les débiteurs d'en faire le rachat qu'ils ont droit d'en 
faire , cacheroient les titres de leurs rentes , et par là 
mettroient les débiteurs dans l'impossibilité de faire 
le rachat qu'ils ont droit d'en faire , faute de pouvoir 
justifier que la rente est constituée à prix d'argent; 
ces débiteurs n'ayant pas les titres qui le justifient, et 
ignorant souvent, lorsque la rente est ancienne, où 
ils ont été passés. 4° Quand même le créancier seroit 
de bonne foi , et qu'il n'auroit pas effectivement par-de- 
vers lui les titres de la rente , c'est sa faute de ce qu'il 
ne les a pas, il doit se l'imputer; le débiteur n'en doit 
pas souffrir, et être par là exclus du rachat de la rente 
qu'il peut avoir droit de faire , faute de rapporter les 
titres qui ne doivent pas être en sa possession , mais 
en celle du créancier. 

167. Notre décision souffre exception, 1° à l'égard 
des rentes en grains et autres espèces : car ayant dé- 
fendu par edit de i565, de constituer à prix d'argent 
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des rentes en grains ou autres espèces ; ayant même 
été ordonné par cette loi , que celles qui avoient été 
par le passé créées en grains ou autres espèces , seroient 
converties en rentes de sommes d'argent , de manière 
que , depuis cette loi , il ne peut plus y avoir de rentes 
en grains et autres espèces qui aient été constituées à 
prix d'argent; c'est une conséquence que les rentes qui 
sont aujourd'hui dues en grains ou autres espèces, ne 
puissent être présumées constituées à prix d'argent, 
ni par conséquent rachetables. 

Notre décision souffre une seconde exception à l'é- 
gard des rentes qui sont plus anciennes que le temps 
auquel les rentes constituées ont commencé d'être en 
usage en France. Il y a lieu de croire qu'elles n'y ont 
été usitées qu'au seizième siècle , ou vers le déclin du 
quinzième; car il paroît par les décrétâtes regiminiy 
qu'au commencement du quinzième siècle, ce n'étoit 
qu'en Silésie , ou dans quelques autres provinces d'Al- 
lemagne, quelles étoient en usage. 

i68. Le créancier qui, pour se défendre du rachat 
de la rente qui lui est offert, oppose qu'elle n'est pas 
constituée à prix d'argent, putà, qu'elle est foncière 
et créée par bail d'héritage, peut, au défaut du titre 
primordial, justifier de la nature de la rente par des 
reconnoissances ou par d'autres documents. 

Une seule dans laquelle le titre de création de la 
rente seroit relaté, me paroît suffisante contre le re- 
connoissant et ses héritiers ; puià , s'il étoit dit qu'un 
tel a reconnu être débiteur d'une telle rente , créée par 
bail fait d'héritages en tel temps, par un tel à un tel; le 
rcconnoissant qui a laissé insérer cette énonoiation 
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dans sa reconnoissance , est présumé avoir eu connois- 
sance du titre. 

169. Elle ne fait pas pareillement foi contre les co- 
débiteurs de ce reconnoissant, si une pareille énon- 
ciation ne se trouve pas dans les reconnoissances quUls 
ont passées, ou sUls n'en ont pas passé; et le créancier 
qui n auroit que cette pièce à leur opposer, ne pourroit 
pas éviter le rachat de sa rente , si c^étoient eux qui le 
lui offrissent. 

Elle ne fait même preuve contre le reconnoissant 
" qu'autant qu'elle n'est pas contredite par d'autres ti- 
tres. 

170. Lorsque le titre de création nest relaté dans 
aucune reconnoissance , et que la rente y est seulement 
qualifiée foncière, c'est une opinion assez commune, 
qu'il faut au moins trois reconnoissances pour justifier 
de la foncialité de la rente. 

Cette opinion doit sur-tout avoir lieu, si l'on pro- 
duisoit plusieurs reconnoissances, et qu'il n'y en eût 
qu'une où la rente fût qualifiée de rente foncière; car 
en ce cas le silence des autres reconnoissances sur la 
qualité de la rente, atténueroit beaucoup la preuve 
résultante de la qualification de foncière qui lui a été 
donnée dans cette reconnoissance. Mais si la recon- 
noissance dans laquelle la rente est qualifiée foncière, 
étoit la seule qui fût produite, la question souffriroit 
plus de difficulté. 

Lorsque le créancier en produit plusieurs, et qu'elles 
donnent toutes à la rente la qualité de foncière^ la 
foncialité est suffisamment justifiée. 

Lorsqu'il en paroît plusieurs, dont les unes quali- 
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fient foncière la rente, les autres se taisent sur la qua- 
lité (le la rente, soit en disant simplement que le re- 
connoissant se reconnoit débiteur d'une rente de tant, 
soit en disant qu'il se reconnoît débiteur d'une rente 
de tant, de la nature qu'elle est due; en ce cas , si les 
reconnoissances dans lesquelles la rente est qualifiée 
foncière, sont les plus anciennes, le doute que les 
dernières , considérées seules et en elles-mêmes , lai»^ 
soient sur la qualité de la rente , doit être levé par les 
anciennes, où la qualité est exprimée : les anciennes 
étant passées dans un temps plus voisin de la créa- 
tion de la rente , les parties doivent être présumées en 
avoir eu la mémoire plus fraîche , et être plus instruites 
de la qualité de la rente. 

Par la raison contraire, si ce sont les dernières re- 
connoissances qui donnent à la rente la qualité de fon- 
cière, le silence que gardent les anciennes sur la qua- 
lité de la rente, doit rendre suspecte la qualité de fon- 
cière qui lui est donnée par les nouvelles. 

171. Par la même raison , quoiqu'il ne paroisse au-, 
cunes reconnoissances de la rente , et qu'elle ne soit 
établie que par une longue prestation qui a été faite 
des arrérages, justifiée par les quittances qui en ont 
été données ; si toutes ces quittances donnent à la rente 
la qualité de foncière , elles font preuve de la nature 
et de la foncialité de la rente , de même qu'elles font 
preuve de son existence. Si les unes donnent à cette 
rente la qualité de foncière , les autres se taisent sur sa 
qualité ; on peut faire la même distinction que nous 
venons de faire à l'égard des reconnoissances. 

1 72. La foncialité de la rente peut aussi s'établir par 
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d'autres documents. Par exemple, si j'ai plusieurs re- 
connoissances d'une rente de 5o livres à prendre sur 
un tel héritage , qui ne la qualifient pas de rente fon- 
cière, et que je rapporte un ancien inventaire fait dans 
ma famille , dans lequel seroit énonce un bail à rente 
fait de cet héritage par un de mes ancêtres pour 5o liv. 
de rente, je pense qu'il y a lieu en ce cas de présumer 
que la rente de 5o liv. qui m'est due, est celle créée 
par le bail à rente énoncé par l'inventaire : car quoique 
cet inventaire soit un acte où les débiteurs de la rente 
n'étoient pas parties, il ne laisse pas, suivant les prin- 
cipes de Dumoulin , établis en notre traité des Obliga- 
tions y n. 739, de prouver contre eux rem ipsam; c'est- 
à-dire, il prouve qu'effectivenaent, au temps de cet 
inventaire , le bail à rente qui y est inventorié s'est 
trouvé , et a été vu par le notaire qui a reçu l'acte , et 
par les témoins. Or ce bail inventorié étant de la même 
somme de rente que celle dont je suis en possession, 
étant du même héritage sur lequel il est dit par mes 
reconnoissances que ma rente est à prendre , étant fait 
par un de mes ancêtres dont je suis l'héritier par 
moyen , il y a tout lieu d'en conclure que ma rente est 
la même que celle qui a été créée par ce bail, et par 
conséquent une rente foncière. ** 

173. Il nous reste la question de savoir sur quel 
pied est rachetable une rente dont le créancier ne 
justifie pas la foncialité, lorsqu'on ignore pour quelle 
somme elle a été constituée. La règle, Semper in oh- 
scuris quod minimum est sequimur, ci-dessus citée, 
doit servir à la décision de cette question. Suivant cette 
règle , on doit présumer que la rente a été constituée 
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au taux du denier vingt, qui est le moindre prix pour 
lequel, depuis l'édit de i665, on peut constituer les 
rentes, et par conséquent elle doit être rachetable sur 
ce pied. 

S'il paroissoit que la rente existoit avant Fédit de 1 665, 
qui a mis le taux des rentes au denier vingt, la rente 
devroit être rachetable sur le pied du taux qui avoit 
lieu lors de la plus ancienne existence connue de la 
rente. Par exemple , si les titres et documents de la 
rente remontoient plus haut qu'à Tannée i665, temps 
de Tédit qui a mis les taux des rentes au denier vingt, 
et qu'elles ne remontassent pas néanmoins à un temps 
plus ancien que Tannée i634, temps de Tédit qui a 
mis le taux des rentes au denier dix-huit, la rente se- 
roit rachetable sur le pied du denier dix-huit. S'ils re- 
montoient plus haut qu'à ladite année, elle seroit ra- 
chetable sur le pied du denier seize ; et s'ils remon- 
toient plus haut qu'à Tannée 1601 , temps de Tédit 
qui a fixé le taux au denier seize , je pense que la rente 
devroit être rachetable sur le pied du denier douze, 
quoique Dumoulin , d. quœst. 20, veuille qu'elle ne le 
soit que sur le pied du denier quinze. 

Ce sentiment de Dumoulin pourroit être suivi, si 
Ton pouvoit justifier qu'au temps auquel la constitu- 
tion a été faite , le taux usité dans ce lieu étoit déjà 
celui du denier quinze , et que celui du denier douze, 
quoiqu'il ne fût pas encore abrogé par une loi , étoit 
déjà abrogé par Tusage : mais comment prouver cela? 



1 
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CHAPITRE VIL 

Des manières dont s'éteignent les rentes constituées»! 

174- Les rentes constituées s'éteignent par le rachat 
qu'en fait le débiteur, ou par la remise qu en fait le 
créancier; parlanovation, parla confusion. Elles sont 
aussi sujettes aux prescriptions ordinaires de trente et 
quarante ans , de même que tous les autres droits. 

SECTION PREMIÈRE. 
Du rachat des rentes constituées. 

1*^5. Le rachat est la manière la plus naturelle et la 
plus ordinaire dont sVteignent les rentes constituées* 
Il est de leur essence que le débiteur ait toujours la 
faculté de le faire, comme nous Tavons vu, chap. 2 , 

Nous verrons sur ce rachat, dans un premier ar- 
ticle, par qui il peut être fait; dans un second, à qui 
il peut être fait ; dans un troisième , si le créancier de 
la renie peut être obligé à souffrir le rachat par par- 
ties, et quel* est leffet du rachat partiel ; dans un qua- 
trième,' ce qui est requis pour être reçu au rachat. 
Enfin , dans un cinquième article , nous traiterons des 
différentes eméces de rachat. 
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ARTICLE PREMIER. . 
Par qui le rachat de la rente peut-il être fai 
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176. Non seulement le. débiteur lui-même ou ses 
héritiers peuvent obliger le créancier de la rente à çn 
souffrir le rachat; tous ceux qui sont tenus, de quel- 
que manière que ce soit, de la rente; soit personnel- * 
lement, comme cautions et garants de la solvabilité . 
du débiteur; soit hypothécairement, comme déte^ji- 
teurs de biens qui y sont hypothéqués, peuvent pa- 
reillement obliger le créancier à ce rachat , auquel ils 
ont intérêt : car cette faculté est inséparable de l'obli- 
gation de la rente constituée , et appartient à tous ceux 
qui sont tenus de cette obligation , de quelque manière 
qu'ils le soient : le créancier est même obligé à les 
subroger à tous ses droits, s'ils le requièrent ; et il doit 
leur remettre la grosse de son contrat. 

1*7 "y. 11 n'est pas même nécessaire, pour avoir le 
droit d'obliger le créancier d'une rente constituée à 
en souffrir le rachat, d'être tenu de cette rente. Un 
créancier hypothécaire du débiteur de la rente, p<^- 
térieur en hypothèque au créancier de ladite rente, a 
pareillement le droit de la racheter; il lui suffit pour 
cela qu'il ait intérêt au rachat et à la subrogation à 
ce droit d'hypothèque de lancien créancier pour assu- 
rer la sienne. 

Ce créancier postérieur a même (Quelque chose de 
plus que ceux qui sont tenus personnellement ou hy- 
pothécairement de la rente : ceux-ci , en la rachetant , 
ne sont subrogés aux droits et actions du créancier que 

Traité du Contrat de Rente, i» 
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lorsqu'ils ont requis expressément la subrogation ; au 
lieu que le créancier postérieur en hypothèque, qui, 
en sa qualité de créancier hypothécaire, rachète la 
rente due au créancier antérieur, lui est subrogé de 
plein droit , quand même il n'auroit pas requis expres- 
sément la subrogation. La raison est, que ce créancier 
postérieur n'étant aucunement tenu de cette rente, le 
rachat qu'il en fait ne peut paroître être fait pour 
une autre fin que pour être subrogé à l'hypothèque de 
ce créancier qui faisoit obstacle à la sienne. 

Sur ce droit qu'a un créancier hypothécaire posté- 
rieur de payer le créancier antérieur, pour être sub- 
rogé en spn lieu, voyez la loi 20, ff. qui poL; les 
lois 1,5, Cad, d. lit, ,' 1. 4 ? (^^d. lus qui in prior. ; 1. 22 , 
Cod, de Pign. et liypotec. etpassim. 

1 ^8. Ce n'est que pour assurer la créance et le gage 
du créancier postérieur, que les lois lui permettent de 
rembourser celui qui le précède. Il suit de là que le 
créancier antérieur peut éviter le rachat de sa rente 
qui lui est offert par le créancier postérieur, en mettant 
ce créancier postérieur hors d'intérêt, et en offrant pour 
cela à ce créancier postérieur de lui racheter la rente 
qui lui est due. 

Quand même le créancier postérieur u'auroit pas 
offert à l'antérieur le rachat de sa rente , le créancier 
antérieur peut racheter la rente due au créancier pos- 
térieur; car le créancier postérieur ayant le droit, sui- 
vant notre jurisjyudence françoise^ de saisir réelle- 
ment les héritages du débiteur, le créancier antérieur, 
pour la sûreté de son hypothèque , a intérêt de rache- 
ter la rei;ite du créancier postérieur, pour l'empêcher 
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de consommer en frais le gage par une saisie rëelîe. 

179. Le créancier étant obligé de recevoir de toutes 
ces personnes le rachat de la rente , et de les subroger 
en tous ses droits, c^est une conséquence qu^il soit 
pareillement tenu de leur remettre en ce cas la gro^e 
de son contrat, pour qu'elles puissent les exercer 
contre le débiteur, et les autres qui sont tenus de la 
rente. 

180. A l'égard des personnes étrangères qui n'ont 
pas d'intérêt au rachat de la rente , elles peuvent bien, 
en cas de poursuites faites par le créancier de la rente 
contre le débiteur, offrir pour le débiteur au créancier 
les arrérages pour lesquels les poursuites sont faites, 
et l'obliger à les recevoir ; mais elles ne peuvent pa.s 
l'obliger à recevoir le rachat de la rente , si ce n'est 
qu'elles voulussent le faire pour en décharger le débi- 
teur et éteindre la rente, et non pour la faire revivre 
à leur profit. 

Observez qu'en ce cas la grosse du contrat doit être 
rendue au débiteur de la rente , et non à ces person- 
nes qui en font le rachat pour lui , à moins qu'elles 
n'eussent pouvoir pour cela du débiteur; voyez Motin, , 
quœsL 45. 

181. Un créancier sans hypothèque ne diffère paj; 
ordinairement à cet égard des autres personnes étran- 
gères; il ne peut pas plus qu'elles obliger le créancier 
à recevoir le rachat de la rente , et à le subroger en 
ses droits ; car on ne peut pas dire , comme à l'égard 
d'un créancier hypothécaire , qu'il a intérêt à ce rachat, 
uiconfirmet suum pignus, puisqu'on le suppose créan- 
eier chirographaire et sans hypothèque. 
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Il y a néanmoins un cas auquel il peut obliger Te 
créancier à recevoir le rachat de sa rente et à le subro- 
ger; c'est celui auquel le créancier chirographaire ne 
pourroit exiger sa dette qu au bout d^un long terme 
accordé au débiteur commun , pendant lequel il y au- 
roit lieu de craindre que les arrérages de la rente due 
à l'autre créancier ne s^accumulassent, et n^absorbas- 
sent tellement le bien du débiteur commun^ qu^il ne 
restât plus de quoi payer ce créancier chirographaire. 
Il est évident qu^en ce cas il a grand intérêt au rachat 
de la rente pour la conservation de sa dette, c'est pour- 
quoi il est de l'équité qu'il puisse y obliger le créan- 
cier ; Molin. , quœsL 48. 

Ces questions à Fégard du créancier chirographaire, 
sont plus théoriques que pratiques; car, dans notre 
droit François, un créancier chirographaire peut, 
quand il veut, devenir créancier hypothécaire, en 
faisant prononcer en justice la reconnoissance de lacté 
sous signature priv^ de sa créance; et en le faisant, 
il fait cesser ces questions. 

ARTICLE II. 
A qui le rachat de la rente doit-il éjtre fait. 

182. Le rachat ou remboursement de la rente, pour 
qu'il soit valable et qu'il s'éteigne , ne peut être fait 
qu'au créancier de la rente , qui a la libre disposition 
de ses droits^ ou à quelqu'un qui ait pouvoir de lui. 

i83. Si c'est un mineur ou un interdit, fe rachat 
doit être fait à son tuteur ou à son curateur. Lorsque 
cWune femme sous puissance de mari, il est évident 
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que le rachat ou remboursement de la rente ne peut 
lui être fait, à moins qu'elle ne soit autorisée à cet 
effet, et qu'elle n'ait pouvoir de son mari. Mais c'ëtoit 
une question de savoir si le rachat d une rente propre 
de la femme polivoit être valablement fait au niari 
seul, sans que la femme y intervînt? La raison de 
douter est, que le rachat contient une aliénation : sur 
ce fondement quelques arrêts ont jugé nécessaire la 
présence de la femme , le mari ne pouvant pas sans elle 
aliéner ses propres. Néanmoins le sentiment le plus 
commun est que le rachat fait au mari , quoique hors 
de la présence et sans l'interveption et le consentement 
de sa femme, est valable; et j'apprends qu'il a été 
confirmé par un arrêt rendu consuUis Classibus. La 
raison est, que cette aliénation ne pouvant être empê- 
chée par la femme pour quelque cause que ce soit, et ' 
les deniers du rachat devant être remis au mari, la 
femme ne peut avoir aucun intérêt d'être présente au 
rachat : ce rachat est donc un acte qui ne passe pas les 
bornes de l'administration des propres de la femme , 
administration qui est confiée au mari ; introduction 
au titre X de la coutume et Orléans y n, ii 5. 

184. Quoique la femme soit séparée de biens, elle 
ne peut recevoir le rachat de sa rente propre, sans 
l'autorisation de son mari , qui a intérêt de veiller à 
l'emploi des deniers du rachat, les biens de la femme 
devant répondre des charges du mariage. Si le mari 
refuse de l'autoriser, elle doit l'être par le juge, qui 
doit ordonner le dépôt des deniers entre les mains du 
débiteur ou d'un notaire, jusqu'à ce qu'on ait trouvé 
un enaploi* 
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i85. Le rachat des rentes dues à des corps ou com- 
munautés, fabriques, hôpitaux, peut se faire à ceux 
qui ont Tadministration des biens desdits corps , com- 
munautés , fabriques , et hôpitaux. 

i86. Lorsque la propriété de la i^nte appartient à 
une personne, et Tusufruit à une autre, qui a fait 
connoître au débiteur de la rente son droit d'usufruit , 
le débiteur de la rente doit faire le remboursement de 
la rente au propriétaire , et y appeler Tusufruit. Faute 
de l'y appeler, il ne seroit pas libéré de la rente envers 
l'usufruitier, qui pourroit exiger du débiteur la conti- 
nuation de la rente, pendant tout le temps que doit 
durer son usufruit ; sauf au débiteur son recours con- 
tre le propriétaire pour en être acquitté. 

187. Pareillement lorsqu'un créancier du créancier 
de la rente en a arrêté le fonds entre les mains du dé- 
biteur, le débiteur n'en peut faire le remboursement 
au créancier propriétaire de la rente, qu'en appelant 
à l'acte de remboursement l'arrêtant; faute de quoi la 
rente , quoique remboursée et éteinte , seroit censée 
subsister à l'égard de cet arrêtant, et pourroit être par 
lui saisie réellement. 

L'usufruitier et le créancier appelés au rembourse- 
ment de la rente peuvent arrêter les deniers, pour 
rester entre les mains , soit du notaire, soit du débi- 
teur, par forme de dépôt , jusqu'à ce qu'il s'en fasse un 
eihploi en quelque héritage ou rente qui sera sujet aux 
mêmes droits, soit d'usufruit, soit d'hypothèque, aux- 
quels étoit sujette la rente qui a été remboursée. 

188. Il n'est pas besoin d'appeler au rembourse- 
ment les créanciers hypothécaires du propriétaire de 
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la rente , lorsqu ils n'en ont pas arrêté le fonds entre les 
mains du débiteur: le rachat qui en est fait, en étei- 
gnant la rente, éteint aussi leur hypothèque, qui s'é- 
teint rei obligatœ interitu. Nous n en dirons pas da- 
vantage : ce que nous avons dit en notre traité des 
Obligations , part. 3 , chap. i , art. 2 , de ceux à qui le 
paiement doit être fait, reçoit application au rembour- 
sement des rentes : la matière y a été amplement trai- 
tée ; nous y renvoyons. 

ARTICLE m. 

Si le créancier de la rente peut être obligé à souffrir le rachat de 
la rente par parties; et de l'effet du rachat partiel. 

§. L Si le créancier peut être obligée à souffrir le rachat par 

parties. 

189. Il e^ de Tessence des rentes constituées que le 
rachat puisse toujours s'en faire; mais il doit se faire 
pour le total : le créancier n'est pas obligé à souffrir le 
rachat pour partie , s'il n'y a consenti , soit par une 
clause du contrat de constitution, soit par une con- 
vention intervenue depuis; voyez ce que nous avons 
dit sur ces conventions, chap. 4 ? §• 3. 

190. Quoique la rente , par la mort du débiteur qui 
Fa constituée, ait été divisée entre ses héritiers , et que 
chacun d eux ne soit personnellement tenu de la payer 
et continuer que pour sa part héréditaire ; néanmoins 
chacun de ces héritiers ne peut obliger le créancier à 
en souffrir le rachat, si ce n'est pour le total. L'obli- 
gation de payer les arrérages de la rente échus , et tous 
ceux qui écherront jusqu'au rachat, se divise à la vé- 
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rite entre les héritiers du débiteur, qui, ne succédant 
aux droits et obligations du défunt que pour la part 
qu'ils ont en sa succession , ne peuvent être tenus que 
pour cette part de cette obligation. Mais il n'en est 
pas de même du principal de la rente; car le princi- 
pal n'est pas proprement dû. il n'est pas m obUga- 
lione^ il n est que in facultate luitionis et redemptionis ; 
il ne se divise donc pas entre les héritiers du débiteur, 
comme se divisent les obligations. C'est pourquoi Du- 
moulin, pacf. dedivid. et individ. p, 3, n. 23, comprend 
parmi les différentes espèces d'indivisibilité, lafacult^ 
de rachat. La raison est, que par la division qui se 
fait entre les héritiers du débiteur de la rente, il ne 
se fait pas plusieurs rentes; il n'y a toujours qu'une 
rente, dont chacun des héritiers du débiteur est tenu 
pour sa part; et nonobstant la division de l'obligation 
de la rente, cette rente conserve sa natur« et ses qua- 
lités résultantes de sa constitution : ayant été créée sous 
la faculté de rachat par le remboursement du total de 
la somme pour laquelle elle a été constituée , la qua- 
lité de cette rente est d'être rachetable à la vérité, mais 
seulement par le remboursement de toute la somme 
pour laquelle elle a été constituée; et elle conserve 
cette qualité , nonobstant la division qui s'est faite : 
car ce n'est que l'obligation de payer la rente qui s'est 
divisée , mais la rente ne peut souffrir de division dans 
sa nature et dans ses qualités. Ajoutez que le rachat 
d'une rente constituée est la résolution du contrat de 
constitution. Or Dumoulin , tract, de divid. et individ. ^ 
p. 2, n. 209, rapporte entre les différentes espèces 
d'indivisibilité la résolution des actes en ce, sens, qu'on 
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n'est pas obligé de la souffrir pour partie. FoUerus^ en 
son traité du Contr. Cens* qui est dans la grande col- 
lection de Venise , tom. 6 , part. 1 1 , feuille 1 5 1 , verso , 
est d'avis contraire; il pense qu'un héritier pour partie 
peut obliger le créancier à souffrir le rachat pour sa 
part , à moins qu'il n'y ait clause expresse qu'il ne 
pourra le faire que pour le totial : il convient d'ailleurs 
que l'opinion commune est contraire à la sienne ; et 
il n'en donne d'autre raison, sinon que le créancier 
n'en souffre pas de préjudice. Mais il est évident que 
cette raison est fausse , et qu'un créancier, suivant la 
situation de ses affaires , peut souvent avoir intérêt de 
ne recevoir le remboursement de sa rente qu'en une 
seule fois, plutôt que de le recevoir en différents temps 
par parties. 

Il en seroit autrement si la rente avoit été divisée 
de la part dft créancier qui auroit laissé plusieurs hé- 
ritiers. L'un de ces héritiers à qui l'on offre le rachat 
de la rente pour la part qui lui appartient, n'ayant 
aucun intérêt qu'elle soit aussi rachetée pour les parts 
de ses cohéritiers , ne peut pas refuser le rachat de sa 
part , tant qu'il n'est propriétaire de la rente que pour 
cette part. Mais si en faisant l'acquisition des parts de 
ses cohéritiers , il devenoit propriétaire de la rente pour 
le total , il ne seroit plus obligé d'en souffrir le rachat 
que pour le total ; voyez le traité des Obligations, 
part. 2, cil. 4, cirt. 2, §. 5. 

191. Lorsque par un même contrat, je compte à 
plusieurs une somme d'argent qu'ils partagent entre 
eux, et pour laquelle ils me constituent une rente 
chacun pour leur part ; quoique cela se fasse par un 
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même contrat, j^acquiers autant de rentes quHl y a de 
débiteurs , et chacun peut racheter la sienne sans ra- 
cheter les autres; voyez le traité des Obligations, ibid. 

192. Le créancier d'une rente ne peut à la vérité 
être obligé de recevoir pour partie le remboursement 
du principal qui lui seroit offert par Tun des héritiers 
du débiteur, quoique cet héritier soit débiteur pour 
partie de cette rente : mais lorsque le principal devient 
exigible parle fait de Tun de ces débiteurs, putà, par 
sa faillite , il ne le devient que pour la part dont ce dé- 
biteur est tenu ; et le créancier de la rente ne peut en 
exiger le principal et les arrérages que pour cette 
part : car ce n'est que la faculté qu'a le débiteur d'obli- 
ger le créancier au rachat , qui est quelque chose d'in- 
divisible; l'obligation de la rente tant en arrérages 
qu'en principal , dans le cas auquel le principal de- 
vient exigible, est une obligation divisible, de même 
que toutes les autres obligations qui ont pour objet 
une somme d'argent , ou quelque autre chose de di- 
visible; et par conséquent le principal ne peut être 
exigé d'un débiteur pour partie de la rente , que pour 
la part dont il est tenu de cette rente. 

§. II. De l'effet du rachat partiel. 

193. Le rachat d'une rente constituée qui est fait 
pour une partie, soit que le créancier ait bien voulu 
le permettre par grâce , soit que telle fût la loi portée 
par le contrat de constitution, éteint la rente pour 
cette partie seulement ; la rente subsiste pour le sur- 
plus, telle qu'ellç étoit. 
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Suivant ce principe , lorsque la rente ëtoit due par 
quatre débiteurs solidaires, et que le créancier a bien 
voulu permettre que l'un d'eux lui en fît le rachat 
pour un quart, la rente est éteinte pour le quart, et 
continue de subsister pour le surplus. C'est pourquoi 
le débiteur qui a fait le rachat du quart, étant supposé 
débiteur solidaire , ne laisse pas d'être tenu de ce sut- 
plus solidairement avec ses codébiteurs , sauf son re- 
cours contre eux pour l'en acquitter, à moins que le 
créancier, en recevant le* rachat, ne l'en eût déchargé. 

194. De là naît la question de savoir quand le 
créancier est censé l'en avoir déchargé. Cette question 
se décide suivant les principes établis en notre traité 
des Obligations, n. 277. Si la quittance porte expressé- 
ment que le créancier a reçu d'un tel la somme de 
tant pour le rachat de la part^ ou pour le rachat du 
quart dont ledit tel est tenu de telle rente; en ce cas le 
créancier est censé l'avoir déchargé du surplus , sui- 
vant la décision de la loi Si creditores ,18, Cod. de 
pact, à moins qu'il ne se fût expressément, par ladite 
quittance , réservé la solidité. Mais si la quittance porte 
seulement que le créancier a reçu d'un tel la somme 
de tant pour le rachat du quart de la renie , le créan- 
cier n'est pas censé en ce cas l'avoir déchargé de la 
solidité; voyez la raison de la différence en notre traité 
des Obligations, lococitato, 

195. De là naît une autre question, si le créancier qui 
a permis à l'un des débiteurs de racheter la rente pour 
sa part, Ml censé l'avoir permis pareillement aux au- 
tres. Il faut tenir la négative, suivant les principes 
établis en notre traité des Obligations , n. 278. 
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ARTICLE IV. 
De ce qui est requis pour être reçu au rachat de la rente. 

196. Le débiteur de la rente ne peut être reçu au 
rachat, qu'il ne paye avec le principal tous les arréra- 
ges qui en sont dus, et qui ont couru jusqu'au jour du 
rachat; caries arrérages d'une rente constituée sont ad 
instar àe^ intérêts qui sont dus d'une sommeprincipale, 
lorsqu'il est permis d'en stipuler. Or il est de la nature 
des intérêts (à l'exception des intérêts moratoires) 
qu'ils doivent être payés avant le principal ; et c'est 
pour cette raison que l'imputation de ce qui est payé 
se fait sur les intérêts, avant que de se faire sur le 
principal, comme nous lavons vu en notre traité des 
Obligations, n.Syo, quoiqu'il fût plus avantageux au 
débiteur qu'elle se fît sur le prix principal. 

197. Lorsque par une clause du contrat, la rente 
est rachetable en deux paiements , suffit*il au débiteur, 
pour être reçu au rachat de la moitié de la rente , de 
payer les arrérages de cette moitié? Je pense qu'il n'y 
doit être reçu qu'à la charge de payer tous les arrérages 
du total de la rente : car quoique cette rente soit ra- 
chetable en deux paiements, ce ne sont pas deux rentes 
qui sont dues ; il n'en est dû qu'une, dont les arrérages, 
suivant les principes ci-dessus, doivent être acquittés 
avant qu'on entame le capital. Le débiteur ne peut 
pas être, reçu à sommer le créancier de satisfaire à 
l'obligation qu'il a contractée par la loi du contrat, de 
recevoir le rachat de la rente qui lui est offert , tant 
que le débiteur n'est pas prêt de son côté à s'acquitter 
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des siennes, et qu'il n offre pas le paiement de tous 
les arrérages dont il est débiteur. 

Il en scroit de même, si c'étoitun étranger qui offrît 
le rachat de cette portion , pour en faire donation au 
débiteur ; car faisant ce rachat pour le débiteur, et en 
sa place , il doit être tenu aux mêmes choses que lui. 

1.98. Il en seroit autrement, si celui qui offre le ra- 
chat de la moitié de la rente , qui , suivant la loi du 
contrat , est rachetable par parties , n'en étoît débiteur 
que pour cette moitié , putà , s'il étoit héritier pour 
moitié de celui qui la constituée. Il doit suffire en ce 
cas qu'il paye les arrérages de la moitié de la rente 
dont il offre le rachat : n'en étant débiteur que pour 
cette moitié, il remplit toutes ses obligations^ et le 
créancier ne peut être fondé à exiger de lui le paie- 
ment des arrérages de Tautre moitié dont il n'est pas 
débiteur, et dont il ne fait pas le rachat. 

199. Lorsque la rente est rachetable en un seul 
paiement, cet héritier qui n'est débiteur que pour 
moitié de la rente , doit-il être reçu au rachat du total, 
lorsqu'il offre de payer les arrérages pour la moitié 
seulement dont il est tenu? La raison dé douter est, 
que n'étant débiteur des arrérages que pour cette moi- 
tié , il remplit toutes ses obligations en les payant pour 
cette moitié. La réponse est, qu'il s'ensuit seulement 
qu'il n'est pas tenu à davantage , tant qu'il ne veut pas 
faire le rachat de la rente : mais lorsqu'il veut faire ce 
rachat, il doit payer tous les arrérages: car étant, 
comme nous l'avons établi ci-dessus, de la nature des 
arrérages qu'ils doivent être acquittés avant le princi- 
pal, le créancier ne peut être obligé à recevoir le rachat 
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du total de la rente , sans en recevoir tous les arré- 
rages. 



ARTICLE V. 



Des différentes espèces de rachat, 

200. Le rachat d'une rente constituée peut se faire, 
I® par le remboursement ou paiement réel du princi- 
pal ; 2^ par la consignation après les offres , lorsque le 
créancier a été refusant de recevoir ; 3® par la compen- 
sation que le débiteur peut offrir au créancier, de ce 
que ce créancier lui doit. 

§. I. Du remboursement ou paiement réel. 

201 . Le rachat de la rente se fait en payant et rem- 
boursant au créancier le principal de la rente, c'est-à- 
dire , la somme qu'il a payée pour le prix de la con- 
stitution. Pour que ce paiement ou remboursement 
opère le rachat et l'extinction de la rente , il faut qu'il 
soit valable , et suivant les principes établis en notre 
traité des Obligations , n. 49^ et 54o , il ne peut l'être, 
s'il n a pas transféré au créancier la propriété des de- 
niers qui lui ont été donnés en paiement. 

C'est pourquoi si le débiteur de la rente en fait le 
remboursement avec des deniers qui ne lui appartiens 
nent pas , sans le consentement de celui à qui ils ap- 
partiennent , le débiteur n'ayant pu en ce cas en trans- 
férer la propriété au créancier qui les a reçus, le 
paiement n'est pas valable , et ne peut opérer le rachat 
et l'extinction de la rente, qui, nonobstant un tel 
remboursement, continuera de courir. Mais si depuis, 
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le créancier avoit de bonne foi employé ces deniers 
qui ont été payés , le paiement devenant en ce cas \ar 
lable per consumpLionem bonâ fide factam quœ recon- 
ciliavit soluiionem, traité des Obligations, n. 497, la 
rente seroit éteinte et cesseroit de courir du jour que 
le créancier auroit employé les deniers qui lui ont été 
payés. 

202. Quid, si le remboursement avoit été fait avec 
les propres deniers du créancier? Finge. Le débiteur 
d'une rente qui avoit chez lui un sac d'argent appar- 
tenant au créancier qui le lui avoit donné en dépôt 
ou à son père , prend cet argent pour faire le rembour- 
sement de la rente qu'il doit à son créancier qui le re- 
çoit , ignorant que ce soit le sien qu'il a mis en dépôt 
chez son débiteur; et il donne quittance de la rente 
en principal et arrérages. Il semble que dans ce cas 
on doit dire indistinctement, que le remboursement 
qui â été fait au créancier ne pouvant être valable , 
puisqu'il n'a pas pu lui transférer la propriété d'un 
argent qui étoit déjà à lui , ni rien d'équipollent, il n'a 
pu opérer le rachat et l'extinction de la rente, qui, 
nonobstant ce remboursement, a dû continuer de 
courir. Nous avons déjà décidé suprày qu'un contrat 
de constitution de rente étoit nul, lorsque le paiement 
du prix de la constitution avoit été fait au constituant 
avec de l'argent qui lui appartenoit , sans qu'il pût en 
ce cas devenir valable per consiimptionem pecuniœ; 
il semble que par la même raison le rachat doit être 
nul , lorsqu'il a été fait au créancier avec de l'argent 
qui lui appartenoit. Dumoulin, qui traite au long 
cette question, tract, de usiir. quœst, l\l\ , nonobstant ces 
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raisons qu^il allègue comme raisons de douter, usft 
d^une distinction. Il convient que lorsque ce rembour- 
sement a été fait de mauvaise foi parle débiteur, qui 
avoit connoissance que l'argent dont il s'est servi pour 
le faire appartenoit au créancier, les raisons ci-dessus 
alléguées militent ; et qu'il n'est pas douteux en ce cas 
que , sans avoir égard au remboursement, qui doit être 
déclaré nul, on doit juger que la rente a toujours con- 
tinué de courir, soit que l'argent que le créancier a 
reçu soit encore chez lui, soit qu'il lait employé. 
Mais lorsque le remboursement a été fait de bonne 
foi^ putà, si le débiteur, qui l'a £edt n'étant pas celui 
à qui le créancier de la rente a mis le sac en dépôt , 
mais seulement l'héritier du dépositaire , a ignoré que 
cet argent fût un dépôt , et a cru de bonne foi qu'il dé- 
pendoit de la succession ; Dumoulin pense qu'en ce 
cas , le remboursement qui a été fait avec de l'argent 
qui appartenoit au créancier de la rente , doit êtrt ré- 
puté comme fait avec l'argent du débiteur, en conser- 
vant au créancier son action pour la répétition de la 
somme par lui déposée , et qu'en conséquence le rem- 
boursement doit opérer le rachat et l'extinction de la 
rente. 

La raison est , qu'un office d'ami ne doit causer au- 
cun préjudice à celui qui le rend , ni à ses héritiers : 
Officiummum nemini débet esse damnosum. Or, si l'on 
décidoit que le remboursement fait par le 'débiteur 
avec les deniers du créancier, que le débiteur ignoroit 
avoir été mis en dépôt, n'a pas éteint la rente, il se 
trouveroit que le dépôt , qui est un office d'ami que le 
dépositaire a rendu, auroit causé un très grand pré- 
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judice à rhéritier du dépositaire débiteur de la rente, 
par Terreur dans laquelle il Ta induit: car ce débiteur, 
qui auroit pu faire le remboursement de la rente avec 
son propre argent, s'il eût su que celui avec lequel il 
Ta fait fût un dépôt qui appartenoit au créancier, se 
trouveroit souffrir un grand préjudice de la continua- 
tion du cours de la rente contre lui à son insu, et sans 
qu'il pût s'en libérer, ayant un juste sujet de la croire 
éteinte* Au contraire le créancier à qui le rembourse- 
ment a été fait, ne souffre aucun préjudice de la va- 
lidité accordée à ce remboursement^ lorsqu'on lui 
conserve son action pour la répétition de la somme 
cjull a déposée; car il lui est indifférent, lorsqu'il ju- 
gera à propos de redemander son dépôt, qu'on lui 
rende les mêmes espèces qu'il a déposées , ou qu'on 
lui en rende d'autres. Ces questions sont plus théo* 
jiques que pratiques , comme il a été observé suprà. 

5* ^^ ^ 1^ consignation. 

:k)3. Lorsque le créancier refuse de recevoir la 
son^me qui lui est offerte pour le rachat de la rente 
qui lui est due, le débiteur ou autre qui a le droit de 
faire ce rachat, peut lui faire sommation , à personne 
ou domicile , de recevoir la somme à laquelle montent, 
tant le principal de la rente que tous les arrérages qui 
en sont dus, et qui ont couru jusques et compris le 
^our de la sommation : après la sommation , il peut 
consigner cette somme, et la consignation qu'il en fait 
opère ce rachat et l'extinction de la rente , de même 
que l'autoit opéré le remboursement et paiement réel : 

Traité d^ Contrat de Rente. 1 1 
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car c^est une maxime que la consignation ëquipolle au 
paiement : Obsignatio pro solutione est. Voyez , sur la 
consignation, notre traité des Obligations, part. 3, 
chap. I , art. S. Tout ce que nous y avons dit peut 
recevoir ici son application. 

J. UI. Du rachat qui se fait par compensation. 

2o4* Le rachat d'une rente constituée peut se faire 
aussi par compensation , lorsque le débiteur de la rente 
est devenu lui-même créancier d'une somme d'argent 
exigible du créancier. Mais cette compensation ne se 
fait pas de plein droit , et la repte n'est pas éteinte dès 
l'instant que le débiteur de la rente est devenu créan- 
cier de son créancier, comme le seroit une dette exigi- 
ble ; elle n'opère le rachat et l'extinction de la rente que 
du jour que le débiteur de la rente a déclaré au créan- 
cier qu'il entendoit racheter la rente, et, à cet effet, 
compenser le principal de cette rente à pareille somme 
que lui doit ce créancier : jusqu'à cette déclaration , les 
arrérages de la rente courent toujours. La raison est 
que le principal d'une rente que je dois , étant infacul- 
taie luitionis et solutionis plutôt qu'm obligntione , et 
parconséquent n'étant proprement dû qu'autant etlors- 
que je voudrai racheter la rente , la compensation ne 
peut pas s'en faire plus tôt. C'est la première différence 
entre cette compensation et celle des dettes exigibles. 

2o5. Une seconde différence est que si étant votre 
débiteur d'une somme exigible , je deviens en même 
temps votre créancier; quoique la somme dont je suis 
devenu votre créancier soit moindre que celle dont 



CHAPITRE VII , SECTION I. l63 

j'étois votre débiteur, la compensation ne laisse pat de 
se faire, et d'éteindre la dette jusqu'à due concurrence. 
Mais si je suis votre débiteur d'une rente constitué^ , 
et que je sois depuis devenu créancier d'une somme 
exigible, je ne pourrai vous opposer cette somme en 
compensation du principal de la rente, à moins qu'elle 
n'égale celle qui doit vous être remboursée pour le 
rachat entier de la rente, ou que je n'offre de suppléer 
le paiement réel de ce qui s'en manque. 

206. Ce que nous venons de dire du débiteur de la 
rente s'étend à tous ceux qui ont droit de la racheter ; 
ils peuvent en faire le rachat en déclarant au créancier 
de la rente qu'ils entendent la racheter, et, à cet effet, 
compenser ce qui doit lui être remboursé , avec ce qu'il 
leur doit. 

207. Le débiteur de la rente peut bien obliger le 
créancier de la rente à recevoir en compensation du 
principal de la rente une somme exigible que le créan- 
cier de la rente lui doit : mais si le créancier de la rente 
étoit devenu débiteur envers lui d'un autre principal 
de rente, il ne pourroit être obligé à souffrir malgré 
lui la compensation ; car n'étant pas obligé à payer ce 
principal qui n'est pas exigible , Il n'est pas obligé à le 
compenser ; il se fera seulement compensation des 
arrérages tant que les rentes appartiendront à l'un et 
à l'autre. 

§. IV. Des offres de rembourser. 

208. A défaut de remboursement, soit réel, soit 
par compensation , le rachat de la rente ne peut s'ac- 
complir que par la consignation ; les offres réelles qui 
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ont été faites au créancier de lui rembourser la rente 
en principal et arrérages , n'opèrent pas le rachat de 
la rente , et ne Féteignent pas. 

209. Mais quoique ces offres n'éteignent pas la rente , 
elles arrêtent, du jour de la sommation dûment faite, 
le cours des arrérages, selon ce qu'enseigne Dumoulin, 
tract, de Usur,, quœst. 3g. La raison est qu'autrement 
le créancier profiteroit, au préjudice du débiteur, du 
refus injuste qu'il lui a fait de recevoir le rembourse- 
ment de la rente qu'il étoit obligé de recevoir, ce qui 
seroit injuste. Quoique la rente n'ait pas été effective- 
ment éteinte et amortie dès le jour des offres, comme 
c'est par son fait et par la demeure injuste en laquelle 
il a été de recevoir qu'elle ne l'a pas été, on doit la 
regarder, par rapport à lui, comme amortie dès ce 
jour, et en conséquence les arrérages doivent dès ce 
jour cesser de courir, suivant cette régie : In omnibus 
causis pro facto accipitur id, in quo per alium mora 
fit quominiis fiât ; l. 89, ff. de R. J. 

210. Il y a plus de difficulté lorsque les offres de 
remboursement de la rente ont été faites peu après la 
mort du créancier, à son héritier qui a demandé un 
délai pour chercher les titres de la rente , et s'instruire 
si elle étoit rachetable ; car on ne peut pas dire pro- 
prement que cet héritier du créancier soit en ce cas en 
demeure. Néanmoins Dumoulin , quœst. ^2 , décide 
que même en ce. cas les arrérages doivent cesser. La 
raison est qu'étant de la nature des rentes constituées, 
que le débiteur ait toujours la faculté de la faire cesser 
par le rachat qu'il offrira de faire, quelque juste que 
soit le délai que l'héritier du créancier demande , ce 
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délai ne doit pas préjudicier au débiteur, et prolonger 
le cours des arrérages au-delà du temps de ses offres. 

211. Si le créancier laissoit un héritier mineur dé- 
pourvu de tuteur, ou une succession vacante , la pro- 
testation que feroit le débiteur de la rente , qu'il est 
prêt à rembourser le principal, et même la consigna- 
tion qu'il en feroit n'arrêteroit pas le cours des arréra- 
ges; car cette rente doit durer jusqu'à ce que le débi- 
teur en fasse ou offre le rachat au créancier, ou à quel- 
qu'un qui le représente. Cest pourquoi le débiteur 
doit en ce cas faire pourvoir de tuteur à l'héritier mi- 
neur, ou de curateur et administrateur à la succession 
vacante, et les arrérages ne cesseront de courir jus- 
qu'au rachat ou offres de rachat qu'il fera à ce tuteur 
ou curateur; Molin.y quœst. 4o, n. 3io. Si néanmoins 
depuis que le débiteur de la rente s'est mis en devoir 
de faire nommer un tuteur à l'héritier du créancier, 
les chicanes de la famille ont retardé la nomination 
pendant un temps considérable , comme d'un ou deux 
termes, ce débiteur n'en doit pas souffrir, et il doit 
être déchargé des arrérages du jour qu'il s'est mis en 
devoir de faire nommer un tuteur; MoUn,, ibid. 

2X2. Ce que nous avons dit jusqu'ici, que les offres 
réelles faites au créancier de la rente de le rembourser 
en principal et arrérages , arrêtent le cours des arré- 
rages, n'a lieu que lorsqu'elles ont été suivies ou de 
consignation , ou de poursuites faites contre le créan- 
cier à qui elles ont été faites pour y faire statuer. Mais 
si le débiteur, après avoir fait ces offres, loin de consi- 
gner, est resté dans le silence sans poursuivre le créan* 
cier, il est censé ou n'avoir pas fait des offres sérieuses,' 
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OU les avoir abandonnées; et les offres, en ce cas, sont 
sans effet, et n'ont pu arrêter le cours des arrérages. 
II en est de même si le débiteur qui n'a pas consigné, 
après avoir commencé quelques poursuites sur sa som- 
mation , les a cessées. 

SECTION II. 
Des autres manières dont peuvent s'éteindre les rentes. 

ai 3. Les rentes constituées peuvent s'éteindre de 
toutes les manières par lesquelles les autres dettes 
s'éteignent. 

I** Par la remise que le créancier de la rente en fait 
au débiteur, 2** par la novation, 3** par la confusion. 
Ce que nous avons dit en notre traité des Obligations^ 
part. 3 , chap, 2 , 3 ef 5 , reçoit ici application. 

Les débiteurs des rentes constituées peuvent oppo« 
ser les fins de non -recevoir et les prescriptions de 
trente ou quarante ans qu'on peut opposer contre les 
autres dettes : sur quoi, voyez notre traité des Obliga-- 
tionSy part. 3 , chap, 8. 

214. Une rente, quoique constituée avec un assignat 
spécial sur un certain héritage, ne s'éteint aucunement 
par la destruction, soit partielle, soit même totale de 
cet héritage. La raison est qu'une rente, quoique 
constituée à prix d'argent, quoiqu'avec assignat sur 
un certain héritage, nest plus aujourd'hui regardée 
comme un droit foncier dans cet héritage, mais comme 
une créance personnelle résultante de l'obligation que 
le constituant a contractée de payer la rente , et que 
l'assignat n'est regardé que comme un droit d'hypo- 
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théque spécial, droit accessoire à la rente, sans lequel 
la rente peut subsister. 



CHAPITRE VIII. 

Des rentes viagères. 

21 5. Les rentes viagères sont celles dont la durée 
est bornée au temps de la vie d^une ou de plusieurs 
personnes. 

Elles se constituent de différentes manières; par 
donation entre vifs, par testament, par contrats inté- 
ressés, comme lorsque quelqu'un vend un héritage 
ou quelque autre chose, putà, un fonds de boutique, 
une pratique de procureur, à la charge d^une rente 
viagère que Pacquéreur s^oblige de lui payer. Elles se 
constituent aussi à prix d argent comme les rentes 
perpétuelles. C^est particulièrement du contrat de con- 
stitution de rente viagère à prix d^argent que nous 
nous proposons de traiter ici. On peut définir ce con- 
trat, un contrat par lequel Tun des contractants vend 
à Tautre une rente annuelle , et dont la durée est bor- 
née à la vie dune ou de plusieurs personnes, de la- 
quelle rente il se constitue envers lui le débiteur pour 
une certaine somme qu il reçoit pour le prix de la 
constitution. 

Nous verrons dans un premier article quelle est la 
nature de ce contrat; dans un second, en quoi il dif- 
fère du contrat de constitution de rente perpétuelle , 
sur les conditions requises pour la validité de la con* 
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stitudon. Nous traiterons dans le troisième des per- 
sonnes entre lesquelles peut se passer ce contrat. Dans 
un quatrième, nous verrons comment se passe ce 
contrat, et des clauses qui y peuvent être apposées. 
Dans un cinquième, nous traiterons de la nature de 
ces rentes ; dans le sixième , de leur prestation ; dans 
le septième , de la manière dont elles s'éteignent. 

ARTICLE PREMIER. 

De la nature du contrat de constitution de rente viagère, et 
en quoi il diffère du contrat de constitution de rente per* 
- pëtuelle. 

21 6. Le contrat de constitution de rente viagère, 
lorsque la rente excède le prix légitime des intérêts de 
l'argent, est, de même que le contrat de rente perpé- 
tuelle , une espèce de contrat de vente , par lequel vous 
me vendez une rente viagère , dont vous vous consti- 
tuez débiteur pour le prix d'une certaine somme d^ar- 
gent que vous recevez de moi. 

217. Ce contrat, de même que le contrat ordinaire 
de vente, est du nombre des contrats intéressés de part 
et d^autre, et dans lesquels chacune des parties entend 
recevoir l'équivalent de ce qu'elle donne , soit en quel- 
que chose de réel , soit en risque ou en espérance ; car 
dans ce contrat le constituant reçoit la somme qui lui 
est payée pour l'équivalent de la rente dont il se con- 
stitue le débiteur envers l'autre- contractant; et celui-ci 
reçoit cette rente comme l'équivalent de l'argent qu'il 
paye pour lacquérir. Observez qu'il faut pour cela 
que cette rente excède assez l'intérêt légitime de l'ar- 
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gent, pour qu^elle puisse être réputée le prix et Téqui- 
valent , non seulement de la jouissance , mais du fonds 
même de cet argent, qui doit demeurer à toujours au 
constituant. 

218. Ce contrat est du nombre des contrats aléatoi- 
res ; car lorsque la personne sur la tête de qtrf la rente 
a été constituée meurt peu après le contrat,' le consti- 
tuant a donné en équivalent de la somme quHl a reçue 
pour le prix de la constitution , le risque qu'il a couru 
de payer longtemps la rente, si cette personne eût 
vécu long-temps; et, vice versa y lorsque la rente ayant 
duré trop long-temps , celui à qui la rente a été con- 
stituée , a reçu beaucoup plus que le principal et les 
intérêts de la somme qu'il a donnée pour le prix de la 
constitution, il est censé avoir reçu cet excédant, 
comme Péquivalent du risque qu'il a couru de perdre 
cette somme , si lui , ou un autre sur la tête de qui la 
rente a été constituée , fût mort peu après le contrat. 

2 ig. Lorsque la rente n'excède pas l'intérêt légitime 
de l'argent , le contrat est censé renfermer une dona- 
tion qui est faite au constituant de la somme d'ar- 
gent qu'il reçoit, sous la réserve de la jouissance pen- 
dant le temps que doit durer la rente ^ pour le prix de 
laquelle jouissance le constituant s'oblige à payer la 
rente. 

220. Cette donation étant d'une somme de de- 
niers , elle reçoit toute sa perfection et sa consomma- 
tion par la tradition réelle des deniers qui est faite 
lors du contrat : il n'est pas besoin que l'acte soit conçu 
dans la forme des donations , ni qu'il soit insinué ; une 
donation de deniers, lorsqu'il y a tradition réelle de 
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deniers , pouvant se faire même sans qu^il en soit passé 
aucun acte. La constitution de rente n^est pas la dona- 
tion même , mais la charge so^s laquelle le don a été 
fait au constituant, et Pacte ne se passe que pour la 
preuve de cette charge. 

3:^1. ||4jQ contrat de constitution de rente viagère^ 
non seulement lorsqu'il ne renferme qu^une donation , 
mais même lorsqu'il renferme une vente, est, de 
même que le contrat dç constitution de rente perpé»- 
tuelle , un contrat réel , qui n'est parfait que par le 
paiement de la somme convenue pour le prix de la 
constitution. Ce n'est que du jour du paiement de cette 
soi](ime que l'obligation du constituant est contractée , 
et que la rente commence à courir. 

^22. Ce contrat est, de même que le contrat de 
constitution de rente perpétuelle, un contrat unila- 
téral , n'y ayant que le constituant qui s'oblige par ce 
contrat. 

223. Les contrats de constitution de rente viagère 
peuvent se faire sur la tête d'une ou de plusieurs per-r 
sonnes. 

Ces rentes ordinairement se constituent sur la tête 
de celle des parties contractantes au profit de qui la 
constitution est faite ; elles se constituent néanmoins 
quelquefois sur la tête d'une autre personne. Cest 
pourquoi on doit distinguer dans le contrat la personne 
à qui la rente est constituée , et celle sur la tête de qui 
elle est constituée ; car quoiqu ordinairement ce soit 
la même personne , ce sont quelquefois des personnes 
différentes. 

224. Il est évident qu'il est de l'essence du contrat 
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de constitution de rente viagère , qu'il y ait une per- 
sonne sur la tête de laquelle la rente soit constituée. 
C est pourquoi si vous m'avez constitué une rente via- 
gère sur la tête de mon fils dont j'ignorois la mort, 
pour une certaine somme que je vous ai payée pour 
le prix de la constitution , le contrat de constitution est 
nul de plein droit; en ce cas, j'aurai la répétition de 
la somme que je vous ai payée , condictione sine causa. 

225. Quidy si , lors du contrat , la personne sur la tête 
de qui la rente a été constituée étoit vivante à la vérité, 
mais dangereusement malade d'une maladie ignorée 
des parties lors du contrat, et dont cette personne est 
morte peu après? Le contrat sera nul par une autre 
raison , qui est que , suivant les principes établis en 
notre traité des Obligations, n. 18, l'erreur annuUe 
le contrat, lorsqu'elle tombe sur la qualité substan- 
tielle de la chose que les contractants ont eue princi- 
palement en vue , comme lorsqu'on a vendu pour des 
chandeliers d'argent des chandeliers qui n'étoient 
qu'argentés. Or, dans le cas proposé , Terreur des par- 
ties contractantes est de cette espèce ; car la rente que 
le constituant se proposoit de vendre, et que l'autre 
partie se proposoit d'acheter, étoit une rente sur la 
tête d'une personne en santé , et de qualité à pouvoir 
avoir une durée un peu considérable, et non une 
rente sur la tête d'un moribond , qui ne pouvoit du- 
rer, qui n'étoit d'aucune valeur, et dont on n'auroitpas 
osé proposer l'acquisition , si on eût eu connoissance 
de la maladie. 

226. Lorsque la rente est constituée sur la tête d'une 
autre personne que celle au profit de qui elle est cou- 
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stituée , la personne sur la tête de qui elle est consti- 
tuée n'acquifert aucun droit par le contrat; non seule- 
ment elle n'a pas droit d'en exiger les arrérages , elle 
n'a pas même de qualité pour les recevoir, et le paie- 
ment qui lui en seroit fait ne seroit pas valable : elle 
n'est désignée au contrat uniquement que pour régler 
la durée de la rente sur celle de sa vie. 

C'est pourquoi il n'importe quelle soit la personne 
sur la tête de qui la rente est constituée ; elle peut l'ê- 
tre même sur la tête d'une personne qui auroit perdu 
l'état civil , soit par la profession religieuse , soit par 
une condamnation au bannissement perpétuel, ou 
autre peine capitale. Il n'y auroit même aucune répu- 
gnance que la rente fût constituée sur la tête du con- 
stituant qui s'oblige par ce contrat. 

227. Enfin il est de l'essence de ce contrat, de même 
que d'un contrat de constitution de rente perpétuelle , 
que l'acquéreur de la rente aliène l'argent qu'il a payé 
pour le prix de la constitution , et qu'il ne puisse le 
répéter du constituant. 

Il aliène même bien plus parfaitement que l'acqué- 
reur d'une rente perpétuelle ; car celui-ci, quoiqu'il ne 
puisse exiger cet argent, conserve néanmoins l'espé- 
rance de le recouvrer du constituant, ou des succes- 
seurs à l'obligation du constituant, qui ne peuvent 
jamais être quittes de la rente qu'en le remboursant; 
au lieu que l'acquéreur d'une rente viagère n'a pas 
même d'espérance que le prix de l'argent qu'il a payé 
pour le prix de la constitution, lui soit jamais rendu 
par le constituant ou ses successeurs , lesquels , sans 
le rembourser, doivent être un jour quittes par la 
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mort de la personne sur la tête de qui elle est consti-*- 
tuëe. 

228. Quoique l'acquéreur d'une rente, soit perpé- 
tuelle , soit viagère , ne puisse pas ordinairement ré- 
péter la somme qu'il a payée pour le prix de la con- 
stitution , néanmoins il le peut en certains cas ; savoir^ 
lorsque le constituant ne satisfait pas aux conditions 
sous lesquelles la constitution a été faite. Par exemple, 
si par le <;ontrat il s est engagé de donner incessam- 
ment une caution pour la prestation de la rente , et 
qu'il n'en donne pas ; s'il s'est engagé d'employer l'ar- 
gent qu'il a reçu pour le prix de la constitution au 
paiement du prix de l'acquisition de quelque héritage, 
ou au paiement de ce qull devoit à quelque ancien 
créancier, pour procurer à l'acquéreur de la rente la 
subrogation aux droits et hypothèques du vendeur ou 
de l'ancien créancier, et qu'il ait manqué à faire cet 
emploi , et à procurer à l'acquéreur de la rente la sub- 
rogation : pareillement si la déclaration qu'il a faite 
que les biens qu'il hypothéquoit à la prestation de la 
rente, n'étoient pas sujets à d'autres hypothèques, se 
trouve fausse ; dans tous ces cas , faute par le consti- 
tuant d'exécuter les conditions du contrat, l'acquéreur 
de la rente peut demander la résolution du contrat^ 
et répéter la somme qu'il a payée.* 

Tout ce que nous avons dit à cet égard touchant les 
constitutions de rentes perpétuelles, reçoit application 
aux constitutions de rentes viagères. 

229. Observez néanmoins deux choses à cet égard, 
qui sont particulières au contrat de constitution de 
rente viagère : la première est que dans le cas d'inexé- 
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cution des conditions du contrat , si avant que Pacquë- 
reur s^en soit plaint, et quUl ait donné la demande à 
fin de résolution du contrat et de restitution de la 
somme , la rente vient à s^éteindre par la mort de la 
personne sur la tête de qui elle ëtoit constituée, Tac- 
quéreur et ses héritiers ne sont plus recevables à s*en 
plaindre, n'ayant plus d'intérêt à l'exécution de ces 
conditions, puisque la rente ne subsiste plus. Il faut 
dire la même chose, quand même Tacquéreur auroit 
donné la demande, et conclu à la résolution du con- 
trat , si la mort , qui doit éteindre la rente , arrive avant 
que le juge ait statué sur la demande , et ait prononcé 
la résolution du contrat. La raison est que la résolution 
du contrat ne se fait pas de plein droit par Finexécu- 
tion des conditions ; il faut qu'elle soit ordonnée par 
le juge: jusque-là le constituant est admis à purger 
sa demeure , et peut, en satisfaisant aux conditions et 
offrant les dépens, se faire renvoyer de la demande. 
Par la même raison , il peut s'en faire renvoyer lors- 
qiy la mort a éteint la rente avant que la résolution 
du contrat ait été ordonnée ; car lacquéreur n'ayant 
plus d'intérêt à l'exécution des clauses, ne peut plus 
persister à demander la résolution du contrat, faute 
d'exécution desdites clauses. 

23o. La seconde cThosequi est à observer, est que, 
lorsque la rente viagère est plus forte que Tintérêt lé- 
gitime de l'argent, les arrérages, en ce qu'ils excédent 
ce taux , étant le prix du risque de gagner ou de perdre 
que courent les parties , la rente doit, du jour que la 
résolution du contrat a été ordonnée par un jugement 
qui n'a point été suspendu par appel, cesser de courir 
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sur le pied qu'elle a été constituée ; elle ne doit plus 
courir, depuis le jugement, que sur le pied du denier 
vingt; car dès que le constituant est condamne, le 
risque est cessé : Facquéreur ne peut d^onc plus en 
percevoir le prix ; il ne peut plus demander que le dé<* 
dommagement de la privation de la jouissance de son 
argent, c'est-à-dire les arrérages au taux du denier vingt, 
qui est le prix le plus cher de la jouissance de Pargent. 

A regard des arrérages qui ont couru jusqu'au jour 
de la résolution du contrat , ils sont dus à Tacquéreur 
tels qu'ils ont été convenus; car ils sont le prix du 
risque, et le risque a eu lieu jusqu'à la résolution du 
contrat. 

23 1 . Il y a encore une différence entre la rente per- 
pétuelle et la rente viagère. Lorsqu'un héritage hypo- 
théqué à une rente est vendu par décret , le créancier 
hypothécaire d une rente perpétuelle , qui a formé 
opposition au décret , et qui se trouve en ordre d'hy- 
pothéqué pour recevoir, a toujours droit d'exiger la 
somme entière qu'il a payée pour acquérir la rente , 
et qui en fait le principal. Il n'en est pas de même 
d'une rente viagère : comme ces rentes n'ont pas de 
principal , et que leur valeur diminue beaucoup par 
le temps, à mesure que la personne sur la tête de qui 
la rente est créée devient plus âgée et plus infirme , le 
créancier de cette rente ne peut pas toujours exiger 
toute la somme qu'il a payée pour l'acquérir, mais 
seulement celle qui, au temps de la confection de 
l'ordre, sera estimée suffisante pour acquérir à ce 
créancier une rente viagère de pareille somme. 

Si le créancier de la rente viagère ne se contente 
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pas de cette somme ^ il peut demander que les crëan- 
ciers derniers recevants , qui seront colloques en ordre 
après lui , soient tenus de faire sur les deniers qu'ils 
auront à recevoir un emploi qui produise un revenu 
suffisant pour répondre de la rente viagère tant qu'elle 
durera , si mieux ils n'aiment se charger eux-mêmes 
de la payer, et de donner pour cet effet bonne et suffi- 
sante caution. 

232. Enfin, observez une dernière différence sur 
cette matière entre les rentes perpétuelles et les via- 
gères, qui est que la caution d'une rente perpétuelle 
peut poursuivre le débiteur au bout d'un certain temps, 
pour lui en rapporter décharge ; au contraire , ceux 
qui se sont rendus cautions pour une rente viagère , 
ne peuvent obliger le débiteur à les décharger de ce 
cautionnement tant que la rente dure ; parcequ'étant 
de la nature de ces rentes de n'être pas rachetables , et 
de ne pouvoir s'éteindre que par la mort des personnes 
sur la tête desquelles elles sont créées ; la caution , en 
Subissant le cautionnement, a dû s'attendre à demeu- 
rer obligée pendant tout ce temps. 

ARTICLE II. • 

De la différence du contrat de constitution de rente viagère, 
et du contrat de constitution de rente perpétuelle, sur les 
conditions requises pour la validité de ce contrat. 

233. Le contrat de constitution de rente viagère 
n est pas assujetti aux mêmes conditions que le con- 
trat de constitution de rente perpétuelle. 

i^ Le contrat de constitution de rente perpétuelle 
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' là 

ne peut se faire que sous la faculté de rachat : au 
contraire , par le contrat de constitution de rente via- 
gère , le constituant n'a pas cette faculté ; arrêt du i f» 
mars 1720, rapporté au septième tome du Journal des 
audiences. 

234. 2® Il y a un taux réglé par la loi pour la con- 
stitution des rentes perpétuelles : la loi n'en a réglé 
aucun pour la constitution des rentes 'viagères. 

Ces rentes sont le prix du risque que courent les 
parties de perdre ou de gagner, suivant l'événement 
incertain de la mort : or le prix de ce risque dépen- 
dant de l'âge et de l'état de santé de la personne sur la 
tête de qui la rente viagère est constituée, il n'étoit 
pas possible de régler par une loi générale le taux de 
ces rentes ; il a fallu laisser aux parties contractantes 
la liberté de se débattre sur le prix de ce risque, de 
même que sur le prix des différentes choses qui font 
l'objet des contrats de vente. 

Cette liberté doit être plus grande à proportion de 
ce que la chose est plus difficile à apprécier, et que 
son prix, par conséquent, a plus d'étendue: elle doit 
donc être très étendue dans le contrat de rente via- 
{jère; car rien n'est plus difficile que d'apprécier 
Testimation du risque qui entre dans ce contrat. 

C'est en conséquence de ces principes que, par ar- 
rêt du premier mars 1720, il a été jugé que le consti- 
tuant n'étoit pas restituable contre un contrat de con- 
stitution de rente viagère, quoiqu'elle eût été créée 
plus forte qu'au denier dix. 

235. 3*^ Par le contrat de constitution de rente per- 
pétuelle , on ne peut constituer que des rentes en ar- 
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gent. La raison qui a fait proscrire les constitutions de 
rente en grains ou autres espèces , est de peur que ce 
ne fût une occasion dVn constituer de plus fortes qu^au 
taux légitime: les constitutions de rentes viagères 
n^étant assujetties à aucun taux, cette raison cesse, et 
rien n'empêche par conséquent qu'on ne puisse , pour 
une somme d'argent, constituer une rente viagère 
d'une certaine quantité de grains ou d autres espèces. 

4® C'est aussi pour éviter ces fraudes que la juris- 
prudence a réprouvé les constitutions de rentes perpé- 
tuelles pour prix de marchandises , lorsque la constitu- 
tion est faite en même temps que la vente des marchan- 
dises ou peu après : la même raison ne se rencontrant 
pas à l'égard des constitutions de rentes viagères, on 
ne doit pas étendre à ces rentes cette jurisprudence. 

236. Il nous reste une question, qui est de savoir 
s'il est défendu de constituer à quelqu'un une rente via- 
gère pour le prix d'arrérages de rentes ou d'intérêts que 
lui doit le constituant, de même qu'il est défendu d'en 
constituer une perpétuelle. La décision de cette ques- 
tion dépend de ce qui sera dit ci-après de la nature 
des rentes viagères. J'y renvoie. 

ARTICLE III. 

Des personnes entre lesquelles peut se passer le contrat de 

constitution de rente viag^ère. 

287. Par édit du mois d'août 1661 , il est défendu 
de donner aux gens de main-morte de l'argent pour 
une rente viagère plus forte que le taux de l'ordon- 
nance, à peine de nullité du contrat, de confiscation 
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de l'argent, et dune amende de 3,ooo livres contre 
les communautés qui auront constitué la rente. 

L'édit exceptoit l'Hôtel-Dieu de Paris, le grand 
Hôpital et la maison des Incurables : mais , par un 
édit du mois de janvier 1690, ils ont été assujettis, 
comme les autres gens de main-morte , à cette défense. 

LVdit de 1661 défendoit aussi aux gens de main- 
morte de recevoir des héritages ou rentes pour une 
rente viagère plus forte que le revenu desdits héritages 
ou rentes. L'occasion de cette loi a été, suivant qu'il 
paroît par le préambule de Tédit , qu un très grand 
nombre de personnes , en se dépouillant de tout sentl^ 
ment d'affection pour leur famille, et pour se faire un 
plus gros revenu pendant leur vie , portoient tous leurs 
biens à des communautés riches, qui, pour le prix 
desdits biens, leur constituoient des rentes viagères. 
C'est pour empêcher ce désordre, et pour mettre un 
frein à l'avarice des gens d'église, que le roi Louis XIV 
rendit l'édit de 1661. Il a depuis été nécessaire d'y 
mettre encore un plus grand frein , en leur défendant 
d'acquérir, à quelque titre que ce soit, aucuns héri- 
tages , ni même des rentes sur particuliers : c'est ce 
qu'a fait l'édit de 1749* 

Le contrat de rente viagère n^est interdit aux gens 
de main-morte que lorsque la rente excède le taux de 
Pordonnance : ils peuvent encore aujourd'hui consti- 
tuer pour le prix d'une somme d'argent une rente 
viagère, pourvu qu'elle n'excède pas le denier vingt. 

238. Quoique Pédit de 1661, par son préambule, 
ne regarde pas d'un œil favotable les constitutions de 
rentes viagères à un taux beaucoup plus fort que celui 
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de rordonnance , elle ne les interdit néanmoins qu^aux 
gens de main-morte ; et ce contrat est permis entre 
particuliers. 

239. Le contrat de constitution de rente viagère, 
lorsque la rente n'excède pas le taux de Tordonnance, 
étant une donation qui est faite au constituant de 
la s: mme qui lui est payée pour le prix de la constitu- 
tion , dont la jouissance est seuleme^ suspendue pen- 
dant le temps que doit durer la rente , c'est une con- 
séquence que nous ne pouvons donner de Targent de 
cette manière aux personnes à qui les lois nous défen- 
dent de donner. C'est pourquoi un contrat de consti- 
tution de rente viagère par lequel un mari , qui n'est 
pas en communauté de biens avec sa femme, lui 
constitueroit , par exemple , 1 00 livres de rente viagère 
pour le fonds de 2,000 livres qu'il recevroit d'elle, se- 
roit nul : la femme ou ses héritiers pourroient répéter 
de lui cette somme de 2,000 livres qu'il auroit reçue 
d'elle , comme ayant été par lui reçue sine causa : mais 
il imputeroit sur cette somme ce qu'il auroit payé 
pour les arrérages ; car le contrat de constitution étant 
nul , n'en a pu produire. 

240. Quoique la rente viagère que je constitue à 
une personne à qui la loi ne me permet pas de donner, 
excède de quelque chose le taux de l'ordonnance, 
néanmoins si elle n'est pas assez forte pour qu'on la 
puisse regarder comme le juste équipollent du fopds 
de la somme d'argent qui est payée pour le prix de la 
constitution; comme si on constituoit, au taux du de- 
nier dix-huit ou dix-neuf, une rente viagère sur la tête 
d'une personne âgée ou infirme ; il faudroit décider la 
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même chose : car quoique l'acte ne soit pas emièrement 
donation, il suffit, pour qu'il soit nul, qu'il renferme un 
avantage que j'ai voulu faire en fraude de la loi à cette 
personne. C'est pourquoi nous avons vu en notre traité 
du Contrat de Vente, n. 89, qu'une vente faite à vil 
prix à une personne à qui il n'est pas permis au ven- 
deur de donner, n'étoit pas moins, nulle qu'une do- 
nation. 

241. Lorsque la rente viagère est assez forte pour 
être un juste équivalent du fonds de la somme d'ar- 
gent qui est payée pour le prix de la constitution , le 
contrat n'étant pas en ce cas un contrat de donation , 
étant au contraire de la classe des contrats intéressés 
de part et d'autre, peut-il intervenir entre un mari et 
une femme séparés de biens? La raison de douter est, 
que l'acte n'étant pas une donation , il ne paroît pas 
qu'il soit défendu par aucune loi entre ces parties. La 
raison de décider pour la négative est , que les dona- 
tions entre mari et femme ont été interdites pour em- 
pêcher qu'il n'arrivât trop souvent que le grand amour 
de ces personnes l'une pour l'autre n'étouffât en elles 
l'amour de leur famille, et ne les empêchât de lui 
laisser leurs biens. Cette même raison se rencontre 
pour interdire entre ces personnes les contrats de ren- 
tes viagères : car une famille n'est pas moins dépouillée 
par les contrats de constitution de rente viagère , que 
par une donation ; et un- conjoint qui voudroit faire 
passer ses biens à l'autre , ne pouvant le faire par la 
voie de la donation , auroit recours à celle de ces con- 
trats. 

Dans les contrats de constitution de rente viagère. 
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lacquéreur stipule quelquefois , qu'après sa mort la 
rente sera continuée à un tiers pendant la vie de ce 
tiers. Cette clause est valable , quoique ce tiers ne soit 
pas intervenu au contrat; et le constituant qui na 
reçu qu'à cette charge la somme de deniers qui lui 
a été payée pour le prix de la constitution , ne peut se 
défendre de continuer la rente à ce tiers après la mort 
de l'acquéreur. Voyez notre traité des Obligations y 
n. 70. 

Quid, si ce tiers à qui Tacquéreur a stipulé que la 
rente seroit continuée après sa mort, étoit une per- 
sonne à qui , suivant les lois , cet acquéreur ne pouvoit 
donner? Ces lois étant faites en faveur des héritiers 
de l'acquéreur, et non en faveur du constituant, le 
constituant n'est pas recevable à opposer à ce tiers son 
incapacité; mais les héritiers ont droit d'assigner ce 
tiers pour le voir déclarer incapable de l'avantage que 
l'acquéreur de la rente lui a fait par la clause du 
contrat de constitution , et pour faire ordonner en con- 
séquence que la rente leur sera continuée à la place 
et pendant la vie de ce tiers sur la tête de qui elle est 
créée. 

Suivant ces principes , si un homme avoit vendu 
un de ses propres pour une certaine somme pour la- 
quelle il se fût fait constituer à lui et à sa femme une 
rente viagère; la rente, après sa mort, ne pourra être 
prétendue par sa femme à qui il ne lui étoit pas per- 
mis de donner ; mais elle sera continuée aux héritiers 
de cet homme pendant tout le temps de la vie de la 
femme. 

242 • S'il s'étoit fait constituer à lui et à sa femme 
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une rente viagère des deniers de la communauté ^ 
après la mort de l'un deux , et en 'cas d acceptation de 
communauté , elle devroit être continuée pour moitié 
seulement au survivant , et pour l'autre moitié aux hé- 
ritiers du prédécédé. 

Si les conjoints s'étoient fait un don mutuel de l'u- 
sufruit des biens de leur communauté; en ce cas le 
survivant auroit-il droit de jouir, pendant sa vie , de 
la part du prédécédé sans rien rendre à ses héritiers ? 
Je ne le pense pas ; car ce seroit s'arroger, non pas le 
simple usufruit qui lui a été donné par le prédécédé 
de sa portion dans cette rente viagère , mais le fonds 
entier de cette rente , un propriétaire n'en pouvant pas 
avoir davantage. L'usufruit étant le droit de jouir salvd 
rei substantiây cette portion de rente du prédécédé 
n'est pas susceptible d'un usufruit proprement dit au 
profit du survivant; car il ne peut pas en jouir et en 
percevoir tous les arrérages pendant sa vie , salvâ rei 
substantiây puisqu'il est de la nature et de l'essence de 
cette chose qu'elle se consomme et s'éteigne entière- 
ment par la perception de tous ces arrérages. Cette 
rente viagère ne peut donc être susceptible que du 
quasi-usufruit qui a lieu à l'égard des choses quœ usu 
consumuntur. C'est pourquoi , de même que l'usufrui- 
tier de cette espèce de choses ne peut en jouir qu'à la 
charge d'en restituer la valeur après lentière extinc- 
tion de l'usufruit, le survivant usufruitier de la portion 
du prédécédé dans cette rente viagère , ne doit avoir 
le droit d'en jouir qu'à la charge de restituer après 
l'extinction de son usufruit, aux héritiers du prédé- 
cédé, ce que valoit cette portion de rente viagère. 
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lorsque Tusufrail a commencé. Cette estimation doit 
be faire par des experts , eu égard à l'âge et à la santé du 
survivant donataire mutuel , lors de l'ouverture du don 
mutuel. 

ARTICLE IV. 

Comment se passent les contrats de constitution de rente 
viagère, et des différentes clauses qui y peuvent être ap- 
posées. 

243. Les contrats de constitution de rente viagère^ 
de même que ceux de rente perpétuelle , peuvent se 
passer sous signature privée , aussi bien que par-devant 
notaires. 

Ces contrats étant des contrats unilatéraux, dans 
lesquels il n'y a que là partie qui constitue la rente 
qui s'oblige , il suffit que l'acte soit signé par le consti- 
tuant ; il n est pas nécessaire qu il soit fait double. 

•Quoique dans le cas où la rente viagère est constituée 
au denier vingt, ou même à un denier moins fort, le 
contrat renferme une donation qui est faite au consti- 
tuant de la somme qu'il reçoit ; néanmoins la consti* 
tution de rente viagère peut se faire par un acte sous 
signature privée, ^ordonnance de 1731, art. i, qui 
porte que tous les actes portant donation entre vifs 
semnt passés par-devant notaires , n'est pas contraire 
à notre décision ; car la chose donnée étant en ce cas 
une somme d'argent, dont la tradition réelle a été faite 
au donataire, la donation a reçu toute sa perfection 
et sa consommation par la tradition réelle ; et elle n'a 
pas besoin d'être établie par aucun acte. L'acte de 
constitution de rente viagère ne se fait pas pour éta- 
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blir la donation : ce n'est qu'un acte récognitif de la 
charge sous laquelle la donation a été faite. 

244* On peut apposer dans le contrat de constitu- 
tion de rente viagère la plupart des clauses qui peu- 
vent s'apposer dans le contrat de rente perpétuelle ; 
sur quoi voyez ce qui en a été divchap, 4- 

245. Quelquefois il est stipulé par le contrat de 
constitution de rente Viagère , qu'après la mort de celui 
à qui la rente viagère est constituée, le constituant 
rendra aux héritiers une certaine partie de la somme 
qu'il a reçue lors de la constitution, putà, le tiers, le 
quart , la moitié. Le contrat fait avec cette clause n'a 
rien d'illicite : il renferme deux contrats ; un contrat 
de vente de la rente viagère pour le prix de la somme 
qui doit rester au constituant, et un prêt gratuit qui 
lui est fait de celle qu'il doit rendre. Il faudroit déci- 
der autrement si la somme qui doit rester au consti- 
tuant n'étoit pas assez forte pour pouvoir être consi- 
dérée comme le prix de la rente viagère ; putà^ si l'on 
avoit constitué à une personne qui ne fût pas trop 
avancée en âge , 3oo liv. de rente viagère pour le prix 
de 3,000 liv. , dont 2,000 liv. seroient rendues aux 
héritiers du constituant, qui retiendroit seulement les 
1 ,000 liv. restantes. En ce cas le contrat de constitu- 
tion devroit être déclaré nul et usuraire , comme con- 
tenant un prêt à intérêt déguisé ; et tous les arrérages 
qui ont été payés, devroient être imputés sur le prin- 
cipal. 

246. Quelquefois le contrat de constitution de rente 
viagère est mêlé de constitution de rente perpétuelle : 
car on convient quelquefois qu'après la mort de celui 
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à qui la rente viagère est constituée ^ le constituant 
continuera à ses héritiers une rente de tant, rache- 
table de tant : comme si , pour une somme de 3,ooo 1. 
que je recevrois de vous , je vous constituois 200 liv. de 
rente pendant votre vie, laquelle, après votre mort, 
sera réduite à 5o liv. jusqu'au rachat qui sVn pourra 
faire de la somme de 2,000 liv. 

On peut faire la question , si dans cette espèce le 
rachat de i ,000 liv. pourra se faire de votre vivant , et 
réduire la rente à 1 5o liv. La raison de douter est, qu*il 
semble que ce contrat contient une constitution de 
i5o liv. de rente viagère, pour le prix de 2,000 liv., 
et une constitution de 5o liv. de rente perpétuelle, 
pour le prix de 1,000 liv. : or il est de Tessence de 
celle-ci , que le débiteur ait toujours la faculté de la ra- 
cheter. La raison de décider que le rachat ne peut s'en 
faire qu'après votre mort , est que les deux rentes , Tune 
perpétuelle, et Fautre viagère, qui sont constituées 
par ce contrat , sont deux rentes créées pour un seul et 
même prix de 3,ooo liv. , qui ne courent pas en même 
temps, mais dont Tune succède à Tautre. La rente 
perpétuelle de 5o liv., rachetable pour 1,000 livres, 
doit succéder à la rente viagère de 200 livres , après 
qu'elle sera éteinte : elle ne court pas pendant votre 
vie , et elle ne fait pas partie de la rente viagère de 
200 livres. 

Il n'y a rien en cela d'illicite : il suffit que les 1,000 
liv. qui me restent, fussent, eu égard à votre âge avancé , 
un prix suffisant de la rente de 200 liv. que je vous ai 
constituée, pour que je ne puisse critiquer le contrat. 
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Vous pourriez m'imposer l'obligation de rendre, après 
votre mort , la somme de 1 ,000 liv. à vos héritiers ; à 
plus forte raison pouvez-vous m'imposer celle de leur 
faire une rente de 5o liv. rachetable pour 1,000 liv., 
laquelle ne commencera que depuis votre mort; car 
cette obligation est moins onéreuse pour moi que 
celle de la restitution de la somme de 1,000 livres. 

247. La rente perpétuelle qui doit être continuée 
après la mort aux héritiers de celui à qui la viagère a 
été constituée , peut-elle excéder le taux légitime des 
intérêts de la somme d'argent dont elle est rachetable? 
Par exemple, dans l'espèce ci-dessus proposée, au- 
rions-nous pu convenir qu'après votre mort je conti- 
nuerois à vos héritiers 5o liv. de rente à toujours, ra- 
chetable pour 800 liv. ? Je ne trouve rien d'illicite dans 
cette convention ; car le taux des rentes se régie sur 
la somme qui a été payée pour le prix de la constitu- 
tion , et non sur celle dont la rente est rachetable , qui 
peut être une somme moindre que celle qui a été 
payée pour le prix de la constitution. C'est pourquoi, 
dans cette espèce , la rente de 5o liv. ne peut pas être 
jugée excessive, quoiqu'elle soit rachetable seulement 
peur 800 liv. ; car ce n'est pas une somme de 800 liv. 
seulement qui a été payée pour le prix de la constitua 
tion de cette rente , le prix pour lequel cette rente et la 
viagère ont été constituées , étant un seul et même prix 
de 3,000 liv. 

Si vous m'eussiez imposé l'obligation de continuer 
à vos héritiers 5oliv. de rente rachetable pour i,oool., 
je ne pourrois pas me plaindre : je suis moins grevé 
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par celle que vous m^imposez de leur continuer une 
rente de 5o liv. rachetable pour 800 liv. • je ne puis 
donc pas m'en plaindre. 

248. C'est une clause assez ordinaire dans les con- 
stitutions de rentes viagères, sur-tout dans celles qui 
se constituent par testament, qu il en sera, à chaque 
terme , payé un terme d'avance , soit de demi-année , 
soit d'un quartier. De là naît la question de savoir si 
le pensionnaire qui , en exécution de cette clause , a 
reçu un terme d'avance , venant à mourir avant l'ac- 
complissement du terme , la succession est tenue de 
rendre au débiteur de la tente ce qui restoit à échoir 
de ce terme lors de la mort du pensionnaire. Putà, le 
testateur a légué à Pierre une pension viagère de 
600 liv. , payable par avance de six mois en six mois, 
à commencer du jour de son décès , qui est arrivé 
le i®^ janvier l'y^o. Pierre a reçu dans ledit mois de 
janvier 3oo liv. pour un demi-terme d'avance ; il est 
mort au i^^'mai : le débiteur de la rente peut-il répéter 
de ses héritiers 100 livres pour ce qui restoit, lors 
de sa mort, à courir du terme de juillet, qu'il a reçu 
d'avance? Je pense que le débiteur est fondé; car la 
rente ayant été éteinte par la mort de Pierre au i^^ mli , 
ce qu'il a reçu pour les deux mois qui restoient à cou- 
rir jusqu'au l'^^'juillet, ne lui étoit pas dû. On oppose 
que cela lui étoit dû, puisqu'il avoit droit de l'exi- 
ger. La réponse est, qu'aux termes du testament, le 
terme devant lui être payé par avance avant qu il fût 
dû , il avoit droit de l'exiger, non comme une somme 
qui lui fût déjà due, mais seulement comme une somme 
qu'il avoit droit d'espérer devoir lui être un jour due, 



CHAPITRE VIII , ARTICLE IV. 189 

et qui devoit lui être avancée avant qu'elle fût due : il 
e'toit créancier de l'avance de cette somme, plutôt que 
de la somme même. C'est le sens de ces termes par 
avance; car avancer une somme , prœrogare , c'est la 
payer avant qu'elle soit due : les paiements qui se font 
d'avance sont in penc/enri jusqu'à l'échéance du terme. 
Celui qui a été fait auroit été valable , si Pierre ayant 
vécu jusqu'au mois de juillet, la rente eût couru jus- 
qu'à ce temps; étant mort auparavant, dès le i®*" mai, 
le paiement se trouve n'être pas valable pour ce qui 
restoit à courir ; et le débiteur qui a fait le paiement 
en doit avoir la répétition. Quoique ces raisons me pa- 
roissent décisives, néanmoins j'ai trouvé de la variété 
dans les avis sur cette question. 

Il faudroit décider autrement, si on ne s'étoit pas 
servi du terme d'avance; comme s'il étoit dit par un 
testament : Je lègue à un tel une rente viagère de cent 
écus par chacun an, payable par trois mois, dont on 
lui payera vingt-cinq écus incontinent après mon décès. 
Le testateur sera présumé en ce cas lui avoir voulu 
léguer vingt-cinq écus, outre ce qui courra de la rente 
depuis son décès , et le légataire ne sera pas censé en 
recevoir rien par avance. 

ARTICLE V. 
De la nature des rentes viag^ères. 

249. Ce que nous avons dit de la nature des rentes 
perpétuelles , semble ne pouvoir pas s'appliquer aux 
rentes viagères. 

Nous avons dit que la rente perpétuelle est une es- 
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pèce de créance d'une somme qui en est le capital , et 
que cette somme produit des arrérages qui s'accumu- 
lent tous les jours , et qui doivent être payés par chacun 
an, sans aucune diminution du capital. On ne peut 
pas dire la même chose des rentes viagères. Ces rentes 
n ont pas de capital : la somme qui a été payée pour 
le prix de la constitution de la rente viagère, est en- 
tièrement perdue pour le créancier de la rente ; il n'en 
demeure en aucune manière créancier, et elle ne doit 
jamais lui retourner. La rente viagère n'est donc la 
créance d'autre chose que des arrérages qui en doivent 
courir pendant le temps de sa durée ; ces arrérages font 
tout le principal , tout le fonds et l'être entier de la 
rente viagère : elle s'acquitte et s'éteint par parties , à 
mesure que le créancier les reçoit; le paiement de ce 
qui en restoit dû et couru jusqu'à la mort de la pei^onne 
sur la tête de laquelle elle étoit constituée , achève de 
l'éteindre entièrement. Cette créance paroît donc ne 
pouvoir être considérée autrement que comme la 
créance des sommes d'argent qui seront dues pendant 
le temps qu'elle aura cours. 

De ce que noiis venons d'exposer, plusieurs en ont 
tiré la conséquence que, même dans les coutumes qui 
réputent immeubles les rentes perpétuelles constituées 
à prix d'argent , les viagères doivent être rangées dans 
la classe des meubles ; ces rentes n'étant autre chose 
que la créance de sommes d'argent', qui seront plus ou 
moins répétées, suivant que la personne sur la tête de 
qui la rente est constituée , vivra plus ou moins longv 
temps. Cette créance a seulement cela de particulier, 
qu elle ne naît pas et n'est pas acquise au créancier 
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tout à-la-fois, mais par parties et par chacun jour du 
temps de la vie , qui est la mesure de sa durée. Cette 
opinion , qui range les rentes viagères sous la classe 
des biens-meubles, paroît avoir été suivie par un arrêt 
du 3i juillet i683, rapporté au deuxième tome du 
Journal du Palais, édition in-folio ^ p. 563 , qui a jugé 
que le prix d'une rente viagère devoit être distribué par 
contribution au sou la livre comme le prix d'un bien- 
meuble, entre les créanciers de la personne à qui elle 
appartenoit. 

Néanmoins on m'a assuré que lopinion contraire, 
qui répute immeubles les rentes viagères aussi bien 
que les perpétuelles, prévaloit au Palais. La multitude 
de ces rentes, qui font aujourd'hui le principal objet 
de la fortune de plusieurs particuliers, ne contribue 
pas peu à donner vogue à cette opinion. Voici le rai- 
sonnement sur lequel on l'établit. On dit : Le droit de 
créance de rente viagère est un droit qui produit et 
fait naître des arrérages contre le débiteur, de même 
que le droit de créance de rente perpétuelle ; avec cette 
différence seulement, que le droit de rente perpétuelle 
étant un droit perpétuel de sa nature, en produit à 
perpétuité : le droit de rente viagère, qui est un droit 
dont la durée est bornée , en produit seulement pen- 
dant le temps de sa durée. C'est pourquoi , de même 
que les coutumes ont feint dans les rentes perpétuelles 
un être moral et intellectuel de créance , distingué par 
l'entendement des arrérages qu'il produit, quoique 
dans la vérité ces rentes perpétuelles ne soient autre 
chose que la créance de tous les arrérages qui caurront 
jusqu'au rachat ; de même on peutaussi, dans les rentes 
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viagères, feindre et supposer un être moral et intellec- 
tuel de cre'ance , distingué des arrérages de la rente 
viagère qu'il produit , et qui ne diffère de celui que 
Ton considère dans les rentes perpétuelles , qu'en ce 
que celui-ci est un être perpétuel , au lieu que celui 
que l'on considère dans les rentes viagères est un être 
périssable, dont la durée est bornée au temps de la 
vie de la personne sur la tête de qui elles sont créées. 
En effet , de même que dans les rentes perpétuelles , 
les arrérages delà rente ne sont considérés que comme 
les fruits civils de la rente; de même, dans les rentes 
viagères , les arrérages de la rente viagère sont consi- 
dérés non comme lobjet principal du droit de créance 
de la rente viagère , mais comme étant pareillement les 
fruits civils de la rente viagère. C'est en conséquence 
de cela que les arrérages d'une rente viagère, dont l'un 
des deux conjoints par mariage étoit propriétaire lors- 
qu'ils ont contracté mariage, tombent dans la com- 
munauté conjugale pour tout le temps qu'ils ont couru 
pendant tout le temps qu'a duré ladite communauté , 
comme fruits civils de ladite rente courus et échus 
durant ladite communauté , et qu'ils ne sont pas com- 
pris dans la réserve que le conjoint qui a apporté une 
certaine somme à la communauté se fait du surplus 
de son mobilier, comme ils devroient être compris , 
s'ils étoient considérés non comme de simples fruits , 
mais comme l'objet principal de la créance de la rente 
viagère qui appartenoit à ce conjoint lors de son ma- 
riage. 

25o. De ce principe sur la manière de concevoir 
les rentes viagères, naît la décision de la question pro- 
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posée suprà^ n. 236 : si Ton peut constituer une rente 
viagère pour le prix d'arrérages de rente constituée^ 
ou d'intérêts dus par le constituant. La rente viagère 
étant, suivant ce principe, un être fictif distingué des 
arrérages qu'il produit, les arrérages de la rente via- 
gère sont> de même que ceux de la rente perpétuelle, 
ad instar usurarum; d'où il suit qu'en constituant une 
rente viagère pour le prix d'arrérages d'une rente con- 
stituée , on feroit produire à ces arrérages , qui sont ad 
instar usurarum ^ pour le prix desquels on la consti-^ 
tueroit, d'autres arrérages qui seroient aussi eux-mêmes 
ad instar usurarum; ce qui est une espèce d'anatocisme 
défendu par les lois. 

25 1. II n'est pas douteux que les rentes viagères, 
même selon l'opinion de ceux qui les considèrent 
comme immeubles , doivent, de même que les perp^ 
tuelles, être régies par la loi du domicile du créancier 
à qui elles appartiennent ; sauf les rentes viagères sur 
l'hôtel-de-ville de Paris, lesquelles étant considérées 
comme immeubles, sont, de même que les perpé-- 
tuelles , censées avoir une assiette à Paris , où est établi 
le bureau de paiement , et se régissent en conséquence 
par la coutume de Paris. 

252, On a mis en question si les rentes viagères sont 
susceptibles de saisies et arrêts de la part des créanciers 
de ceux à qui elles sont dues, et si l'on peut valable*^ 
ment convenir qu'elles n'en seront pas susceptibles. II 
faut, sur ces questions , distinguer les rentes viagères 
créées à prix d argent, qui sont celles dont nous trai- 
tons , et celles qui sont créées par don ou legs. Il n'est 
pas douteux que le donateur ou testateur peut valable-» 

Traité c& Contrat Je ipietite, i ^ 
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Hienl apposer à la donation ou au legs qu'il fait à qùeP 
qu^un d^une rente viagère , qu^elle ne sera susceptible- 
d aucunes saisies et arrêts de la part des créanciers de 
celui à qui il la donne. La raison est que lorsqu'on 
fait une libéralité qu'on nVtoit pas obligé de faire , oik 
la peut faire sous telles conditions qu'on le juge à pro-^ 
pos : Unicuique licet quem voluerit modum liberalitati 
mœ apponere. Le donateur ou le testateur, en apposant 
cette clause à sa donation ou à son legs , ne fait en cela 
aucun tort aux créanciers de celui à qui il donne ou 
lègue la rente viagère , puisqu'il étoh le maître de ne 
lien donner à leur débiteur* 

Non seulement cette clause est valable dans les dons 
ou legs de rentes viagères, elle y est même facilement 
sous-entendue, lorsqu'il paroît par les circonstances 
que la rente qui a été donnée ou léguée à quelqu'un , 
lui a été donnée ou léguée pour subvenir à ses ali-^ 
ments. 

Il n en est pas de même de» rentes viagères créées 
à prix d'argent : elles sont toujours sujettes aux saisies 
et arrêts des créanciers de ceux à qui elles appartien- 
nent; et la clause qu'elles n'y seront pas sujettes, in- 
sérée dans le contrat de constitution de ces rentes, 
n'est pas plus valable que ne le seroit la clause par 
laquelle , dans un contrat de vente d'un héritage , l'a^ 
cheteur déclareroit qu'il l'achète à la charge qu'il ne 
pourra pas l'hypothéquer pour les dettes qu'il contrac- 
tera par la suite , personne ne pouvant s'interdire à lui* 
même la faculté de contracter des dettes , ni à ses créan- 
ciers celle de s'en faire payer sur ses biens. 

Il est vrai que par un arrêt du 3ï juillet i68), ia|K 
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px>nè au Journal du Palais , les créanciers d^une de-^ 
moiselle Sonin, ayant saisi une rente viagère de 2,000 
liv. 9 créée au profit de leur débitrice par FHôtel-Dieu 
de Paris, pour le prix d'une somme de 26,000 livres 
qu elle avoit douji^ée à fonds perdu , la cour fit distrac^ 
tion , au profit de ladite Sonin , de 4oo livres de rentç 
par chacun an, pour subvenir à ses aliments. Mais cet 
arrêt, qui a pu être rendu sur des circonstances par* 
liculières, et par un motif de commisération , ne peut 
être tiré à conséquence. On ne peut non plu» tirer 
aucun argument de la clause qui se trouve dans quel* 
ques édits de création de rentes viagères , qu'elles ne 
seront susceptibles de saisie et arrêt de la part des 
créanciers des acquéreurs desdites rentes ; car le droit 
que renferme cette clause étant yu5 singularCy n^étant 
établi que pour favoriser le débit des rentes créées par 
Fédit, et pour procurer par ce moyen plus prompte*»* 
ment à Tétat Fargent dont il a besoin , la disposition 
renfermée dans cette clause ne peut être éteildue à 
d^autres rentes qu^à celles créées par Tédit^ suivant ces 
régies de droit : Quod contra rationem juris receptum 
est, non est producendum ad consequentias ; L i^jff.d^ 
leg. î6; etLi^i, S.deR^J. Quœ propter necessitatem 
recepta sunt^ non debent m argumentum trahi; t. 62, 
ff.deR.J. 

ARTICLE VL 



De 



la prestation des arrérages des rentes viagères* 



253. Ce qui a été dit sur la prestation des arréragea 
<les rentes perpétuelles, reçoit application aux viagères* 
Les arrérages 4es rentes viagères sont regardés comme 

i3. 



196 TRAITÉ înj CONTRAT DE RMTE, 

revenus des biens di^ créancier de la rente , et en con* 
séqueiice sont sujets aux impositions des dixièmes et 
vingtièmes pendant le temps qu^elles ont lieu. C'est 
pourquoi le débiteur de la rente viagère qui paye ces 
impositions sur ses biens, petit en faire la retenue sur 
les arrérages qa^il doit, à moins qu'il n^ ^it eu une 
convention contraire par le contrat de constitution. 
liés édits s'en sont expliqués en termes formels. 

254. On peut mettre en question si la prescription 
de cinq ans qui a lieu à Fégard des arrérages des rentes 
perpétuelles constituées à prix d'argent, a pareillement 
lien à regard des rentes viagères créées à prix d'argent. 
L'ordonnance de Louis XII , art. 7 1 , qui a établi cette 
prescription, s'explique ainsi : « La plupart de nos 
« sujets, au temps présent, usent d'achats et ventes de 
M rentes que les aucuns appellent rentes à prix d'ar- 
ttgent, les autres rentes volantes, pensions, bypo- 
« théques , ou rentes à rachat , selon la diversité des 
«c lieux , etc. » Pour l'affirmative , on peut dire que 
sous la généralité de ces termes , achats et ventes de 
rentes à prix d'argent , les viagères sont comprises aussi 
bien que les perpétuelles ; d'où il suit que la disposition 
de cette ordonnance , qui ne permet pas que les ache- 
teurs de telles rentes en puissent demander plus de cinq 
années, doit avoir lieu contre les créanciers de rentes 
viagères, lorsqu'elles ont été créées à prix d'argent, 
aussi bien que contre les créanciers débutes perpé- 
tuelles. La raison de la loi , qui est de n \as occasio- 
ner la ruine du débiteur, en laissant accumuler trop 
d'arrérages, milite à l'égard des unes et des autres. 

On peut dire d'un autre côté^ pour la négative , que 
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quoique les termes de ventes de rentes j ventes à prix 
dargent, puissent convenir aux rentes viagères de 
même qu^aux perpétuelles, néanmoins on ne peut 
disconvenir que ce sont les perpétuelles que Fordonr- 
nance de Louis XII a eues en vue ; que sa disposition 
pour laquelle elle établit la prescription de cinq ans, 
étant une disposition pénale , elle doit , suivant la na* 
ture de ces dispositions , être restreinte aux fentes per- 
pétuelles, qui sont celles que Pordonnance a eues eu 
vue , et ne pas être étendue aux viagères. La raison 
qui rendoit les contrats de constitution de rentes per- 
pétuelles odieux, et qui en fait assujettir les arrérages 
à la prescription de cinq ans, étoit fondée sur les rap- 
ports de ce contrat avec le prêt à intérêt, rapports que 
nous avons remarqués suprày n. 5. Le contrat de con- 
stitution à rente viagère, par lequel le créancier ac- 
quéreur de la rente perd son fonds, n^ayant aucun 
rapport avec le prêt à intérêt, et n'ayant par consé- 
quent rien d'odieux, ne doit pas être sujet à cette 
prescription. J'inclinerois assez pour ce dernier senti- 
ment. 

Au reste, l'arrêt de 1668, rapporté par Soefve , ^ 2, 
cent.^j chap, i5, ne peut servir à la décision de la 
question; car la rente viagère quon a jugée par cet 
arrêt n'être pas sujette à la prescription de cinq ans, 
n^étoit pas créée à prix d'argent , mais par legs. 

ARTICLE VII. 
Gomment s'éteigfnent les rentes viagères. 

255. La principale manière dont s'éteignent les ren^ 
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tes viagères , est la mort de la personne sur la tête àe 
laquelle la rente viagère étoit constituée. 

Elles s'éteignent en ce sens que les arrérages cessent 
de courir depuis le jour de cette mort; mais tous ceux 
qui ont couru jusqu audit jour, icêlui jour compris^ 
ne laissent pas d'être dus, et doivent être payés au 
créancier de la rente , ou à sa succession , s^ils ne Font 
été. 

Lorsque la rente a été créée sur les têtes de plusieurs 
personnes , elle ne s'éteint que par la mort de la der- 
liière survivante de ces personnes. 

256. La mort qui éteint la rente viagère, est la mort 
iiaturelle. La mort civile n'a pas le même effet; car la 
rente viagère doit durer pendant le temps que les par- 
ties contractantes, lors du contrat de constitution, ont 
voulu qu'elle durât; or, il est évident que le temps que 
les parties avoient alors en vue , étoit le temps de la 
vie naturelle de la personne sur la tête de qui dn con- 
stituoit la rente, et qu'elles n'ont pas même pensé au 
cas de la mort civile. 

C'est pourquoi si le créancier d'une rente viagère , 
sur la tête de qui la rente a été constituée , étoit con- 
damné à une peine capitale, qui emporte mort civile 
et confiscation de biens , la rente ne seroit pas éteinte ; 
elle appartiendroit au seigneur confiscataire , de même 
que les autres biens du condamné, et elle continueroit 
à courir à son profit jusqu'au jour de la mort naturelle 
de cette personne. Pareillement, si le créancier d'une 
rente viagère constituée sur sa tête fait profession en 
religion, la rente passe dans la succession, de même 
que ses autres biens ^ à ses héritiersr Si la créancière 
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de cette rente fait profession dans un convent auquel 
il seroit permis de recevoir des dots pour la profession 
en religion , tels que sont les couvents de filles établis 
depuis 1 600 , elle peut réserver pour sa dot de religion 
la rente viagère qui lui est due. Mais s^il n'y a pas 
d'acte par lequel elle ait donné au couvent cette rente 
pour sa dot; soit qu'elle ait apporté une autre dot , soit 
qu elle ait été reçue sans dot, je ne pense pas que le 
couvent puisse prétendre cette nente , qui doit en ce 
cas appartenir aux héritiers de la religieuse. 

257. La rente viagère ne devant durer que pendant 
le temps de la vie de la personne sur la tête de qui 
elle a été créée ^ le créancier est obligé, lorsque le dé- 
biteur le requiert, de justifier, par un certificat en bonne 
forme , que cette personne étoit vivante au temps j us^ 
qu'auquel on demande les arrérages. C'est ce qui se 
pratique ; et la raison est qu'un demandeur est tenu 
>de prouver les faits qui servent de fondement à sa de- 
mande , Actori onus probandi incumbit Or le fait de 
la vie de la personne svp: la tête de qui la rente est con- 
stituée, est nécessaire pour le fondement de la de- 
mande des arrérages , puisqu'ils ne peuvent être dus 
que pendant le temps de la vie de cette personne : 
c'est donc au créancier à justifier ce fait. 

On opposera peut-être qu'un créancier justifie suf^ 
fisamment sa demande en rapportant son titre de 
créance , et que c'est au débiteur qui allègue que la 
créance est éteinte ou acquittée , aie justifier, suivant 
cette régie. In exceptionibus dicendum est reum par- 
tibus actoris fungi oportere, ipsamque exceptionem, 
velut intentionem implere; /. 19, fS.deprobat. La ré- 
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ponse est, que cela est vrai lorsque la créance est pure 
et simple ; mais lorsque les parties contractantes Tont 
fait dépendre d'un fait, il ne suffit pas au créancier^ 
pour fonder sa 4emande, de rapporter son titre de 
créance ; il faut qu'il rapporte la justification du fait 
dont on Ta fait dépendre. Par conséquent, dans ce 
cas-ci, la créance des arrérages d'une rente viagère 
étant dépendante du fait de la vie de la personne sur 
la tête de qui elle a été créée , le créancier doit rap- 
porter la justification de la vie de cette personne. Le 
débiteur nVst point obligé de prouver la mort de cette 
personne, ni même d'alléguer sa mort; il lui suffit, 
pour se défendre de payer les arrérages qu'on lui de- 
mande, de dire qu'il ne sait pas si la personne étoit 
vivante pendant le temps qu'on prétend qu'ils ont 
couru. 

258. Les rentes viagères s'éteignent aussi, de même 
que les perpétuelles, par le rachat volontaire de la 
rente que le créancier a permis qu'on lui fît, par la 
remise que le créancier fait de la rente au débiteur, 
par la novation , par la confusion. 

269. Elles sont sujettes aussi aux prescriptions de 
trente ans et de quarante ans. 

Observez que si la personne sur la tête de qui la 
rente est créée avoit été pendant un très long temps 
absente de longue absence, sans qu'on eût pu pen- 
dant tout ce temps avoir de ses nouvelles , et qu'après 
plus de trente années d'absence elle eût reparu, le 
créancier seroit bien fondé à demander tous les ar ré- 
rages , sans que le débiteur pût lui opposer la pres-^ 
eription de trente a^s, cette prescription n'ayant paa 
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couru pendant le temps de Tabsence de cette personne : 
car le créancier, faute de pouvoir justifier de la vie de 
cette personne , dont on ne pou voit avoir de nouvelles , 
n^a pu pendant tout ce temps demander sa rente ; et 
c'est une régie de droit, que Contra non valentem agere, 
non currit prœscriptio. 
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CONTRAT DE CHANGE 



ARTICLE PRÉLIMINAIRE. 

1. On appelle change Tëchange d'argent contre 
d'autre argent. 

C'est une espèce de change lorsqu'on change une 
espèce de monnoie contre une autre espèce de mon- 
noie, comme des louis d'or contre des écus, des écus 
contre de la menue monnoie. 

Ce change peut se faire entre toutes sortes de per- 
sonnes ; mais on ne peut changer d'anciennes espèces 
contre de nouvelles qu'avec les changeurs publics ; car 
le commerce en est défendu. 

Ce change, qui se fait dans un même lieu, d'une 
espèce d'argent contre une autre espèce d'argent, est 
celui que les docteurs appellent cambium reale vel 
manuale. 

2. Nous n'avons rien à dire sur cette espèce de con- 
trat de change : celui dont nous nous proposons de 
traiter, est un contrat par lequel je vous donne ou je 
m'oblige à vous donner une certaine somme en un 
l^ertain lieu , pour et en échange d'une somme d'ai^ent 
que vous vous obligez de me faire compter dans un 
autre lieu. 
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Cest le contrat de change que les docteurs appellent 
cambium locale, mercantile, trajectitium. 

3. Ce contrat sVxécute par le moyen de la lettre de 
change. On peut définir la lettre de change , une lettre 
revêtue d^une certaine forme prescrite par les lois^ par 
laquelle vous mandez au correspondant que vous avez 
dans un certain lieu , de m^y compter, ou à celui qui 
aura mon ordre, une certaine somme d^argent, en 
échange d^une somme d'argent on de la valeur que vous 
avez reçue ici de moi, ou réellement, ou en compte. 
. U ne faut pas confondre la lettre dé change avec le 
contrat de change. La lettre de change appartient à 
Pexécution du contrat de change ; elle est le moyen 
par lequel ce contrat s'exécute : elle le suppose et Péta* 
blit; mais elle n'est pas le contrat même. 

.4. Lorsque celui qui, par le contrat de change, s'est 
obligé de me faire toucher une somme dans un certain 
lieu, n'a pas une lettre de change prête, il me donne, 
en attendant, un billet par lequel il s'engage de me 
fournir une lettre de change sur le lieu où il s'est obligé 
jde me faire toucher la somme : on appelle cette espèce 
-de billet un billet de change. 

On appelle aussi billet de change le billet par lequel 
celui à qui on a fourni une lettre de change dont il n'a 
pas payé la valeur, s oblige de la payer. 

5. Nous diviserons ce traité en deux parties. Nous 
traiterons dans la première ^du contrat de change, et 
de la négociation qui se fait relativement à ce contrat, 
parle moyen de la lettre de change. Dans la deuxième 
partie , nous traiterons des billets de change et dçs a,u- 
très billets de commerce. 



PREMIERE PARTIE. 

Du contrat de change, et de la négociation relative à 
ce contrat, qui se fait par la lettre de change. 

Nous diviserons cette partie en six chapitres. Dans 
le premier, nous examinerons quelle est lorigine du 
contrat de change et de la lettre de change, et quelles 
en sont les différentes espèces. Nous traiterons, dans 
le deuxième, des personnes qui interviennent dans la 
négociation de la lettre de change ; dans le troisième^ 
de la forme de la lettre de change , et des autres actes 
qui interviennent dans cette négociation ; dans le qua- 
trième, des différents contrats et quasi-contrats que 
renferme la négociation de la lettre de change ; des 
obligations et des actions qui en naissent; dans le 
cinquième, de Fexécution de la négociation «de la lelr 
tre de change ; des protêts et autres procédures qui en 
sont la suite ; dans le sixième, des différentes manières 
dont s^éteignent les droits et actions résultants de la 
négociation de la lettre de change , et des prescriptions 
auxquelles ils sont sujets. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Quelle est P origine du contrat de change et de la lettre de change; 
et quelles sont les différentes espèces de lettres de change. 

S* I. Quelle est Forig^îne du contrat de changée et de la lettre 

de change. 

6. Iliii^y a aucun vestige de notre contrat de change, 
ni des lettres de change, dans le droit romain. Ce n'est 
pas quHl n'arrivât quelquefois chez les Romains que 
Ton comptât pour quelqu'un une somme d'argent dans 
un lieu , à une personne qui se chargeoit de lui en faire 
compter autant dans un autre lieu. Ainsi nous voyons 
dans les Lettres de Cicëron à Atticus , que Cicéron vou* 
lant envoyer son fils faire ses études à Athènes , s'in- 
forme si, pour épargner à son fils de porter lui-même 
à Athènes l'argent dont il y aurôit besoin , on ne trou- 
veroit pas quelque occasion de le compter à quelqu'un 
à Rome, qui se chargeroit de le lui faire compter à 
Athènes; Èpist. ad. Att. XII ^ 2^; XV, 26. Mais cela 
n'étoit point la négociation de lettres de change , telle 
qu'elle a lieu parmi nous ; cela se faisoit par de simples 
mandats. Gicéron chargeoit quelqu'un de ses amis de 
Rome, qui avoit de l'argent à recevoir à Athènes, de 
faire tenir de l'argent à son fils à Athènes; et cet ami, 
pour exécuter le mandat de Cicéron , écrivoit à quel- 
qu'un des débiteurs qu'il avoit à Athènes, et le char-« 
geoit de compter une somme d'argent au fils de Gicé- 
ron. Au reste , on ne voit point qu'il se pratiquât chez 
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les Romains, comme parmi nous, un commerce de 
lettres de change ; et nous trouvons au contraire en la 
loi 4> §• i> ff- de naut. fosn. y ({ni est de Papinien, que 
ceux qui prétoient de Targent à la grosse aventure 
aux marchands qui trafiquoient sur mer, envoyoient 
un de leurs esclaves pour recevoir de leur débiteur la 
somme prêtée, lorsquHl seroit arrivé au port où il de* 
voit vendre ses marchandises; ce qui certainement 
n^auroit pas été nécessaire , si le commerce des lettres 
de change eût été en usage chez les Romains. 

7. Quelques auteurs ont prétendu que Tusage du 
contrat de change et des lettres de change est venu de 
la Lombardie , et que les Juifs qui y étoient établis , 
en ont été les inventeurs. D'autres en attribuent Tin* 
vention aux Florentins, lorsqu ayant été chassés de leur 
pays par la faction des Gibelins, ils s'établirent à Lyon 
et en d'autres villes. Il n'y a rien sur cela de certain , 
si ce n'est que les lettres de change étoient en usage 
dès le quatorzième siècle. Cest ce qui paroît pa#une 
loi de Venise de ce temps, sur cette matière, rappor- 
tée par Nie, dePasserib. , en son livre de Script, pri^ 
vat.,lib.3. 

$• II. Des différentes espèces de lettres de change. 

8. Savary distingue quatre espèces de lettres de 
change. La première est de celles qui n'expriment point 
quelle espèce de valeur a été reçue de celui à qui la 
lettre de change a été fournie, et qui portent puranent 
et simplement, valeur reçue. 

L'usage de cette première espèce de lettre de change 
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est défendu par Ford^niiance de 1673, ht. 5^ art.tf 
comme nous le verrons par la suite. 

9., La seconde espèce est de celles qui expriment 
Fespéce de valeur qui a été reçue de celui à qui OU 
les a fournies^ ce qui s'exprime ou par ces termes , 
valeur reçue comptant ^ lorsque c'est en ai^gent que ia 
valeur a été reçue ; ou par ceux-ci , valeur reçue en nutT" 
chandises, lorsque c'est pour le prix de marchandises 
que la lettre de change a été fournie. 

C'est celle de cette seconde espèce qui est le plusien 
usage, et qui est parfsûtement lettre de change. 

10. La troisième espèce est de'celles qui sont pour 
valeur en soi-même. 

Je tire en ces termes une lettre à mon ordre, sur Pierre, 
marchand de Lyon , qui me doit mille écus : « Monsieur 
k Pierre , vous payerez à mon ordre , à telle échéance , 
« la somme de mille écus, valeur en moi-même, que 
a je vous passerai en compte ; » et je la lui fais accep* 
ter. A est dit valeur en moi-même^ parceque je n'en ai 
pas encore reçu la valeur de personne; ensuite je donne 
ici cette lettre acceptée à un courtier, pour me cher* 
cher une personne qui m'en donne la valeur, et je 
passe mon ordre «t endossement à cette personne, va- 
leur reçue comptant d'elle, Gettç lettre, avant mon en- 
dossement, nW pas proprement une lettre de change ; 
ce n est que par Fendossement que je fais au profit de 
celui qui m'en donne la valeur, que [se contracte le 
contrat de change, et quVUe devient une véritable 
lettre de change. 

Lorsque la lettre porte : Vous paierez à un tel, 
yaleur en moi-même , ou valeur de moi-méme, ou va- 
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leur rencontrée en moi-même, cette lettre n'est pas non 
plus une lettre de change, mais un , simple mande-^ 
ment : ces termes valeur en moi-même, et les autres 
semblables, ne se réfèrent pas à celui à qui la lettre 
est payable, mais à celui sur qui elle est tirée, et ils 
ne signifient autre chose, sinon que le tireur tiendra 
compte à celui sur qui elle est tirée , lorsqu'il l'aura ac- 
quittée, de la valeur de la lettre, en déduction de ce qui 
est dû au tireur par celui sur qui elle est tirée. A Tégard 
de celui à qui la lettre est payable , la lettre ne portant 
pas qu'il en ait payé aucune valeur au tireur, il ne peut 
avoir, en cas de refus de paiement, aucun recours de 
garantie contre le tireur : au contraire, si la lettre lui 
est payée, il devient débiteur envers le tireur de la 
somme par lui reçue. C'est l'interprétation de Savary, 
tome 2, parer. 35. 

II . La quatrième espèce est de celles qui sont pour 
valeur entendue : en voici un exemple : 

Je demeure à Orléans , et j'ai 3,ooo liv. à recevoir 
à Lyon : je vais trouver un marchand à Orléans qui 
fait commerce à Lyon , à qui je propose de lui donner 
une lettre de change de 3,ooo liv. sur mon débiteur 
de Lyon, pour 3,ooo liv. qu'il me comptera ici : il 
veut bien prendre ma lettre de change; mais ne se 
fiant pas à moi, il ne me veut compter les 3,ooo li- 
vres que lorsqu'il aura eu avis de son correspondant 
de Lyon que la lettre de change que je lui aurai don- 
née auroit été acquittée ; et pour cela , il me donne ua 
billet portant reconnoissance de la lettre de change, 
et promesse de payer lorsqu'elle aura été acquittée. Il 
étoit autrefois d'usage , en ce cas , de concevoir la lettre 
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de change en ces termes, valeur entendue; ce qai si- 
gnifie que la valeur n'en a pas encore été fourme à 
celui qui a donné la lettre de change. Savary nous 
apprend que cette quatrième espèce de lettre de change 
n'est plus en usage. • 

Le tireur de cette espèce ne fait plus de difficulté 
d'exprimer, valeur reçue comptant, regardant la re- 
connoissance qu'on lui a donnée comme de Pargent 
comptant; ou bien l'on met, valeur en compte. 

Cette espèce de lettre de change, valeur en compte, 
est aujourd'hui d'un fréquent usage : elle se fait, de 
même que celles de la seconde espèce , en exécution 
d'un contrat de change ; celui qui me la fournit, échange 
l'argent qu'il me donne à recevoir dans le lieu où elle 
est tirée , contre celui qu'il me doit , et dont je m'oblige 
de lui tenir compte ici. 

12. Il y a une autre division de lettres de change, 
qui se tire des différents temps dans lesquels elles sont 
payables. 

La première espèce est de celles qui portent qu'elles 
seront payées à vue. 

Ces termes, à vue, signifient que la lettre doit être 
acquittée aussitôt que le porteur la présente. 

i3. La seconde espèce est de celles qui sont à tant de 
jours de vue, comme à six jours de vue, à huit jours 
de vue, etc. 

Ces lettres renferment un terme de paiement, qui 
ne court que du jour de la vue, c'est-à-dire du jour 
qu'elles ont été présentées , et acceptées par celui sur 
qui elles sont tirées; et dans ce temps, on ne compte 
point le jour de l'acceptation , suivant cette règle, qu'en 
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fait de délais, le jour duquel court le délai n^est pas 
ordinairement compté dans le délai; Diesà quo, non 
computatur in termino. Si donc j'ai une lettre de change 
payable à six jours de vue , et que je la fasse accepter le 
i^^ d'octobre , l'accepteur aura de droit, suivant le texte 
de la lettre, un terme de paiement de six jours, qui 
ne courra que depuis le i^"^ octobre, icelui jour noa 
compris , et n'expirera par conséquent que le 7 oc- 
tobre. 

14. La troisième espèce est de celles qui sont paya- 
bles à un certain jour nommé, comme au i5 octobre 
prochain . 

1 5. La quatrième espèce est de celles qui sont paya- 
bles à une usance, ou à deux, ou à un plus grand 
nombre d'usances. 

• Ce mot à* usance vient Ôl usage ^ et signifie le temps 
qu'il est d'usage dans un pays d'accorder pour le paie- 
ment des lettres de change. 

Ce temps est réglé par l'ordonnance de 1673, tiL 5, 
art 5 , à trente jours , soit que le mois de la date de la 
lettre de change ait plus ou moins de jours. 

Ce temps court du jour de la date de la lettre de 
change , icelui non compris. 

Une lettre payable à une usance est donc une lettre 
payable dans les trente jours du jour de la date. Une 
lettre à deux usances est une lettre payable dans les 
soixante jours, etc. 

S'il n'étoit pas dit simplement à tant cTusances, mais 
à tant d'usances de vue, il faudroit compter les usances, 
non du jour de la date de la lettre, mais du jour de 
la vue, c'est-à-dire du jour de la date de l'acceptation, 

i4. 
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qui est celui auquel la lettre a été présentée ; Savary, 
parer. É^q. 

1 6. La cinquième espèce est de celles qui sont paya- 
bles à certains temps solennels de foire. 

Par exemple, il y a à Lyon quatre temps solennels 
de foire, quon appelle vulgairement les paiements de 
Lyon y qui sont chacun d^un mois; savoir, celui des 
Rois, celui de Pâques, celui d^août, et celui de la 
Toussaint. 

Les lettres de change payables à ces temps de foire , 
ne font mention que du temps de la foire, sans faire 
autre mention' précise du jour. 

Suivant un règlement du 2 juin 1667 , rendu pour 
Lyon , art. i , les . paiements doivent se faire depuis 
le premier jour jusqu^au sixième inclusivement; et 
Ton peut commencer dès le septième jour les pour- 
suites, &ute de paiement. 
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CHAPITRE II. 

Des personnes qui interviennent dans la négociation de la lettre 
de change, et de la qualité qu'elles doivent avoir. 

$.L Des personnes qui interviennent dans la négociation de 

la lettre de change. 

17. Il* intervient ordinairement quatre personnes 
dans la négociation d^une lettre de change; il en faut 
au moins trois. 

i" Celui qui fournit la lettre de change, quon ap- 
pelle trahens ou tireur. 
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2® Celui qui acquiert du tireur la lettre de change 
pour la valeur qu'il lui en compte, ou qu'il s'oblige de 
lui compter: on lappelle donneur de valeur^ ou re^ 
mittens. 

Observez que je ne suis pas moins censé être le don- 
neur de valeur, acquéreur et propriétaire de la lettre 
de change, quoique je nen aie pas moi-même compté 
la valeur au tireur, et que* ce soit un autre qui la lui 
ait comptée pour moi et pour mon compte ; carfictione 
brevis manûs,je suis censé avoir reçu de mon corres- 
pondant la somme qu'il a comptée pour mon compte 
et en mon nom au tireur, et l'avoir moi-même donnée 
au tireur, comme dans cette espèce : Robert, d'Orléans, 
a écrit à Pierre, de Paris, son correspondant, de lui 
chercher une lettre de change de tant sur Lyon. Pierre 
ayant trouvé Paul qui avoit des lettres de change à ti- 
rer sur Lyon, et Pierre ne voulant pas être garant de 
la lettre, prend de Paul, pour le compte de Robert, 
une lettre de change conçue en ces termes : M, Jac^ 
ques^ de Lyon, vous payerez à tordre de Robert y d Or- 
léans^ là somme de tant, valeur reçue de Pierre, Ce 
n'est point Pierre qui est censé intervenir dans la né- 
gociation, si ce n'est pour prêteur à Robert la somme 
qu'il compte pour lui au tireur; c'est Robert qui con- 
tracte avec ce Paul par le ministère de Pierre ; c'est 
Robert qui est l'acquéreur et le propriétaire de la lettre 
de change, et aux risques de qui elle est. 

3° Celui à qui elle est adressée et qui la doit payer. 
Lorsqu'il la acceptée, il s'appelle accepteur ou acccp- 
tans. 

4^ Celui qui en doit recevoir la valeur, et à qui, pour 
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cet effet, le donneur de valeup passe son ordre au dos 
de la lettre, et la lui remet afin qu'il la reçoive pour 
ledit donneur de valeur, et comm« son mandataire. 
On appelle cette personne le porteur de la lettre , ou 
prœsentans. 

i8. Quelquefois néanmoins cette négociation se fait 
en trois personnes seulement; sçavoir, lorsque celui 
qui a donné la valeur et qui a reçu la lettre de change, 
est un voyageur qui doit aller en recevoir lui-même 
le paiement au lieu où la lettre de change doit être 
payée : il est en même temps le donneur de valeur et 
le porteur, le remittens et le prœsenlans, 

19. Il y a encore deux autres cas où il ne paroît qu« 
trois personnes dans la négociation de la lettre de change. 

Le premier est, lorsque celui sur qui la lettre est tirée 
est en même temps le commissionnaire du tireur et de 
celui à qui la lettre est fournie, et qu'en conséquence 
la lettre de change porte : Vous payerez à vous-même 
la somme de tant^ valeur reçue comptant d'un tel. 

Observez que quoique dans cette négociation il ne 
paroisse que trois personnes, il y en a virtuellement 
quatre; car celui à qui on écrit de payer à soi-même, 
tient la place de deux personnes. Il est le mandataire 
du tireur; il acquitte pour le tireur la lettre de change : 
il est le mandataire du donneur de valeur, puisqu'il 
reçoit pour le donneur de valeur : il est donc en même 
temps acceptans et prçesentans, 

20, Le second cas est lorsque je tire une lettre de 
change sur mon débiteur, valeur en moi-même. Il n'y a 
que trois personnes dans cette négociation ; mon débi- 
teur, qui doit payer h lettre de ch^mge; mon corres- 
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pondant, qui doit la recevoir pour moi; et moi, qui 
suis tout à-la-fois et le tireur et le donneur de valeur. 
Mais cette lettre n'est pas proprement lettre de change, 
comme nous l'avons déjà observé suprà, n. lo. 

2 1 . De même que dans la négociation d'une lettre 
de change, une seule personne tient lieu quelquefois 
et fait la fonction de deux , comme nous le venons de 
voir; de même aussi quelquefois plusieurs personnes 
ne tiennent lieu que d'une partie : comme lorsque plu- 
sieurs associés fournissent ensemble à quelqu'un une 
lettre de change; tous ces associés ne sont qu'une 
même partie dans la négociation : ils s'engagent tous 
solidairement comme tireurs de la lettre envers celui 
à qui ils la fournissent. Pareillement, lorsque la lettre 
est tirée sur plusieurs associés qui l'acceptent, ils sont 
tous ensemble et solidairement accepteurs, et ne sont 
tous ensemble qu'une même partie dans la négociation. 

22. Outre les quatre personnes ou parties qui in- 
terviennent ordinairement dans la négociation de la 
lettre de change , il en intervient quelquefois un plus 
grand nombre. 

C'est ce qui arrive lorsqu'il y a plusieurs endosse- 
ments. 

On appelle endossement la substitution que celui 
à qui la lettre de change appartient, fait d'une autre 
personne à la sienne, pour en recevoir le paiement à 
sa place. 

On appelle cette substitution endossement^ paree- 
qu elle se fait par un acte écrit au dos de la lettre de 
change, et conçu en ces termes : Pour moi payerez à 
un tel. 
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Cela s'appelle aussi, passer son ordre à quelquun. 

23. Ces endossements sont de deux espèces. Les uns 
Be contiennent qu'un simple ordre ou mandat, que la 
personne à qui la lettre de change appartient, donB€ 
à la personne dénommée en l'endossement, pour re- 
cevoir comme son mandataire le paiement de la lettre 
de change, et lui en rendre compte. Tels sont ceux 
qui ne contiennent que ces termes : Pour moi payerez 
à un teL 

Les autres endossements contiennent une cession 
et transport de la lettre de change, qui est faite par 
l'endosseur à la personne dénommée en Tendossement. 
Tels sont ceux qui sont ainsi conçus : Pour moi paye- 
rez à un tel, ou à son ordre, valeur reçue de lui comp^ 
tant, ou bien en marchandises, 

24. La personne dénommée en l'endossement de 
cette seconde espèce, devenant propriétaire de la let- 
tre de change , il suit de là qu'elle peut elle-même 
faire un second endossement pareil au profit d'une 
autre personne , ce qui fera une cinquième personne 
qui interviendra dans la négociation de la lettre de 
change; et pareillement la personne dénommée au 
second endossement, devenue propriétaire de la lettre 
de change, peut faire u& troisième endossement au 
profit d'une autre personne, ce qui fera une dixième 
personne ; et sic in infmitum. 

25. Outre les personnes dont nous avons parlé, il 
intervient encore quelquefois une autre espèce de 
personnes dans la négociation des lettres de change ; 
car lorsque celui sur qui la lettre de change est tirée 
refuse de l'accepter, il arrive quelquefois qu'un ami 
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du tireur, à qui la lettre n^ëtoit point adressée, pour 
faire honneur au tireur, Taccepte à la place de celui à 
qui elle étoit adressée, du consentement de celui à qui 
la lettre appartient. 

26. Les tireurs, endosseurs, accepteurs et porteurs 
de la lettre , soQt les principales parties dans la négo- 
ciation de la lettre de change : il en intervient quel- 
quefois d^autres, non comme parties principales, mais 
comme cautions, soit du tireur, soit de quelqu^un des 
endosseurs, soit de l'accepteur; ce qui se fait par la 
signature que cette cautioji met au bas de celle du 
tireur, ou de Tendosseur, ou de l'accepteur. 

§. II. De la qualité que doivent avoir les personnes qui inter- 
viennent dans la négociation des lettres de change. 

27. Toutes sortes de personnes qui sont en état de 
contracter, quoiqu'elles ne soient pas marchands ou 
banquiers de profession, peuvent intervenir dans la 
négociation des lettres de change, et contracter tous 
les engagements qui résultent de cette négociation, 
pour lesquels ils sont soumis à la jurisdiction consu- 
laire ; ordonnance de 1 673 , tit. 1 2 , art. 2 ; et à la con- 
trainte par corps , ordonnance de 1 667 , tit, 34 , art. 4- 
Voyez les exceptions à l'égard de la contrainte par 
corps, infrày chap. 4 9 cirt. 8. Voyez notre traité des 
Obligations y part, i , chap. i , §. 1 , art. 4- 

La négociation des lettres de change renfermant un 
commerce d'argent, et tout commerce étant interdit 
parles canons aux ecclésiastiques, comme contraire 
à la sainteté de leur état, un billet par lequel un ec- 
clésiastique, pour de l'argent que je lui donne, me 
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donne à recevoir pareille somme de son débiteur dans 
un autre lieu , quoiquUl soit conçu en forme de lettre 
de change , doit être présumé être dans Fintention des 
parties une simple rescription , plutôt qu'une lettre de 
change. C'est l'avis de Savary, tom. 2, parer. 19. 

28. Les mineurs^ lorsqu'ils sont marchands ou ban- 
quiers de profession , peuvent intervenir dans la né- 
gociation des lettres de change, en tirer et en accepter 
sans espérance de restitution. C'est ce qui résulte^ de 
la disposition de l'ordonnance de 1673, tit. i , art. 6, 
qui porte : « Tous négociants et marchands , comme 
« aussi les banquiers^ seront réputés majeurs pour le 
<c fait de leur commerce et banque, sans qu'ils puissent 
u être restitués, sous prétexte de minorité. » 

A l'égard des mineurs qui ne sont par état ni mar- 
chands, ni banquiers, je ne vois pas pourquoi ils ne 
seroient pas restituables contre l'obligation qu'ils au- 
roient contractée en tirant , endossant ou acceptant des 
lettres de change. Je ne connois aucune loi ni juris- 
prudence qui tire ces actes de la régie générale, qui 
accorde la restitution aux mineurs contre tous les actes 
par lesquels ils sont lésés. Au contraire , il y a un arrêt 
du 19 avril 1717, rapporté au sixième tome du Jour- 
nal des audiences, qui a jugé qu'un miineur, quoique 
marié , ne pouvoit valablement accepter ni endosser 
des lettres- de change pour des sommes qui excèdent 
ses revenus. C est l'avis de Heineccius, Elément, Jur. 
Camb. 

A l'égard des femmes qui sont sous puissance dfc 
mari, il n'est pas douteux que celles qui sont mar- 
chandes publiques (c'est-à-dire celles qui, au su de 
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leur mari , font un commerce dont leurs maris ne se 
mêlent pas) peuvent, sans être autorisée^, contracter 
valablement tous les engagements qui se contractent 
dans les négociations des lettres de change. Les autres 
femmes sous puissance de mari ne peuvent intervenir 
valablement dans ces négociations sans être autorisées, 
quand même ce seroit pour les affaires de leur mari. 
Cela est conforme aux dispositions des articles 234 ^^ 
235 de la coutume de Paris, et dé plusieurs autres. 
C'est conformément à ces principes qu« Savary, t. 2, 
en son parer. 1 2 , juge nulle lacceptation faite par une 
femme d une lettre de change tirée sur elle par son 
mari. 

S'il étoit justifié que la femme d'un marchand est 
dans Tusage de signer au su de son mari des lettres* 
de change pour son mari, qui peut-être ne sait pas 
écrire , sa signature en ce cas seroit valable; mais ce 
ne seroit pas elle qui seroit censée contracter et qui 
s'obligeroit, ce seroit son mari qui seroit censé con- 
tracter par le ministère de sa femme. 

29. Par l'ordonnance de 1C73, tit. 2 , art. i , il est 
défendu aux agents de change et courtiers, défaire le 
change ou tenir banque pour leur compte particulier, 
sous leurs noms ou sous des noms interposés, à peine 
de privation de leurs charges, et de 1 5oo liv. d'amende. 

Cette défense leur a été faite pour prévenir les mo- 
nopoles que la connoissance qu'ils ont des affaires de 
tous les négociants et banquiers de la ville où ils font 
le change , pourroit leur donner lieu de commettre. Si , 
par exemple, un agent de change de la ville de Lyon 
savoit que les remises que les négociants de Lyon ont 
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à faire à Livourne cette année , sont très considérables, 
et qu'au coAraire ce qu'ils ont à en tirer est peu consi^ 
dërable , ce qui doit rendre les lettres de change à tirer 
sur Livourne extrêmement rares ; cet agent de change 
pourroit , s'il n'en étoit empêché par cette loi , se hâter 
de prendre sur son comrpte particulier toutes les lettres 
de change à tirer sur Livourne, et, quand il en seroit 
devenu le maître, les revendre à ceux qui en auroient 
besoin, pour un prix excessif que sa cupidité lui dic- 
teroit. 

Non seulement il est défendu aux agents de change 
de fournir ou prendre des lettres de change; il leur 
est aussi défendu de les signer par aval; d. tiL, art. 2 ; 
c'est-à-dire d'être cautions des tireurs ou endosseurs. 
•Cest pour éviter les fraudes, y ayant lieu de soupçon- 
ner qu'ils seroient intéressés à la négociation , lorsqu'ils 
se rendroient ainsi cautions. Ils peuvent seulement 
certifier la signature de ceux qui ont signé les lettres ; 
rf. art. 2, 

Quoique ces personnes , en intervenant dans la né- 
gociation des lettres de change, contreviennent à l'or- 
donnance, les actes auxquels elles interviennent ne 
laissent'pas d'être valables ; car l'ordonnance dont nous 
venons de rapporter la disposition , ne prononce pas 
la peine de nullité des actes, mais une autre peine. 

Observez qu'un agent de change n'est pas sujet aux 
peines de l'ordonnance, et n'est pas censé y avoir 
contrevenu , pour avoir tiré une lettre de change sur 
son débiteur, ni pour avoir pris une lettre de change 
sur un lieu où il avoit besoin d'argent pour les affaires 
fju'ilyavoit, mais seulement lorsqu'il en fait trafic, 
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et qu^il négocie ses lettres de change à d^autres per- 
sonnes. 

Uarticle second , en défendant en général aux agents 
de change tout trafic en leur nom, leur défend aussi 
de tenir caisse chez eux ; ce qui s'entend pour un com- 
merce qu'ils feroient en leur nom : mais cela ne les 
empêche pas d'avoir une caisse dont ils puissent ac-^ 
quitter les lettres de change tirées sur les négociants 
dont ils sont les agents. 



CHAPITRE IIL 

De ce qui constitue l'essence de la lettre de change; de sa forme ^ 
et de celte des autres actes gui interviennent dans la négocia" 
tion des lettres de change. 

5.1* De ce qui constitue Fessence de la lettre de change, et de 

sa forme. 

3o. La lettre de change se fait par un acte sous signa- 
ture privée , en forme de lettre adressée par le tireur 
à celui sur qui elle est tirée, par laquelle le tireur lui 
mande de payer une telle somme à un tel. 

Il y a trois choses principalement qui constituent 
Fessence de la lettre de change, i^ Il faut qu'il y soit 
fait mention de trois personnes ; de celle qui tire la 
lettre, de celle sur qui elle est tirée, et de celle à qui 
elle est payable, suprà, n. i^. 

2^ Il faut qu'il y ait remise d'un lieu à un autre^ 
c'est-à-dire qu on donne dans un lieu pour recevoir 
dans un autre lieu. Cette remise d'un lieu à un autre 
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est ce qui constitue Tesseiice du contrat de change, 
dont la lettre de change est Texécution. 

3^ Il faut que la lettre de change soit revêtue des 
formes prescrites par Pordonnance de 1673. 

3 1 . Suivant l'article premier du titre 5 de cette or- 
donnance, cette lettre doit contenir sommairement, 
1® le nom de celui à qui elle doit être paye'e; ce qui 
se conçoit ainsi : f^^s payerez à M. un tel. 

Si dans la lettre de change le tireur avoit omis de 
faire mention de la personne à qui elle doit être payée, 
mais qu'il eût fait mention de celle qui en a fourni la 
valeur; comme s'il eût été dit : Vous payerez la somme 
de mille livres à vue, valeur reçue cCun tel; il me paroît 
raisonnable de présumer que le tireur a entendu que 
la lettre fût payable à celui de qui il a déclaré en avoir 
reçu la valeur, n'ayant pas nommé d'autre personne à 
qui elle dût l'être. Néanmoins j'ai appris d'un négo- 
ciant très expérimenté que les banquiers faisoient dif- 
ficulté en ce cas d acquitter la lettre. 

32. 2^ L'ordonnance veut, pour la forme des lettres 
de change, qu'elles contiennent le temps du paiement, 
c'est-à-dire, à tel jour, ou à vue, ou à tant de jours de 
vue, à une usance, ou à tant dkisances. 

L'ordonnance ayant requis, pour la forme de la lettre 
de change, l'expression du temps du paiement, on en 
doit conclure que la lettre où se trouvera le défaut de 
cette expression ne vaudra pas comme lettre de change, 
et ne pourra valoir que comme un simple mandat 
donné à celui à qui la lettre est adressée, de payer la 
somme marquée par la lettre , et comme une simple 
reconnoissance de celui qui a donné la lettre , qu'il 
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a reçu cette somme de la personne mentionnée en la- 
dite lettre ; ce qui donnera à ladite personne une ac- 
tion ordinaire pour la répétition de cette somme, au 
cas que celui à qui la lettre est adressée ne la paye 
pas : mais au surplus , il n^ aura pas lieu à tout ce 
qui est établi à Tégard des lettres de change , une telle 
lettre notant pas une vraie lettre de change. 

33. 3^ L'ordonnance veut que la lettre exprime le 
nom de celui qui en a donné la valeur. 

34. 4^ ^ordonnance veut que la lettre exprime si 
la valeur en a été fournie, et en quoi, si c'est en ar- 
gent, on si c'est en marchandises, ou autres effets. 

C'est un droit nouveau, établi par l'ordonnance 
pour empêcher les fraudes des banqueroutiers , qui , 
ayant des lettres de change qui portoient simplement 
valeur reçue, et dont ils n avoient fourni d autre valeur 
que leur billet, passoient des ordres, la veille de leur 
banqueroute , à des personnes supposées pour les re- 
cevoir sous leur nom , et faisoient perdre la valeur à 
ceux qui avoient fourni ces lettres. Pour obvier à ces 
fraudes , l'ordonnance veut que les lettres de change 
fassent mention en quoi la valeur a été fournie. 

Faute de cette expression , la lettre ne vaudra pas 
comme lettre de change , mais comme un simple man- 
dat de payer à la personne à qui la lettre a été donnée ; 
et en cas de faillite de cette personne, le tireur, en 
rendant le billet qui luj a été donné pour valeur, re- 
tirera la lettre qu'il a donnée. 

Pareillement, faute d'avoir exprimé en quoi la va- 
leur a été fournie, la valeur, vis-à-vis des créanciers 
du tireur, est présumée fictive. 11$ peuvent saisir la 
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somme y portée entre les mains de celui sur qui la 
lettre est tirée , comme ayant toujours appartenu au 
tii^ur leur débiteur, nonobstant tous les ordres qui 
en auroient été passés, et le porteur ne peut avoir 
main-lerée de la saisie quVn justifiant, soit par les 
livres du tireur, soit autrement , que le tireur en a ef- 
fectivement reçu la valeur ; Savary, par. 46 , quest. 4» 
A Fégard du tireur qui a confessé avoir reçu la va- 
leur par ces termes, valeur reçue, quoiquHl n'ait pas 
exprimé, conformément à Fordonnance, en quoi il 
la reçue , il nVst pas lui-même recevable à nier quHl 
Ta reçue, s'il ne le justifie par le billet de celui à qui 
il a fourni la lettre. C'est pourquoi , faute de le justifier, 
il est tenu de la garantie de la lettre envers le porteur^ 
si elle n'est pas acquittée. 

35. Outré ces quatre choses requises par l'ordon- 
nance , il est évident qu'il faut que la lettre de change 
contienne le nom de celui à qui elle est adressée , ou 
du moins une désignation suffisante de sa personne^ 
et de la somme qui est tirée par la lettre. 

Il est plus à propos d'écrire cette somme en lettres 
plutôt qu'en chiffres, pour éviter les altérations dont 
les chiffres sont plus susceptibles que les lettres : néan- 
moins n'y ayant aucune loi qui oblige le tireur à écrire 
la somme en lettres, la lettre de change ne laissera 
pas d'être valable/ quoique la somme n'y soit dési- 
gnée qu'en chiffres. 

Mais l'accepteur qui pourroit craindre des altéra- 
tions, peut écrire en lettres : Accepté pour la somme 
de tant. 

36. La lettre de change conçue dans la forme que 
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nous venons d'expliquer •est remise entre les tnainâ de 
celui à qui elle est fournie^ lequel l'envoie à son cor* 
respondant sur le lieu où elle doit être payée ^ pour la 
faire accepter. D'un autre côté, le tireur qui Ta fournie 
a coutume d'écrire une lettre davis à celui sur qui il 
la tire : mais cette lettre d'avis n'appartient point à la 
forme de la lettre de change, et quelquefois un négo*- 
ciant tire des lettres de change sur son correspondant 
sans lui donner aucune lettre d'avis; ce qui arrive sur" 
tout lorsque la somme n'est pas considérablcé 

On exprime quelquefois sur la lettre : f^ous payerez 
sans autre avis* 

Le défaut de date ^ ou l'erreur danâ la date de la 
lettre, ne peuvent être opposés par le tirent qui l'a 
écrite, ni par l'accepteur qui la acceptée, non plu» 
que Fomission du lieu où elle a été écrite^ • 

37. Il nous reste à observer qu'on fait quelquefois 
plusieurs exemplaires d'une même lettre de change 5 
afin que dans le cas auquel le porteur de la lettre en 
auroit égaré un, il pût s'en faire payer sur celui qui 
lui resteroit. 

Scacchia, §. 2, gl. 65 atteste que de soif temps ru-< 
sage étoit en Italie ^ que le tireur en remît trois tout 
à-la-fois à celui à qui il fournissoit la lettre de change. 

Il est encore aujourd'hui d'un usage très fréquent 
de tirer par première et seconde les lettres de change 
qui ont un certain nombre d'usances à courir, sur-tout 
celles que Ion envoie à* l'étranger* On envoie la pre- 
mière à l'acceptation ^ et l'on passe l'ordre sur la se- 
conde, en mettant au bas chez qui on trouvera laprc 
mière acceptée* 

Traité du Contrat de Change* t S 
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Quoique k tireur n ait d^abord donn'ë qu^un exçm- 
plaire, il est tenu, lorsqu'il en est requis, d^en donner 
un autre, lorsque le premier a été égaré. Voyezinfrà^ 
ch. 5- 

Lorsque le tireur a manqué d^exprimer dans le pre» 
mier exemplaire quelqu'une des choses dont Tordon- 
nance requiert lexpression , puià, s^il a manqué d^ex* 
primer en quoi la valeur a été fournie , il peut rectifier 
ce défaut en Texprimant dans le second exem plaire ; 
Havary, parer. gS. 

$. IL De la force des endossements. 

38. Il y a, comme nous Tavons vu, deux espèces 
dVndossements. Celûrqui contient un transport de la 
propriété de la lettre de change à une personne , se fait 
par un acte que lendosseur écrit au dos de la lettre de 
change, et dont la formule ordinaire est: Pour moi 
payerez à un tel ou à son ordre, valeur reçue d'un tel 
comptant, ou bien en marchandises. 

Comme cet endossement renferme un contrat entre 
FendosseuAt celui à qui Tordre est passé , semblable 
à celui que renferme la lettre de change entre le tireur 
et le donneur de valeur, cette espèce d^endossement 
doit contenir les* mêmes formalités que la lettre de 
change. 

Cest pourquoi , i^ de même que la lettre de change 
doit être souscrite par le tireur,*pareillement lendosse- 
ment doit être souscrit par Tendosseur. 

2® De même que la lettre de change doit contenir 
le nom de celui qui en fournit la valeur au tireur, el 
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en quoi elle a été fournie, de même rendossement 
doit contenir, i<» le nom de celui qui a payé la valeur 
à Fendosseur, pour acquérir de lui la lettre de change; 
2° en quoi la valeur a été fournie, si c'est en argent ^ 
marchandises^ ou autrement ^ptitô, par compensation. 

39. L'article 28, qui requiert ces deux formalités, 
requiert en outre que lendossement soit daté. 

La date est requise pour empêcher les fraudes ; telle 
que celle d'un endosseur qui , ayant fait banqueroute, 
omettroit de dater Tendossement pour qu'on ne sa^ 
perçût pas qu'il a été fiiit depuis sa faillite. 

Savary, tom. 2, parL 16, rapporte nn arrêt du 3 
avril 1682, rendu en forme de règlement, qui a or* 
donné l'exécution de l'article 23 de l'ordonnance par 
rapport à la date, et qui a jugé nul un endossement 
où la date avoit été omise. 

Les antidates sont expressément défendues, à peine 
de faux ; art. 26. 

40. Onja fait la question de savoir si le défaut de la 
date que l'ordonnance requiert sans l'endossement, 
pouvoit être suppléé par la date d'un aval qui se trou- 
veroit au bas de l'endossement, ou par celle d'un acte 
de protêt fait, faute d'acceptation , par celui au profit 
de qui l'endossement a été fait. Pour l'affirmative, on 
dira que l'endossement devant précéder lavai, et le 
protêt n'ayant pu être fait que depuis l'endossement,^ 
la date de l'aval ou du protêt en assure une à l'endos- 
sement. Au contraire j, pour la négative, on dit que l'en- 
dossement ayant été d abord non valablementfait, faute 
de l'observation d'une des formes requises par l'ordon* 
nance, qui est l'expression de la date, et n'ayant pas 
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en conséquence transfiifrë la propriété de la lettre âe 
change à celui à qui Tordre a été passé, Tendossenr 
qui a conservé la propriété de la lettre, ne peut, plus, 
sans son fait, en être dépouillé par Taval ou par le 
protêt, qui sont des actes auxquek il n a pas de part. 
CTest Tavis de Savary, dans sg^ parère 1 6. 

Les endossements en blanc sont sur-tout défendiR 
par le droit commun de tous les états, et il ne peut en 
résulter d*acdon que le nom ne soit rempli ; Heineceii 
Elem. Jur.Camb. Ji^ II. 

Au reste, il n'importe de quelle main Tendossement 
soit rempli : quand même il le seroit de la main de la 
personne au profit de qui il est fait, il ne laisseroit 
pas d^être valable, pourvu qu^ contienne toutes les 
choses requises ci-dessus; Savary j tom, 2 parer. 8. 

4i . L^endossement auquel manque quelqu'une des 
formalités requises, ne vaut que comme un simple 
ordre ou mandat de payer à la personne, et ne trans- 
fère à la personne au profit de qui Tordre est passé, ni 
la prc^riété de la lettre de change , ni les droits et ac- 
tions qui en résultent. 

D^où il suit, i^ que Tendosseur demeurant toujours 
le propriétaire^ les créanciers de Tendosseur peuvent, 
nonobstant et après cet endossement, saisir et arrêter 
la somme portée par la lettre de change, entre les 
mains de celui sur qui elle est tirée, sans que celui 
au profit de qui Tordre est passé, quoiqu^antérieure- 
meut, s'y puisse opposer; art. 25. 

D où il suit, 20 que si celui sur qui la lettre est ti- 
rée se trouve créancier de Tendosseur, il peut opposer 
la compensation de ce qui loi est dû par Tendosseur^ 
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au porteur de son ordre; lequel porteur, faute de 
quelqu'une desdites formalités dans Tendossement, 
n'est point propriétaire de la lettre de change, et n'est 
réputé que comme un simple porteur d'ordre de l'en- 
dosseur. C'est la disposition de rar^25. 

De là il suit, 3^ que celui au profit de qui a été fait 
Fendossement auquel il manque quelqu'une des trois 
formalités requises , ne peut pas faire un endossement 
valable au profit d'un autre; car la propriété de la 
lettre ne lui ayant pas été transférée par lendosse* 
ment défectueux fait à son profit , il ne peut pas la trans- 
férer à un autre. 

42. L'autre espèce d'endossement, qui ne renferme 
qu'un mandat que l'endosseur donne à celui à qui il 
passe son ordre de recevoir la lettre de»change comme 
son mandataire, se fait aussi par un acte que l'endos 
seur écrit au dos de la lettre de change, et dont la for* 

^ mule ordinaire est : Pour moi payerez à un tel. 

On n'y insère pas ces termes ou à son ordre, à moins 
que l'endosseur ne voulût accorder à ce mandataire la 
faculté de se substituer une autre personne pour l'exé- 
cution du mandat. 

Il est évident aussi qu'on n'y insère point ces termes, 
valeur reçue; et c est principalement en cela que cette 
espèce d'endossement diffère de l'autre. 

§« IIL De la forme de Facceptation. 

43. Celui sur qui est tirée une lettre de change, 
doit eh faire lacteptation par écrit; ot donnance c/e 1 67 3 , 
tiL 5^ art. 2. 
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Cela n'est dit que pour exclure la preuve par lé- 
moins : l'écrit n'est requis que pour la preuve de Tao- 
ceptation, et non pour la substance. C'est pourquei 
6i celui sur qui la lettre est tirée avoit verbalement 
promis au porteur de la payer à l'échéance, cette ao- 
ceptation verbale seroit, dans le for de la conscience, 
aussi valable qu'une acceptation par écrit ; et inéme 
je panse que, dans le for extérieur, le propriétaire de 
la lettre devroit être reçu à lui déférer le serment déci- 
soire, s'il n'est pas vrai qu'il lui ait promis, ou à sob 
mandataire , de payer la lettre à l'échéance. 

Cette acceptation se fait par ce mot, accepté^ que 
celui sur qui la lettre est tirée écrit au bas de la lettre 
de chanj^e, avec sa signature. 

44* Lorsque le porteur delà lettre de change , n'ayant 
pas trouvé celui sur qui elle est tirée à la maison, a 
laissé la lettre au facteur ou à quelque autre personne; 
et que celui sur qui elle est tirée, après avoir écrirau 
Las son acceptation et sa.signature, l'a barrée avant 
que d'avoir rendu la lettre au porteur ; cette acceptatio|i 
barrée sera de nul effet, comme ilaétéjugépararrêt rap* 
porté par La Serra , c/i. i o. La raison est que le concours 
de volontés, qui forme un contrat, est un concours de 
volontés que les parties se sont réciproquement décla- 
rées; sans cela la volonté d'une partie ne peut acquérir 
de droit à l'autre partie, ni par conséquent être irrévo- 
cable. Suivant ces principes, pour que le contrat entre 
le propriétaire de la lettre, et celui sur qui elle e^t ti- 
rée, soit parfait, il ne suffit pas que celui-ci ait eu 
pendant quelque temps la volonté d'accepter la lettré, 
et qu'il ait écrit au bas qu'il Tacceptoit : tant qu'il n^a 
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pas déclare cette volonté au porteur, le contrat n e^ 
pas parfait; il peut changer de volonté, et rayer son 
acceptation. 

Pour que cette acceptation barrée fût valable, il 
fajidroit que le •porteur pût prouver qu'elle n'a été 
rayée que depuis que la lettre lui a été rendue, ec 
qu on la lui a ravie ou volée. 

45. J'aurois pensé que le mot de vu^ mis par celui 
sur qui la lettre est tirée , avec la date et sa signature, 
ne devroit avoir d autre effet que de« donner un^ 
tfchéance certaine à la lettre , lorsqu'elle est à tant de 
jours de vue , et que cela n'équipoUoit pas à accepta- 
tion : néanmoins on ma assuré que les lettres à tan( 
de jours de vue ne s'acceptoient que^de cette manière; 
et que pour que le vu n'équipoUât pas à acceptation, il 
falloit exprimer vu sans accepter^ si le porteur vevt 
bien sVn contenter. 

46. L'ordonnance ayant voulu que l'acceptation fût 
faite par écrit , c'est une conséquence que nous ne de- 
vons pas admettre dans notre jurisprudence d'accep- 
tation tacite, résultante de ce que celui sur qui la lettre 
est tirée, lauroit reçue du porteur, et l'auroit long- 
temps retenue , sans néanmoins écrire au bas aucune 
acceptation : néanmoins s'il paroissoit du dol de la part 
de celui sur qui la lettre est tirée ,*qui auroit exprès 
amusé long-temps le porteur, sur le faux prétexte qu'il 
a adiré la lettre, afin de Fempécher de se pourvoir con- 
tre le tireur, poifr se faire par lui donner caution , faute 
d'acceptation ; et que pendant ce temps le tireur eût 
fait banqueroute, celui sur qui la lettre est tirée, qui 
a amusé le porteur , seroit tenu de l'acquitter comme 



j33 TRAITÉ DU CONTRAT DE CHANGE, 

$i*\l Peut acceptée : mais cette obligation ne naît pas 
d^une acceptation , n'y en ayant pas eu ; elle naît de 
son dol. C'est ainsi qu'on doit entendre l'arrêt rapporté 
par La Serra, chap. lo. 

47. Cette acceptation doit aussi êt^ faite puîemejQt 
et simplement : celles qui seroient faites sous quelque 
condition, ne sont pas valables, et passent pour un re- 
fus d'accepter ; de sorte que le porteur peut ne s'en pas 
contenter, et faire protester la lettre , comme si elle n'eut 
point été acceptée du tout ; art. 7- 

Ce n'est point une acceptation conditionnelle, lors- 
qu étant créancier du propriétaire de la lettre de change, 
je mets au bas de cette lettre, accepté pour payer à mou 
méme^ pourvu que ma créance soit d'une somme li- 
quide, quelle soit échue, ou doive échoir au temps 
de l'échéance de la lettre; le refus que je lui fais par 
cette espèce d'acceptation, de lui faire un paiement 
réel, étant un refus qui procède de ce qu'il est mon 
débiteur, et par conséquent qui procède de son fait , 
Be peut donner lieu à aucun recours de sa part contre 
le tireur qui lui a fourni U lettre, C^est l'avis de La 
Serra, chap. 8, 

Pareillement, si un créancier du propriétaire de la 
lettre de change, avant que je l'eusse acceptée, avoit 
fait saisir entre nfes mains ce que je dois ou devrai par 
la suite à ce propriétaire , j'accepterai en ce cas la lettre 
pour payer à qui sera par justice ordonné avec un tel 
^isissant, sans que le propriétaire dt la lettre puisse 
1^ plaindre de cette acceptation , puisque c'est son fait 
qui donne lieu à l|i restriction qu'elle renferme, La 
Serra, ibid, 
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48. Uacceptation doit être faitç pourla même somme 
portée par la lettre ; et elle est censée faite pour cette 
somme, lorsquUl n^a aucune somme désignée dans 
l'acceptation. Si elle étoit faite pour une somme moin-- 
dre, ce seroit un refus d'accepter pour le surplus, et 
Ion pourroit protester pour ce surplus. 

Si, au contraire, elle étoit faite pour une somme 
plus grande , le moins étant compris dans le plus , l'ac- 
ceptation seroit valable pour la somme portée par la 
lettre. 

49. L'acceptation doit être faite pour payer à la 
même échéance. Si le porteur ou propriétaire de la 
lettre souffroit que lacceptation se fit pour un temps 
plus long, il ne pourroit pas Fei^ger avant le terme 
qu'il a bien voulu accorder : mais la prolongation du 
terme ne pouvant pas nuire au tireur qui n'y a pas 
consenti, le porteur nauroit point de recours contre 
le tireur et les endosseurs , en cas de faillite du débi- 
teur, arrivée depuis la prolongation du terme. 

§. I. Des avals. 

50. Aval est le cautionnement de celui qui se rend 
caution dans une lettre de change pour le tireur ou 
pour quelque endosseur, ou pour l'accepteur : la forme 
est que la caution met sa signature au bas de celle pour 
qui il se rend caution. Un négociant très expérimenté 
m'a dit que les avals ou cautionnements en cette forme 
n'étoient plus guère en usage , et qu'ils se faisoient par 
un billet séparé. 
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CHAPITRE IV. 

Des eUfjfërents cotUmts que renferme la négocimtion des lettrée 

de change. 

ARTICLE PREMIER. 

Du contrat qui intervient dans la négociation des lettres de 
change, entre le tireur qui fournit la lettre , et le don» 
neur de valeur à qui elle est fournie. 

Le principal contrat qui intervient dans la négocia- 
tion des lettres de change, et qui donne lieu à toute 
leur négociation , est celui qui intervient entre le tireur 
qui fournit la lettre de change , et le donneur de valeur 
à qui elle est fournie. 

Nous traiterons dans un premier paragraghe de la 
nature de ce contrat ;. dans les deux suivants , des obli- 
gations et des actions qui en naissent. 

$. I. De la nature du contrat qui intervient entre le tireur 
qui fournit la lettre de changée , et le donneur de valeur à 
qui elle est fournie. 

5 1 . Ce contrat est le contrat de clian^ doBt nouB 
avons déjà donné la définition, suprà, n. 2* 

iPar ce contrat, le donneur de valeur échange ce 
qu^il donne ici , ou ce qu'il s'oblige de donner ici au 
tireur coiftre Targent que le tireur s'oblige de lui faire 
compter dans un autre lieu , par le moyen d'une lettre 
de change sur ce lieu , qu'ii lui fournit , ou qu'il s'oblige 
4e lui fournir. 
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Quelques auteurs, qui s'imaginent apercevoir l'u- 
sure par-tout, ont cru qi^ ce contrat, lorsque la valeur 
de" la lettre de change ëtoit comptée en argent, nVtoit 
autre chose qu'un prêt d'argent que le donneur de 
valeur, qui compte ici en argent la valeur de la lettre 
de change qui lui est fournie , fait au tireur qui la lui 
fournit ; en conséquence , ces auteurs regardent le droit 
de change que le banquier reçoit du donneur de va- 
leur comme un intérêt usuraire de l'argent qu'il a 
compté au tireur, et regardent le commerce de ban- 
que comme un commerce usuraire et illicite. 

Cette opinion a été universellement rejetée. On con- 
vient aujourd'hui que le contrat qui intervient entre 
le tireur qui fournit la lettre de change , et celui qui la 
prend, et qui .en donne la valeur en argent, n'est pas 
un contrat de prêt ; que c'est ou un contrat de vente , 
selon quelques auteurs , ou selon d'autres , dont l'opi- 
nion est la plus plausible, un contrat d'échange; en 
conséquence , que le droit de change qui est payé au 
banquier n'est pas un intérêt usuraire , et que le com- 
merce de banque, bien loin d'être un commerce illi- 
cite , est un commerce louable et utile à la société. 

Il est facile d'apercevoir les différences entre ce con- 
trat et le contrat de prêt d'argent. Le contrat de prêt 
d'argent se fait pour l'utilité seule de l'une des parties 
contractantes , qui est l'emprunteur : le prêteur ne re- 
çoit aucune milité de ce contrat; c'est un pur bienfait 
qu'il fait à l'emprunteur : ce contrat est de la classe des 
contrats bienfaisants. Au contraire , le contrat par le- 
quel l'une des parties donne soh argent qu'elle a ici , 
en échange de l'argent qu'on lui donne à recevoir dans 
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un aotre lien , par le moyen de la lettre de change , est 
un contrat intéresse de part et d^autre , qui se fait pour 
Putilité réciproque des deux contractants; car lorsque 
je vous donne mon argent ici pour une lettre de change 
que ¥OUs me donnez à la place, je ne tous le donne 
pas tant pour ¥Ous faire plaisir, que pour mon utilité 
particulière ; parceqne j^ai plus besoin de Fargent que 
vous me donnez à recevoir dans le lieu où la lettre 
de change est tirée ,.que de celui que je vous donne 
ici; comme vous avez plus de besoin de celui que je 
vous donne ici , que de celui que vous me donnez à 
recevoir dans un autre lieu. 

Il y a encore d^autres différences. Le contrat de prcc 
d^argent est un contrat réel, qui ne reçoit sa perfec- 
tion que lorsque 1 argent est compté : c^est un contrat 
unilatéral, par lequel il n^ a que Tun des contrac- 
tants, c*est-à-dire Temprunteur, qui s oblige envers 
lautre. Au contraire, le contrat qui intervient entre 
celui qui fournit la lettre de change f t celui qui la re- 
çoit, est un contrat consensuel, qui est parfait par le 
seul consentement des contractants ; car aussitôt que 
nous sommes convenus que vous «me fourniriez une 
lettre de change de^tant, sur un tel lieu, et que je 
vous compterois ici tant pour la valeur d^icelle, le 
contrat, quoiqu^il naît pas reçu encore de part ni 
d^autre son exécution , est parfait ; et vous êtes dès4ors 
obligé à me fournir la lettre, comme, de -mon côté, je 
suis obligé à vous en compter la valeur. 

Il résulte aussi de ceci , que ce contrat est un contrat 
synallagmatique, différent encore en cela du contrat 
de prêt d'argent, qui est unilatéral. 
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52. Le contrat qui intervient entre le tireur qui 
fournit la lettre de change , et celui qui en donne la 
valeur en argent, n'étant pas un contrat de prêt, il suit 
de là que le droit de change qu'on pa^e par ce con- 
trat quelquefois à un banquier à cause de Targent 
qu'il vous donne pour une lettre de change , ne peut 
passer pour un intérêt usuraire , Tusure proprement 
dite ne pouvant se contracter que dans les contrats de 
prêt. 

Pour savoir ce que c'est que ce droit de change qui 
se paye aux banquiers, il faut savoir que dans les 
villes de commerce, les lettres de change sur une cer- 
taine ville gagneift quelquefois sur l'argent, et quel- 
quefois c'est l'argent qui gagne sur les lettres de change. 

Cette différence du prix de l'argent et des lettres de 
change , vient de l'abondance ou de la rareté des re- 
mises ou des traites. Par exemple , si à Lyon , dans le 
temps que la négociation se fait, les négociants de 
Lyon ont beaucoup d'argent à remettre à Marseille à 
leurs correspondants, et peu à en tirer; en ce cas, il 
y aura beaucoup plus de personnes qui chercheront à 
troquer leur argent contre des lettres de change sur 
Marseille , qu'il n'y en aura qui demanderont à troquer 
leurs lettres de change sur Marseille pour de l'argent ; 
par conséquent le besoin des lettres de change sur 
Marseille étant plus grand que celui de l'argent, les 
lettres de change gagneront quelque chose sur l'argent, 
ptitô, un ou demi pour cent; pour avoir une lettre de 
change de i,ooo livres sur Marseille, il faudra donner 
au banquier qui vous la fournit i ^o i o liv. ou i ,oo5 liv. , 
silîvantle cours de la place. Au contraire, si, au temps 
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de la négociation, les 'négociants de Lyon ont peu 
d'argent à remettre à Marseille, et beaucoup à en tirer, 
il y aura beaucoup plus de personnes qui chercheront 
à troquer leurs lettres de change sur Marseille pour de 
largent, qu'il n^y en aura qui demanderont à troquer 
leur argent contre .des lettres sur Marseille : c'est pour* 
quoi, en ce cas, Pargent devra gagner sur les lettres; 
et le banquier qui me donnera de largent pour une 
lettre de change sur Marseille , que je lui donnerai , 
retiendra pour le droit de change un ou deux pour 
cen\, suivant le cours de la place. 

Ce droit de change qu'il retient , n'est pas un intérêt 
de l'argent qu'il me compte, mais utie espèce de soute 
pu retour, de ce qu'au temps de la négociation, sui- 
vant le coiHrs de la place , l'argent vaut de plus que les 
lettres de change sur Marseille. S'il exigeoit de moi un 
droit de change plus fort que le cours de la place, il 
commettroit une injustice qui ne seroit pas propre- 
ment une usure , l'usure ne pouvant se commettre que 
dans le contrat de prêt ; mais ce seroit une autre espèce 
d'injustice, semblable à celle que commet celui qui 
vend une chose plus qu'elle ne vaut. 

Observez, en passant, que dans les négociations des 
lettres de change sur les pays étrangers, il se rencontre 
une bien plus grande variété entre le prix de l'argent 
çt celui des lettres de change; parcequ'elle provient 
non seulement de l'abondance ou de la rareté des re- 
mises ou des traites, mais encore de la variété det 
monnoies, ce qui donne lieu quelquefois à des droîi» 
de change plus forts. 

Observez aussi que le juste prix du change, au cours 
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de la place , ne consiste pas dans un point £xe ; il suf- 
fit qu'il n excède pas le plus fort , et qu'il ne soit pas 
au-dessous du plus foible droit de change qu'on pre- 
noit communément au temps dje la négociation. 

53*. Il n'est pas douteux, comme nous le venons de 
voir, que c'est, dans le for de la conscience , une injus^ 
tice semblable à celle que commet un vendeur qui 
vend au-delà du juste prix , lorsqu'un banquier ou 
une autre personne exige un droit de change plus fort 
que le cours de la place ; soit qu'il exige ce droit de 
change à cause de l'argent qu'il donne pour une lettre 
de change , lorsque l'argent gagne sur les lettres , soie 
qu'il Texige à cause d'une lettre qu'il donne pour de 
l'argent, lorsque les lettres gagnent sur largent. 

Cette décision a sur-tout lieu lorsque celui qui a 
payé ce droit plus fort ignoroit le cours de la place : 
lorsqu'il en avoit connoissance, il pourroit sembler que 
celui qui a reçu un droit de change plus fort, n'a pas 
commis d'injustice , puisque c'est en ce cas une gra- 
tification que lui a bien voulu faire celui qui lui a payé 
ce droit plus fort , et que volenti non fit injuria. Cepen- 
dant si celui qui a payé ce droit de change plus fort, 
la payé à cause de l'argent qu'on lui donnoit pour 
une lettre de change , on doit penser que ce n est pas 
la volonté de gratifier le banquier, mais plutôt le be- 
soin pressant d'argent qu il avoit , qui l'a porté à don- 
ner un droit de change plus fort que celui du cour» 
de la place, au banquier qui a abusé de son besoin, 
et que le banquier est obligé à restitution pour ce qu'il 
^ reçu de plus que le cours. 

$4* Vice versa ^ c'est une injustice semblable à celle 
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d'un acheteur qui achète au-dessous du juste prix , lors- 
qu'on donne un droit de change moindre que le cours 
de la place, soit que celui des contractants à qui on 
donne ce droit de change^ ignore le cours de la place, 
soit que le besoin pressant de Targent qu'on lui donne 
sur le lieu , pour une lettre de change qu'il donne sur 
un autre lieu , le porte à se relâcher d'une partie de 
ce que, suivant le cours de la place, les lettres de 
change sur ce lieu gagnoient sur l'argent. 

On oppose que, dans le contrat de constitution de 
rente, il n'est pas, à la véritë, permis de se faire cons- 
tituer, pour l'argent qu'on donne, une rente plus forte 
que le taux légitime , mais qu'il n'y a aucune injus-^ 
tice dans le contrat , lorsque celui qui donne son ar- 
gent veut bien se contenter d'une rente moindre : donc 
à pari ^ ce ne doit p^s être une injustice de donner 
un droit ae change moins fort que le cours de la place, 
quoique c'en soit une d en exiger un plus fort. 

Je réponds, i^que le juste prix des rentes consti- 
tuées, de même que celui des autres choses, est celui 
pour lequel elles ont coutume d'être constituées. Ce' 
juste prix, de même que celui des autres choses^ a 
une certaine étendue, habet certam latitudinem; ce 
n'est pas dans le seul prix du denier vingt, réglé par 
la loi, qu'il consiste; ce prix du denier vingt estplu-* 
tôt une des extrémités du juste prix^ apexjusti pretiiy 
qu'il nest seul le juste prix, lequel consiste dans les- 
différents prix pour lesquels il est d'usage, au temp» 
du contrat, de donner 1 argent à constitution, depuis 
le plus bas jusqu'au plus fort, que la loi ne permet pa» 
d exeéden Par exemple, étant assez fréquent aujour* 
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d%ui àe constituer des rentes , non seulement au de- 
nier vingt, mais au denier vingt-deux, vingt-quatre 
et vingt-cinq, on peut dire que le juste prix des rentes 
est aujourd'hui depuis le denier vingt-cinq jusqu'au 
denier vingt ; c est pourquoi on ne peut pas dire que 
la rente qui a ëtë constituée à quelqu'un de ces taux , 
quoiqu^au-dessous du taux fixé par la loi , ait été ven- 
due au-dessous du juste prix. 

Quand même la rente seroit constituée à un taux 
plus bas que le plus bas auquel, au temps du contrat, 
il étoit d^usage de constituer, et qu'en conséquence il 
seroit vrai de dire qu'elle a été vendue pour un prix 
au-dessous du juste prix, le contrat* ne contiendroit 
pas d'injustice; parcequ'en ce cas celui qui a bien 
voulu se contenter d'une rente beaucoup au-dessous 
du taux ordinaire des contrats de constitution , a voulu 
faire un bienfait au constituant. 

Mais lorsque celui qui, en donnant une lettre de 
change qu'il a à tirer sur tel lieu , pour une somme 
d'argent qu'on lui compteroit ici, se contente dun 
droit de change beaucoup au-dessous du cours de la 
place , ce n'est pas dans la vue de faire un bienfait à 
celui avec qui il contracte , qu'il s'en contente ; mais 
c'est le besoin pressant qu'il a de l'argent qu'on lui 
compte pour sa lettre de change qui l'y fait consentir ; 
et rinjustice de celui qui contracte avec lui consiste 
à profiter de ce besoin pour acquérir sa lettre de change 
à un prix beaucoup au-dessous de celui du cours de 
la place. 

â»5. Pour que le contrat de change qui intervient 
entre celui qui me donne de l'argent pour une lettre 

Tmité du Contrat de Change, 1 6 
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de change , soit on Trai contrat de change, et non nn 
prêt d^argent, il faat qull y ait remise de place en 
place; c est-à-dire il faut que la lettre de change qn^ 
je vous donne pour Taisent que tous me donnez ici, 
soit sur une autre ville de commerce. 

IVIais si, pour l'argent que vous m'avez compté ici 
à Orléans, je vous donnois une lettre de change adres^ 
sée à mon locataire d^une maison d'Orléans, ou à 
mon fermier d'Artenay, pour recevoir de lui, à Noël 
prochain , pareille somme ; quand même cette lettre 
seroit conçue dans le style ordinaire des lettres de 
change, cette lettre ne seroit pas une véritable lettre 
de change; le contrat intervenu entre nous ne seroit 
pas un contrat de change ; car ce n est que dans le 
cas auquel la lettre de change est sur une autre ville 
de commerce , qu'on peut dire que vous avez voulu 
troquer votre argent que vous aviez ici contre celui 
que je vous donne à recevoir dans une antre ville , 
dont vous avez plus de besoin par rapport aux afiFaires 
de commerce que vous avez dans cette ville , que vous 
n'avez besoin de celui que vous m'avez donné ici. On 
ne peut pas dire de même, lorsque je vous donne à 
recevoir sur mon locataire d'une maison d'Orléans 
pareille somme à celle que vous m avez comptée à 
Orléans, que vous avez voulu troquer votre argent 
contre celui que je vous donne à recevoir, puisque 
vous ne pouvez avoir aucun intérêt d'avoir celui-là 
plutôt que celui que vous m'avez compté : le contrat 
qui intervient entre nous ne peut donc passer pour 
un troc de votre argent contre celui que je vous donne 
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à recevoir; ce n'est point le contrat de change, ce 
n'est autre chose qu'un prêt d'argent que vous me faites : 
la lettre que je vous donne sur mon locataire contient 
la reconnoissance de ce prêt, et l'obligation que je 
contracte envers vous de vous rendre , par le ministère 
de mon locataire , la somme d'argent que vous m'aviei; 
prêtée : d'où il suit que si vous reteniez quelque chose 
pour droit de change sur la somme que\ous m'avez 
comptée, et pour laquelle je vous ai donné une res- 
cription sur mon locataire , ce que vous retiendriez ne 
pourroit passer pour un droit de change , n'étant point 
intervenu entre nous de contrat de change; mais ce 
seroit un intérêt que vous auriez retenu en récompense 
du prêt que vous m'avez fait, lequel intérêt est illicite 
et usuraire; et en conséquence vous n'avez.droit d'exi- 
ger la somme que je vous ai donnée à recevoir, que 
sous la déduction de ce que vous avez retenu sur celle 
que vous m'avez comptée. 

56. Par la même raison , toutes les fois que celui qui 
donne ici de l'argent pour une lettre de change sur un 
autre lieu , sait que cette lettre reviendra à protêt ici , 
et que l'argent lui sera rendu ici ; putà, s'il sait que la 
personne sur qui la lettre est tirée , n'est ni le débiteur, 
ni le correspondant du tireur; le contrat, en ce cas, 
n'est qu'un simple prêt d'argent que ce banquier fait 
au tireur, déguisé sous la fausse apparence d'un con- 
trat de change ; et en conséquence le droit de change 
que ce banquier a reçu de celui à qui il a donné de 
l'argent pour cette lettre de change imaginaire, et les 
droits de rechange qu'il se seroit fait payer faute dû 

16. 



y 
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paiement de la lettre de change , ne peuvent être re- 
gardés quexomme des intérêts usnraires que ce ban- 
quier ne peut pas retenir en conscience* 

57. De là naît la question^ si le contrat de change 
que les Italiens appellent il cambio con la ricorsa, 
est un vrai contrat de change , ou s'il doit être consi- 
déré comme n'étant qu'un prêt 'd'argent, et si en con- 
séquence le flroit de change qui a été payé au banquier 
ne doit pas être regardé comme un intérêt usuraire. 
Voici l'espèce. Matthieu, banquier ^ Paris, donne à 
Paris une somme d'argent à Pierre, négociant, pour 
une lettre de change que Pierre lui donne sur Jacques, 
de Lyon. Jacques étant le correspondant de l'un et de 
l'autre , la lettre de change porte : Fous payerez à vous- 
même. Jacques , à qui Matthieu envoie la lettre , porte 
la somme au compte de Matthieu^ comme l'ayant re- 
çue pour ledit Matthieu , de lui-même Jacques ; et il 
la porte au compte de Pierre, comme layant payée 
pour Pierre et en acquit de Pierre. Depuis , Jacques 
qui, comme correspondant de Matthieu, a des fonds 
à lui remettre, envoie à Matthieu une lettre de change 
sur Pierre, qui est débiteur envers Jacques de la lettre 
de change que Jacques a acquittée pour lui. On de- 
mande si dans cette espèce , dans laquelle l'argent que 
Matthieu a compté à Pierre à Paris se trouve lui être 
rendu à Paris par Pierre , le contrat de change qui est 
intervenu entre Matthieu et Pierre , est un contrat de 
change sérieux et véritable , ou si c'est un prêt d'argent 
déguisé, et si, en conséquence, ce qui a été payé pour 
prétendu droit de change est un intérêt usuraire. Gela 
dépend de Fintention qu ont eue les parties. Si Matthieu 
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n*avoit pas besoin de lettre de change sur Lyon, où il 
avoit des fonds , en ce cas le contrat de change qui est 
intervenu entre Pierre et lui n'est, dans la véritable 
intention dès parties , qu'un prêt d'argent , qui n'a été 
enveloppé d'un contrat apparent de change que pour 
que Matthieu retirât , sous le nom de droit de change, 
un intérêt de l'argent qu'il prêtoit. Mais si Matthieu 
avoit effectivement besoin de fonds à Lyon lors du 
contrat de change , et que ce ne soit que par des cir- 
constances survenues depuis le contrat que par la suite 
il a tiré de Lyon l'argent que Pierre lui avoit donné à 
recevoir à Lyon ; en ce cas , le contrat de change ayant 
été sérieux , le droit de change qu'il a reçu est licite. 

§. II. Des obligations que contracte le tireur par le contrat 
de change qui intervient entre lui et le donneur de valeur. 

58. Ij obligation principale et primitive que le tireur 
contracte par ce contrat de change envers l'autre con- 
tractant, est de lui faire payer, par le moyen d'une 
lettre de change , au temps et au lieu convenus , l'ar- 
gent qu'il lui a donné à recevoir en échange de l'ar- 
gent ou autre valeur de la lettre qu'il a reçue ou qu'il 
doit recevoir ici de lui. 

Le tireur, par ce contrat, s'oblige envers l'autre 
partie de lui faire donner au temps et au lieu conve- 
nus, non pas précisément et déterminément tels sacs 
d'argent qçi'il a fait remettre pour cet effet à celui sur 
qui la lettre est tirée , mais une certaine somme d'ar- 
gent; il se rend débiteur, non certorum corporum, sed 
quantitatis. C'est pourquoi , s'il arrivoit qu« celui sur 
qui lalettne est tirée vînt à perdre par une force ma-. 
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jeure les fonds qui lui ont été remis par le tireur pour 
racqmttement de la lettre de change, pu0^ par le 
pillage de sa maison dans une sédition ; le tireur ne 
seroit pas pour cela libéré de son obligation : car le 
principe que la perte de la chose due , qui survient 
par une force majeure , tombe sur le créancier, et li- 
bère le débiteur, n^a d^applicadon qu*à Tégard des 
obligations de corps certains : mais il n'en peut avoir 
à regard des obligations d^une somme d'argent , à Té- 
gard desquelles au contraire la loi ii, Cod. si cert. 
petar, dit : IncencUwn œrealieno non exuit debiiorem^ 
Voyez notre traité des Obligations^ n. 658. 

59. De Tobligation principale que le tireur contracte 
envers l'autre partie • de lui faire payer au temps et au 
lieu convenus une certaine somme d^argent par le 
moyen d'une lettre de change, dérivent, 1° Tobliga- 
tion de lui fournir la lettre de change ; 2^ celle des 
dommages et intérêts, au cas qu'elle ne soit pas ac^ 
quittée à l'échéance , ou de la restitution de la valeur 
qui a été donnée , au choix du donneur de valeur. 

60. A l'égard de lobligation de fournir la lettre de 
change, celui envers qui elle est contractée ne peut ré* 
gulièrement en demander l'exécution , s'il n'offre d*ac« 
complir de son côté son obligation, et de payer la 
valeur qu'il s'est obligé de donner ; car c'est un prin* 
cipe général dans tous les contrats synallagmatiques , 
que l'un des contractants n'est pas recevablo^jt deman-» 
der que l'autre s'acquitte envers lui de son obligation , 
s^il n'est prêt lui-même à s'acquitter de la sienne. 

Cette décision a lieu , lorsque la convention ne porte 
pas quand la valeur sera fournie par celui à qui on 
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doit fournir la lettre de change ; car en ce cas , il doit 
fournir la valeur en même temps qu'on lui fournit la 
lettre. 

Mais s'il étoit convenu que celui à qui on doit four- 
nir la lettre de change, ne payeroit la valeur que dans 
un certain temps, ou après que la lettre de change 
aura été acceptée , ou après qu'elle aura été payée , en 
ce cas celui qui la doit fournir ne pourroit pas se dis* 
penser de la fournir, quoique la valeur ne lui en fût 
pas offerte. 

61. Pourroit-il au moins demander caution à celui 
à qui il la doit fournir, s'il ne se fioit pas à sa solva- 
bilité? Non. G'étoit lorsqu'il a contracté avec lui qu'ail 
devoit s'informer de sa solvabilité : l'ayant une fois re- 
connu solvable , ayant une fois suivi sa foi , il ne peut 
plus s en départir. 

Néanmoins, si depuis la convention il étoit survenu 
quelque changement considérable et marqué dans la 
fortune de celui à qui il a promis de fournir la lettre 
de change, celui qui la doit fournir pourroit en ce cas 
exiger, avant de satisfaire à son obligation , qu'on lui 
donnât caution de la valeur. 

62. Le secoud chef d'obligation que contracte par 
ce contrat de change le tireur envers le donneur de va^ 
leur^ est l'obligation des dommages et intérêts du don^ 
neur de valeur^ à défaut de paiement de la lettre à son 
échéance , ou de la restitution de ce qui a été donné 
par la lettre, au choix du donneur de valeur: c'est ce 
qui résulte de la loi 56 , ff. de prescr, verb. In quâ 
actioney (qui naît du contrat d'échange contre celui 
qui n'accomplit pas de son côté le contrat) id véniel j 
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non ut reddas quod acceperiSj sed ut damneris mihi 
quanti interest meâ illud de quo convenit accipere; vel 
si meum recipere velim, repetatur quod datum est , 
quasi ob rem datant re non secutâ. 

63. Ces dommages et intérêts ne doivent pas néan- 
moins sVtendre à tout ce que celui à qui la lettre a été 
fournie , prétend avoir souffert ou manqué de gagner 
par défaut de paiement de la lettre; mais ils doivent 
se borner à ce qui est réglé par Fordonnance de 167 3. 

Par exemple y si vous m^avez fourni une lettre de 
change sur une telle ville, payable au temps dune 
certaine foire , et que, faute de recevoir la somme por- 
tée par cette lettre , je n'aie pu faire les emplettes que 
je me proposois de faire à cette foire, je ne pourrai pas 
prétendre contre vous , par forme de dommages et in- 
térêts, Testimation du profit qu'il y eût eu à faire sur 
ces emplettes ; mais je dois me borner à ce qui a été 
réglé à cet égard par l'ordonnance de 1673; savoir, 
qu'en cas de protêt, c'est-à-dire de défaut de paie- 
ment de la lettre de change , le tireilt qui l'a fournie 
soit obligé de rendre et payer à celui à qui il l'a four- 
nie, 1° la somme principale portée par la lettre de 
change ; 2® celle qu'il a reçue pour droit de change , 
au cas qu'il en ait reçu un ; 3^ les intérêts de ces deux 
sommes , qui commencent à courir de plein droit con- 
tre lui du jour du protêt, même avant qu'il ait été 
donné aucune demande; ordonnance de 1673, tit. 6, 
art. 7 : 4° les frais de protêt et autres procédures dont 
il sera parlé infrà: S^ les frais du voyage que celui à 
qui la lettre a été fournie a fait au lieu où elle éteit 
payable , pour y faire ses affaires , qu'il n'a pu faire 
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faute de paiement de ladite lettre. Il doit, pour pou- 
voir prétendre le remboursement des frais de voyage , 
affirmer en justice, s'il en est requis, qu'il a fait le 
voyage pour recevoir le paiement de la lettre , et qu'il 
ne leût pas fait s'il eût su qu'elle ne fût pas payée. 

Observez que les intérêts de la somme à laquelle 
montent les frais de protêts et de voyage , ne lui sont 
dus que'du jour de la demande qu'il en a faite. 

64. 6° Celui qui a fourni la lettre de change doit 
quelquefois rembourser le rechange^ à celui à qui il l'a 
fournie. 

Pour savoir ce que c'est que ce rechange^ il faut 
observer que celui à qui la lettre a été fournie peut, 
en cas de refus de paiement de la lettre, après avoir 
fait son protêt, prendre d'un banquier du lieu où la 
lettre étoit payable, une somme d'argent pareille à 
celle portée par la lettre qui n'a pas été acquittée , et 
donner à ce banquier en échange de l'argent qu'il re- 
çoit de lui, une lettre de change de cette somme tirée 
à vue sur celui qui lui avoit fourni la sienne , ou sur 
quelque autre personne. 

Si pour avoir cet argent en échange de cette lettre, il 
a payé à ce banquier un droit de change , parceque 
largent alors gagnoit sur les lettres , ce droit de change 
qu'il a payé à ce banquier pour avoir l'argent dont il 
avoit besoin , est ce qu'on appelle le rechange^ dont il 
doit être remboursé par celui qui lui a fourni la lettre 
dont on lui a refusé le paiement. 

Celui à qui la lettre a été fournie , pour pouvoir se 
faire rembourser de ce rechange, est tenu de justifier, 
par des pièces valables^ qu'il a pris de l'argent dans le 
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lieu auquel la lettre qui lui a été fournie ëtoit tirée ; 
ordonnance de 1678, tit. 6, art. 7. 

Llntérét de ce rechange ne lui est dû que du jour 
de la demande; art. 7. 

65. La lettre de change qu^il donne au banquier 
pour de Targent qu'il reçoit de lui, doit être tirée sur 
le lieu où s'est faite la remise de celle qui a été protes- 
tée : quand il Ta tirée sur un lieu plus éloigné, et qu'il 
a en conséquence payé un rechange plus fort que 
n^eût été celui qu'il eût payé si la lettre eût été tirée 
sur le lieu où s'est faite la remise de la lettre protestée, 
il ne peut demander au tireur de la lettre protestée le 
remboursement de ce rechange, que jusqu'à concur- 
rence de ce qui en eût été payé , si la lettre eût été tirée 
sur le lieu où s est faite la remise de la lettre protestée. 

66. S'il n'y avoit pas de commerce entre le lieu où 
la lettre a été protestée et où il a été obligé de prendre 
de Fargent, et celui où la remise en a été faite, de 
manière qu'il n'eût pu trouver de l'argent pour une 
lettre de change sur ce lieu ; comme il ne doit pas être 
réduit à l'impossible, il doit lui être permis d'en tirer 
une sur un autre lieu : mais il doit en ce cas, arbitrio 
boni viri, choisir le lieu le plus commode à celui qui 
lui a fourni la lettre protestée , et lui ménager autant 
qu il pourra les frais du rechange : car l'équité veut qu'en 
nous procurant notre indemnité , nous la fassions de 
la manière la moins onéreuse à celui qui nous la doit. 

67. Lorsque celui /à qui la lettre a été fournie la 
endossée au profit d'un tiers, le tireur, en cas de protêt 
faute de paiement, est tenu d'indemniser celui à qui 
il l'a fournie , de tout ce dont celui-ci est tenu envers 
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celui au profit de qui il la endossée , tant en principal 
qu'intérêts et frais , et en outre des frais par lui faits 
pour dénoncer les poursuites faites contre lui au tireur. 

Néanmoins, sij'avois négocié dans un lieu plus éloi- 
gné la lettre de change qui m'a été fournie, et que la lettre 
de change ayant été protestée faute de paiement, le 
propriétaire de la lettre eût, au lieu où elle étoit paya- 
ble, pris de Fargent d*un banquier, pour une lettre de 
change qu'il auroit tirée sur le lieu éloigné où la re- 
mise m'a été faite de la valeur de la lettre protestée , 
ce qui auroit produit un gros droit de rechange que 
je suis tenu de rembourser, celui qui m'a fourni la 
lettre ne seroit tenu de m'en indemniser que jusqu'à 
concurrence de ce qui eût été donné pour le rechange 
d'une lettre de change sur le lieu où je lui ai fait la 
remise de la valeur de la lettre protestée qu'il m'a four- 
nie, à moins qu'il ne m'eût donné par écrit la permission 
de la négocier sur le lieu où je l'ai négociée ; ou indé- 
finiment sur tel lieu que bon me sembleroif. C est ce 
qui est décidé par l'ordonnance de 1673, tit. 6, art, 5 
et 6 ; car sans cela le tireur qui m'a fourni la lettre est 
censé n'avoir pas entendu qu'elle seroit négociée sur 
des lieux éloignés, ni par conséquent avoir voulu se 
soumettre , en cas de protêt , au coût des gros rechanges 
auxquels cette négociation donneroitlieu. 

Ceci s'éclaircira par un exemple. Finge, Denis, 
négociant de Paris , m'a fourni une lettre de change 
sur Georges de Rouen : j'ai négocié cette lettre , et j'en ai 
passé Tordre au profit de Conrad , négociant de Ham^r 
bourg , qui en a remis la valeur à mon cforrespon« 
dant. Le correspondant de Conrad s'étant présenté , k 
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Féchéance, à Georges de Rouen, qui a fait refus de 
payer, il a fait son protêt , et il a pris de largent d'un 
banquier de Rouen pour une lettre de change qu il lui 
a donnée , tirée sur mon correspondant de Hambourg : 
il a payé au banquier qui lai a donné de Pargent pour 
une lettre tirée sur Hambourg, un gros rechange. J'ai 
été obligé de faire acquitter cette lettre , et de rem- 
bourser à Conrad , outre les frais de protêt et de dé- 
nonciation , le rechange que son correspondant a payé 
au banquier de Rouen ; mais je ne pourrai pas me faire 
rembourser par Denis de Paris, qui m'a fourni la 
lettre , ce rechange que j'ai été obligé de rembourser à 
Conrad de Hambourg, si ce n'est seulement jusqu'à 
concurrence de ce qu'il en eût coûté pour le rechange , 
si la lettre eût été tirée sur Paris où j'ai fait la remise 
à Denis de la valeur de celle qu'il m'a fournie , et qui 
a été protestée ; à moins que Denis , lorsqu'il m'a fourni 
cette lettre , ne m'eût expressément permis de la négo- 
cier sur Hambourg, ou indéfiniment; tit. 6, art. 6. 

68. Le donneur de valeur, en cas de défaut de paie- 
ment de la lettre qui lui a été fournie, peut, selon la 
nature du contrat d'échange, comme nous l'avons 
déjà ci-dessus observé, répéter, si bon lui semblef, au 
lieu de ses dommages et intérêts, ce qu'il a donné 
pour la valeur de la lettre qui lui a été fournie, con- 
diciione ob rem datant re non secutà. 

Si ce sont des marchandises qu'il a données pour 
la valeur de la lettre, qui soient encore en nature, et 
en la possession du tireur qui lui a fourni une lettre , 
il a un privilège sur lesdites marchandises contre tous 
les autres créanciers du tireur. 
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69. C'est le refus que fait d'acquitter la lettre celui 
sur qui elle est tirée , qui donne ouverture à ces ac- 
tions contre le tireur; et il y donne ouverture, soit 
que le paiement en ait été requis par le donneur de 
valeur, qui ëtoit encore propriétaire de la lettre lors de 
l'échéance, soit qu'il l'ait été par un cessionnaire mé- 
diat ou immédiat de la lettre de change , au profit de 
qui lepremier donneur de valeur, ou son successeur, 
l'auroit endossée : car le tireur s'est obligé envers le 
premier donneur de valeur de faire payer la lettre de 
change , soit à lui , soit à celui qui auroit l'ordre de 
lui; et le refus fait à celui au profit de qui la lettre a 
été endossée , est censé fait au premier donneur de 
valeur, qui a intérêt qu'elle soit payée à celui à qui il 
l'a endossée , s'étant obligé envers lui de la lui faire 
payer. Mais quoique, par le refus fait au propriétaire 
de la lettre de change à qui elle a été endossée , l'ac- 
tion contre le tireur soit ouverte du chef du premier 
donneur de valeur, en la personne de qui elle réside; 
néanmoins ce n'est pas par ce premier donneur de 
valeur quelle doit être intentée, mais par le pro- 
priétaire de la lettre de change , à qui cette action est 
censée avoir été créée par l'endossement de la lettre 
qui lui a été fait. 

70. Outre les deux obligations que le tireur, par le 
contrat de change, contracte envers le donneur de 
valeur, savoir, celle de lui fournir la lettre, et celle de 
la faire acquitter à l'échéance , il en contracte encore 
une troisième, lorsque la lettre n'est payable qu'au 
bout d'un certain temps ; savoir, celle de la faire, en 
attendant, accepter par celui sur qui elle est tirée: 
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faute par lui de pouvoir satisfaire à cette obligation , 
par le refus que feroit d accepter la lettre celui sur <}ni 
cette lettre est tirée , il est obligé de donner caution au 
donneur de valeur de faire acquitter la lettre à Té* 
chéance au lieu où elle est payable , sinon de rendre 
la valeur qu'il a reçue et les frais; La raison de cela, 
c*esi que l'acceptation de celui sur qui la lettre est ti- 
rée, est une sûreté sttr laquelle celui à qui la lettré a 
été fournie, comptoit lors du contrat qui est intervenu 
entre lui et le tireur : le tireur ne pouvant la lui procu^ 
rer, il doit lui donner une sûreté équivalente , en lui 
donnant cette caution. 

7 1 . Il y a un cas particulier dans lequel la lettre de 
change est aux risques du donneur de valeur, et dans 
lequel il na, à défaut de paiement^, aucun recours 
contre le tireur ; c'est celui dans lequel le donneur de 
valeur a répondu au tireur de la solvabilité de celui 
sur qui la lettre est tirée , pour la somme qui est tirée 
sur lui. CVst ce qui paroîtra dans Fespéce suivante. 
Paul a donné àPierre, à Orléans, une somme de i ,000 1. 
pour une lettre de change de pareille somme, que 
Pierre s'est obligé de lui donner sur Lyon. Pierre 
n'ayant point de correspondant à Lyon pour faire 
compter à Lyon cette somme à Paul , Paul lui a indi-^ 
que Jacques, qui est le sien; et, par une lettre d'avis, 
Paul a prié Jacques de rendre cet office à Pierre , dont 
il lui a certifié et garanti la solvabilité : en consé- 
quence Pierre a donné à Paul une lettre de change 
sur Jacques, de Lyon , conçue en ces termes : M. Jac- 
ques, vous payerez à Paul, ou à son ordre ^ la somme 
de mille livres , valeur reçue comptant dudit Paul; ei 
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Paul a écrit au dos : Pour moi payerez à vous-même. 
Jacques a acquitté la lettre en se rendant au compte 
qu'il a avec Paul , débiteur de cette somme de i ,ck)o 1. , 
comme 1 ayant reçue pour lui ; et au compte de Pierre, 
il s'est porté créancier de Pierre pour la même somme, 
comme ayant acquitté pour lui la lettre de change. 
Par la suite Jacques, pour être payé des i,ooo livres 
que lui doit Pierre , et pour s'acquitter en même temps 
envers Paul de pareille somme qu'il lui doit, envoie 
à Paul une lettre de change tirée sur Pierre. Si Paul 
n'en peut être payé à l'échéance , paf l'insolvabilité de 
Pierre , il ne peut avoir aucun recours contre Jacques, 
tireur de cette lettre , qui la lui a fournie. La raison est 
que Jacques n'ayant avancé une somme de i,ooo liv. 
pour Pierre, en acquittant sa lettre de change, qua 
la prière de Paul , Paul doit répondre à Jacques , ac- 
tione mandait contraria y des i,ooo liv. qui lui sont 
dues par Pierre. 

§. III. Des obligations que contracte le donneur de Taleur 

par le contrat de change. 

•72. L'obligation principale que contracte le don- 
neur de valeur, est de payer la valeur de la lettre de 
change qui lui est fournie : il doit la payer en même 
temps que la lettre lui est fournie, sans attendre 
qu'elle ait été acceptée ou acquittée , à moins qu'il 
n en ait été convenu autrement. Néanmoins s'il étoit 
arrivé depuis la convention un changement de for* 
tune considérable, soit dans la personne de celui qui 
lui a fourni la lettre^ soit dans celle sur qui elle est 
tirée , il pourroit exiger que pour la valeur qu'il paye* 
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roit, on lui donnât caution que la lettre serolt ac- 
quittée. . 

•7 3. De loblîgation que contracte le donneur de va- 
leur, naît une action que celui qui a fourni ou qui 
doit fournir la lettre de change , a contre lui pour s^en 
faire payer la valeur. 

Il a pour cette action un privilège sur la lettre qu^il 
a fournie , semblable à celui qu^un vendeur a sur la 
chose quHl a vendue, pour le prix qui lui en est dû. 
C est pourquoi , si celui à qui la lettre a été fournie et 
qui en doit la valeur, venoit à faire faillite^ et que la 
lettre fût trouvée sous les scellés de ses effets ; quoique 
la lettre exprime, valeur reçue comptant ^ celui qui la 
fournie pourroit , en rapportant le billet de celui à qui 
il Ta fournie , par lequel il paroîtroit que la valeur lui 
en est due , exercer son privilège sur cette lettre contre 
les créanciers du failli à qui il Fa fournie , et s^en faire 
accorder la récréance. 

Il peut aussi la saisir et arrêter entre les mains de 
celui qui en est le porteur, pourvu que ce soit son 
débiteur à qui il Ta fournie qui en soit encore le pro- 
priétaire. 

Mais si , avant qu'elle ait été saisie , il l'a endossée au 
profit d'un autre , celui qui la lui a fournie ne peut plus 
la saisir pour la valeur qui lui en est due , et son pri- 
vilège s'éteint : car c'est un principe commun à tous 
les effets mobiliers , du nombre desquels sont les let- 
tres de change, que le privilège qu'un créancier a 
5ur ces effets ne dure qu'autant qu'ils appartiennent 
à son débiteur : de là cette maxime , meubles n'ont pas 
de suite. 
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74* Celui à qui la lettre est fournie s^o1)lige encore 
envers le tireur qui la lui fournit, à présenter la 
lettre , au temps de Féchëance , à celui sur qui elle est 
tirëe^ et à faire constater par le protêt le refus quHl ferr 
roit de l'acquitter, et à dénoncer ce refus au tireur, 
afin que ce tireur puisse prendre ses mesures pour 
faire payer celui sur qui la lettre est tirée , au cas qu^il 
soit son débiteur, ou* qu^il ait des fonds à lui.- Cette 
obligation de celui à qui la lettre est fournie , résulte 
d^une espèce de mandat dont il se charge envers le ti- 
reur qui lui a fourni la lettre , lequel est accessoire au 
contrat de change qui se fait entre eux. Faute de rem* 
plir cette obligation ^ il est responsable de la perte que 
souffriroit le tireur, des fonds que ledit tireur avoit 
chez celui sur qui la lettre est tirée pour Tacquittement 
de la lettre ; ce qui rend celui à qui la lettre a été 
fournie non-receVable à en demander le paiement à 
celui qui la lui a fournie , comme nous le verrons ci-* 
après au chapitre suivant. 

•y 5. Celui à qui la lettre a été fournie, quoiqu^il ait 
grand intérêt de la faire accejpter, ne s oblige pas 
néanmoins envers le tireur quî la hii a fournie^ à la 
faire accepter; et faute de Favoir fait, il .n'est pas dé- 
chu de son action de garantie contre lui, lorsque Ja 
lettre a été protestée faute de paiement au jour de Té- 
chéance ; Savary^ parer. J\i. 

5. IV. Si le contrat de change qui est intervenu entre le tireur 
et le donneur de valeur, peut se résoudre ou recevoir quel- 
que changement saiis le consentement des deux parties. 

76. Le contrat de change qui intervient entre le ti- 
Traité du Contrat de Change. 17 
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rear et le doaiiear de valeur, élant , de même qae 
tous tes antres contratB, formé par le doncours des vo- 
lontés des deux parties contractantes , m peut se ré- 
soudre ni po«r le tout ^ ni pour partie , que par le con- 
cours des volontés des deux parties. C'est pourquoi , de 
même que , dans les contrats ordimaires dVchange, je 
ne puis vous obliger, si vous n^y consentez , à me ren- 
idve kt chose que je vous ai donnée en échange, aux 
tilfires de vo«s rendre celle que j^ai reçwe de vous ^ 
un de vous dédiarger de l'obligaïkin de me la donner, 
si je ne l'ai pas encore reçue ; de méhie dans te con- 
trat le donneur de valeur qui a contracté avec le ti- 
teuT, ne peut obliger le tiretir à hn rendre rargent 
qu'il lui a donné pour ia valeur de la lettre de chan- 
ge, aux offres de lui veildre la lettre, tamqtie celui 
atir qui elle eiit tirée n'êfiPCpas e&demi»u^deràGqilittef. 

yj. Quand même te^onneur de vaieur anrrdit |i»erât], 
soit par sa ^aute, soit nftéme sans sa laute, Iti tettre 
qui lui a été fournie , il ne pcrurroit pas pMr cela 
d^ligec le tireor de coÉisevitir à la résolution du con- 
trat , et d# lui rendre la somme iqnll hn a di^née^^pe^tâit 
la valeur de la lettre', aulx oiFres de donner qut^ncé 
au fi^ur, et une reconnoissaMe que k lettre^ dé 
éhangé dràieufcfrdit nulïe , au cafsqu-eJîte f ik retrouipëe. 
Le tireur B'est en ce cas obl*vgë à autre chose qu'à kii 
fournir un second exemplaire de la lettre dé change. 

Quand même le tireur auroit en ce cas consenti à 
ta résolution du contrat^ il ne seroit tenu de rendre 
l'argent qu'il a reçu poiir la valeur de la lettre, quV 
près qu'il auroit eu fe temps d'écrire à celui sur qui 
elle est tiîée , peur lur donner avis de la rés'otution du 
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contrat , afin qu il ne paye pas la lettre , si elle lui étoit 
présentée , et celui d^en avoir réponse. 

78. Non seulement le contrat entre le tireur et le 
donneur de valeur ne peut se résoudre; il ne peut 
même recevoir aucun changement sans le consente- 
ment des parties. C'est pourquoi le donneur de valeur 
ne peut contraindre le tireur à lui donner, à la place 
de la lettre de change qu'il lui a donnée , une autre 
lettre de change sur un autre lien , ou sur une autre 
personne du même lieu. 

Mais si les changements demandés sont des chan- 
gements qui n'intéressent que le donneur de valeur, 
et qui ne peuvent intéresser en rien le tireur, le tireur 
ne peut les refuser, suivant ce premier principe de l'é- 
quité naturelle, que nous sommes obligés de faire à 
notre prochain le plaisir qu'il nous demande , lorsqu'il 
ne nous coûte rien. Par exemple, si vous m'avez 
donné une lettre de change sur Lyon à l'ordre de 
Jean, qui étoit alors mon correspondant, et qu'ayant 
changé de correspondant, je demande que vous me 
passiez à sa place une autre lettre à Tordre dîrénée 
mon nouveau correspondant , vous ne pouvez pas me 
le refuser, parceque tout cela vous est tout-à-lait in- 
différent. 

ARTICLE H. 

Des contrats entre Fendosseur et celui à qui il passe son 

ordre. 

79. Nous avons vu au chapitre dernier, qu'il y 
avoit différentes espèces ^^endossements et d'endos- 
seurs. Lé contrat qui intervient entre l'endosseur et 

ï7- 
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celui à qui il passe son ordre , est différent selon ces 
différentes espèces. 

^endossement par lequel Tendosseur, propriétaire 
de la lettre de change, passe son ordre à une personne 
qui lui en compte la valeur au lieu où se fait Fëndos- 
sèment, est un vrai contrat de chapge, par lequel ce- 
lui à qui Tordre est passé, échange Fargent qu'il 
donne à Tendosseur dans le lieu où se fait Fendosse- 
ment, contre Fargent que Fendosseur s'oblige de son 
côté de lui faire recevoir dans le lieu où est tirée la 
lettre de change qu'il lui remet. 

Ce contrat est entièrement semblable à celui qui 
intervient entre le tireur et le donneur de valeur. 

Il prod\iit entre Fendosseur et celui à qui Fordre 
est passé, soit en cas de refus de paiement, soit en 
cas de refus d'acceptation, les mêmes obligations et. 
les mêmes actions que la lettre de change produit en-: 
tre le tireur et le donneur de valeur. Tout ce que 
nous en avons die dans Farticle précédent, reçoit ici 
application. 

80. Outre ce contrat d'échange, cet endossement 
contient une cession et transport de la lettre de change 
que Fendosseur fait à celui à qui il passe son ordre, 
et de tous ses droits et actions , tant contre ceux qui 
Font fournie , que contre celui sur qui elle est tirée 
lorsqu'il Fa acceptée. 

C'est pourquoi, en cas de refus de paiement et de 
protêt de la lettre de change , le propriétaire non seu- 
lement a Faction qu'il a de son chef contre le dernier 
endosseur qui lui a passé son ordre , laquelle naît du 
contrat d'échange intervenu entre cet endosseur et lui. 
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que rendossement renferme ; mais il a encore les ac- 
tions que cet endosseur avoit contre les précédents 
endosseurs et contre le tireur, lesquelles sont censées 
lui avoir été cédées par Fendossement fait à son pro- 
fit, comme nous venons de le dire, et auxquelles le 
refus qui lui est fait d'acquitter la lettre donne ouver- 
ture, comme nous avons vu suprày n.62. 

8 1 . C est une chose particulière à la cession qui se 
fait par Fendossement d'une lettre de change, que, 
par cette cession, celui au profit de qui l'ordre est 
passé , entre dans tous les droits et actions de Fendos- 
seur dès Finstant de Fendossement, et sans qu'il soit 
besoin qu'il en fasse aucune signification à celui sur 
qui la lettre est tirée , ni à quelque autre personne que 
ce soit; ordonnance de 1673, lit! 5 y art. 2^. C'est une 
exception à la régie générale, qu'un transport ne saisit, 
s'il n'est signifié^ que nous avons établie en notre traité 
du Contrat de Vente. 

Pour que l'endossement opère de plein droit ce trans- 
port, il faut qu'il soit revêtu des formes prescrites par 
l'ordonnance : nous en avons parlé suprà, n. 38 et 3(). 

Quoique, par la déclaration du 1 8 novembre 1702, 
toutes cessions et transports faits par quelqu'un dans 
les dix jaurs avant sa faillite , soient de nul effet ; néan- 
moins Fendossement fait la veille de la faillite de l'en- 
dosseur es( valable, et il transporte tous les droits ré- 
sultants de la lettre de change à celui au profit de qui 
il a été passé, et qui en a payé de bonne foi la vileur; 
c'est ce qui m'a été attesté par plusieurs négocînnts 
très expérimentés et par des banquiers. La raison poirr 
laquelle Fusage a fait excepter cette espèce de truiiîs- 
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port de la rigueur et de la gëiiérallté des termes de la 
déclaration du roi, est pour ne pas donner atteinte à 
la foi publique sous laquelle se fait la circulation des 
lettres de change. 

82. A IVgard de Fendossement par lequel l'endos- 
seur passe son ordre à quelqu'un, afin qu'il reçoive la 
lettre pour lui et comme son mandataire , le contrat 
que cet endossement renferme, et qui se fait entre 
l'endosseur et celui à qui il passe son ordre , est un 
contrat de mandat d'où naissent les obligations ordi- 
naires du mandat. En conséquence , celui à qui l'ordre 
est passé s'oblige^ en sa qualité de mandataire, envers 
son endosseur^ propriétaire de la lettre.de change, à 
la faire accepter, si elle ne l'est pas encore ; à aller, à 
l'échéance , recevoir le paiement de la lettre de change ; 
à lui en remettre la valeur ; comme aussi , à défaut 
d'acceptation ou de paiement, à faire les protêts et 
autres diligences requises en pareil cas. L'endosseur, 
de son côté , s'oblige à l'indemniser de toutes les dé- 
penses qu'il fera pour cela. 

83. Régulièrement celui à qui l'ordre a été passée 
qui est ordinairement un banquier du lieu où la lettre 
de change est tirée , n'est obligé à en remettre à len- 
dosseur, propriétaire de la lettre, la somme qu'il a re- 
çue pour lui comme son mandataire, qu'au lieu où il 
l'a reçue; ce qui est conforn^ au principe par nous 
établi en notre traité des Obligations, que le débiteur 
d'un§ somme d'argent n'est tenu de la payer qu'au lieu . 
de son domicile , qui est celui où elle peut lui être de- 
mandée , ubi petitur. 

Assez souvent néanmoins , par une convention par- 
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ticulière, le banquier à qui Tordre est passé se charge 
de faire remettre au propriétaire dç U lettre , lorsqu^il 
Taura reçue, le inoatant de ladite lettre au lieu du 
domicile du propriétaire de la lettre, ou en tel autrt 
lieu qu^il lui indique. 

Le banquier exécute cette commission par une lettre 
de change qu^il lui fournit sur le lieu où il s^est chargé 
de lui remettre le montant de celle qu^il a reçue pour 
lui comme son mandataire. 

Ceci sVclaircirapar un exemple. Aignan, d'Orléans^ 
a acheté de Victor, de Marseille , une certaine quantité 
de bottes d^huile pour la somme de 1,000 éeus, em 
paiement de laquelle il lui a donné une lettre d« 
change sur Pierre, de Lyon. Victor ayant reçu cette 
lettre de change , Tendosse et passe son ordre au ban- 
quier Irénée , son correspondant à Lyon y et la lui eur 
voie, afin qu'il la reçoive pour lui; et, par la lettre 
d'avis , il charge Irénée de lui en faire toucher le mon- 
tant à Marseille. Irénée v», à Téchéance, chez Pierre» 
sur qui la lettre est tirée, à qui il remet la lettre et en 
reçoit le montant, comme mandataire de Victor, qui 
lui en a passé Tordre ; et pour en remettre le montant 
à Victor, suivant la lettre d'avis, il envoie à Victor une 
lettre de change sur Cassieu, banquier à Marseille, et 
correspondant dudit Irénée. 

84. Cette lettre de change par laquelle le banquier 
remet à Tendosseur le montant de celle qu'il a reçue 
pour lui , est aux risques de ce banquier. Par exemple, 
dans Tespece ci-dessus proposée , si Cassien , sur qui le 
banquier Irénée a tiré la lettre de change qu'il a en^ 
voyée à Victor, pour lui remettre le montant de celle 
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qu'il a reçue pour lui , ne payoil pas à Véchéance \ 
Victor, après avoir prolesté la lettre, auroit recours 
contre Irénée ; sauf à Irënée son recours pour les fonds 
qu'il a chez Cassien , contre ledit Cassien ; et si ledit 
Cassien est insolvable, c'est Irénëe qui souffrira de son 
insolvabilité. 

Victor n'est pas tenu en ce tas , actione mandati 
contraria , d'indenuiiser Irënëe , son mandataire , de 
la perte qu'il a soufferte de ses fonds qu'il avoi( chea^ 
son correspondant Cassien ; car ce n'est pas spéciale- 
ment et directement pour l'affaire de Victor, mais en 
général pour l'exercice de son commerce de banque 
qu'il avoit ses fonds chez Cassien. 

85. Un banquier, porteur d'une lettre de change'qni 
m'appartenoit , en a reçu le montant pour moi ; mais 
n'ayant pas de correspondant au lieu où il doit m^en 
faire la remise , il porte la somme qu'il a reçue pour 
moi à un négociant du lieu où il l'a reçue. Le négo- 
ciant lui donne à la place um lettre de change payable 
à mon ordre, sur le lieu où la remise doit s'en faire. 
Le banquier me l'envoie. Cette lettre est-elle aux ris- 
quée du banquier? et si elle n'est pas acquittée , et que 
le tireur tombe en faillite , la perte doit-elle tomber 
sur mon banquier? Si c'étoitmoi qui lui eusse indiqué 
ce négociant, et que ce fût par mon ordre, ou au moins 
de mon consentement exprès qu'il lui eût porté l'argent 
qu'il a reçu pour moi afin d'avoir la lettre de change , 
il n'y a pas de doute en ce cas que la perte tomberoit 
sur moi , et que le banquier, en comptant de mon 
ordre l'argent à ce négociant, seroit pleinement libéré 
çnvers moi , con^me s'il me l'eût compté à moi-mêqie , 
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suivant cette régie de droit, Quod jussu meo alicui 
solvitur, perinde est ac si mihi solutum esset ; L i8o, 
ff, de reb.jud. Mais si j'avois écrit à mon banquier de 
me faire tenir ici l'argent qu'il a reçu pour moi , sans 
lui désigner par qui , la lettre de change sera-t-elle à 
ses risques? J'ai consulté sur cette question d'anciens 
négociants, qui se sont trouvés d'avis contraire. L'un 
d eux prétendoit que le banquier étoit garant de la 
solvabilité de celui de qui il avoit pris pour moi la 
lettre de change; qu'il ne devoit s'adresser qu'à des 
personnes dont il fût certain de la solvabilité; et que 
lorsqu'il n'en étoit pas certain, il ne devoit donner 
mon argent qu'après avoir eu avis que la lettre a été 
acquittée, et donner, en attendant, son billet. L'autre 
négociant que j'ai consulté soutient au contraire que, 
pourvu que la personne à qui il a compté mon argent 
pour une lettre de change fût une personne qui jouis- 
soit alors de son crédit* la lettre n'est pas aux risques 
du banquier, mais aux miens; à moins que, par une 
convention particulière entre nous , il n'eût répondu 
du croire, c'est-à-dire de la solvabilité de la personne 
à qui il s'adresseroit. La raison est qu'un mandataire 
est quitte de son mandat, lorsqu'il ne retient rien de 
ce qu'il a reçu en exécution de son mandat, et qu'on 
ne peut lui reprocher aucune faute. Or, dans l'espèce 
proposée , le banquier ayant remis de bonne foi l'ar- 
gent qu'il avoit reçu pour moi à ce négociant, ne re- 
tient rien de ce qu'il a reçu pour moi , et il semble 
qu'on ne puisse lui reprocher aucune faute, puisque 
le négociant à qui il a remis mon argent pour une 
lettre de change, jouissoit alors de son crédit : il n'a 
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fait, en lui comptant mon argent pour une lettre de 
change, que ce qu^un homme prudent auroitpu faire 
pour ses propres affaires. 

86. Il est d^usage dans le contrat qui se passe entre 
le propriétaire de la lettre de change , et son manda- 
taire à qui il passe son ordre pour la recevoir, d^ac- 
corder à ce mandataire une certaine s6mme modique, 
à raison de tant pour cent, afin de le récompenser, 
non seulement du soin qu'il doit prendre d'aller rece- 
voir la lettre à l'échéance ; mais aussi , si c'est un ban- 
quier, du risque qu'il court des fonds qu'il est obligé 
d'avoir chez ses correspondants dans les différents 

- lieux , pour y faire à ceux qui lui en ont passé leur 
ordre, la remise du montant des lettres de change 
qu'il a reçues comme mandataire. 

On appelle mie provision , cette somme que YeU" 
dosseur propriétaire de la lettre donne à son manda- 
taire à qui il a passé son ordre. Cette provision est un 
profit très licite du commerce de banque, pourvu 
qu'elle ne soit pas excessive , c'est-à-dire pourvu que 
le banquier n'exige pas plus que ce qu'il est d'usage , 
selon le cours de la place , de recevoir en pareil cas. 

87. Lorsque celui à qui Tordre a été passé, ne s'est 
chargé que de recevoir la lettre de change , et d'en te- 
nir compte au lieu de son domicile où il a reçu l'ordre, 
on peut, même en ce cas^ convenir qu'on lui donnera 
une certaine provision pour la récompense de ses 
peines : mais comme un tel mandat ne l'oblige pas à 
avoir des fonds hors de chez lui , dont il court le risque, 
la proyision sembleroit devoir en ce cas être beaucoup 
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moindre que s'il étoit chargé de remettre les fonds 
dans un autre lieu. 

Néanmoins on m'a dit que, dans Tun et dans Fau- 
tre cas 9 il étoit assez d'usage d accorder une provision 
semblable , qui étoit de demi pour cent. 

88. Le contrat de mandat qui intervient entre Pen- 
dosseur et celui à qui il a passé sou ordre , étant de sa 
nature un contrat gratuit , cette provision n'est pas due 
au mandataire à qui l'endosseur a passé son ordre , à 
moins qu'on n'en soit convenu par une convention 
particulière. Il n'est pas néanmoins toujours nécessaire 
que cette convention smt expresse ; elle se présume fa- 
cilement, lorsque c^ui à qui l'ordre est passé est par 
état un banquier qui est dans Fusage de se faire payer 
ces provisions. 

89. Il nous reste à observer deux différences entre 
cette espèce d'endossement qui ne renferme qu'un sim- 
ple mandat, et celui qui renferme un transport de la 
lettre de change. Dans celui-ci , celui au profit de qui 
Foide est passé devenant par cet endossement pro- 
priétaire de la lettre de change, peut en disposer, et 
passer lui-même son ordre à un autre : mais dans l'es- 
pèce d'endossement qui ne contient qu'un simple maur 
dat, celui au profit de qui l'ordre est passé ne peut 
pas ordinairement en passer l'ordre à un autre ; c'est 
pourquoi , dans ces espèces d'endossements , l'endos- 
seur s'exprime ainsi : Pour moi payerez à un tel; et 
ordinairement il n'ajoute pas, comme dans l'autre en- 
dossement , ou à son ordre, 

Ti'endosseur pourroit néanmoins, s'il le jugeoit à 
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propos y accorder à son mandataire à qui il a passe son 
ordre, la faculté de se substituer une autre personne, 
en ajoutant dans Fendossement ces mots, ou à son 
ordre; et en ce cas le mandataire à qui l'endosseur a 
passé son ordre pourroit en passer lui-même son ordre 
au profit d'un autre : mais Tordre qu'il en passeroit à un 
autre ne pourroit valoir que comme une simple pro- 
curation d'en recevoir le paiement de celui sur qui la 
lettre est tirée, quand même la lettre porteroit que 
l'endosseur en auroit reçu la valeur comptant de celui 
à qui il a passé son ordre; car cet endosseur n'étant pas 
lui-même propriétaire de la lettre , n'en peut transfé- 
rer à un autre la propriété. Voyez Savary^ parer, ^i. 
90. Une seconde différence est que cette espèce 
d'endossement, qui ne contient qu'un mandat, est ré- 
vocable selon la nature des mandats ; c'est pourquoi 
l'endosseur peut demander à la personne à qui il a 
passé son ordre , qu'elle lui rende la lettre de change 
qu'il lui a remise ; et comme il pourroit arriver qu'elle 
ne la lui rendît pas, et qu'elle allât, à son échéance, 
. la re(3fevoir, il peut, pour empêcher cela, dénoncera 
celui sur qui elle est tirée , qu'il ne la paye point à la 
personne à qui il en a passé l'ordre , ni à d'autres , mais 
à lui-même. 

ARTICLE III. 

Du contrat qui intervient entre le tireur et celui sur qui la 

lettre est tirée. 

gi. Le contrat entre le tireur et celui sur qui la 
lettre est tirée , est un vrai contrat de mandat, manda- 
tnm solvendœ pecuniœ : il intervient et se contracte par 
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racceptation que fait de la lettre de change celui sitr 
qui elle est tirée , ou même avant cette acceptation, 
par le consentement qu il donne par lettre missive au 
tireur de tirer sur lui. 

Ce contrat paroît aussi tacitement contracté , lors- 
que celui sur qui la lettre est tirée est un banquier 
qui a reçu du tireur des fonds pour accepter et acquit- 
ter ses lettres. 

92. Il y a plus : tous les négociants avec qui j^ai 
conféré m^ont assuré quHl étoit dnn usage oonstant> 
dans le commerce, qu^un négociant créancier d'un 
autre négociant d'une somme liquide pour une affaire 
de commerce, pouvoit, &ns attendre un consente- 
ment exprès de son débiteur, tirer sur lui tine lettre 
de change de cette somme ; et que , faute par 'lui de 
Facquitter, il étoit condamné aux frais de protêt, de 
rechange, etc. , de même que s'il eût consenti qu'on ti- 
rât sur lui. Cet usage m'a surpris; car les dommages 
et intérêts qui résultent du défaut de paiement de la 
dette d'une somme d'argent , se bornent aux intérêts 
de cette somme ; les autres dommages et intérêts aux- 
quels il est condamné , faute d acquitter la lettre tirée 
sur lui, tels que sont les frais de rechange, etc., ne 
peuvent naître que d'une autre obligation, qui est 
l'obligation de mandat qu'il a contractée , en consen- 
tant quon tire sur lui une lettre de change de la 
somme qu'il doit , et en se chargeant de l'acquitter : 
il ne peut donc pas y être condamné , s'il n'a pas con-. 
senti qu'on tirât une lettre de change sur lui. Tout ce. 
qu'on peut dire pour justifier cette jurisprudence des 
consulats, est qu'étant d'u/sage dans le commerce 
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qu^an nëg^ociaut qui contracte envers un autre une 
dette d'une somme liquide pour une affaire de com- 
merce , ^consente que son créancier la tire sur lui par 
une lettre de change; un négociant, en contractant 
une pareille dette , quoiqu'il ne sesoit pas expliqué que 
son créancier pourroit tirer sur lui une lettre de chan- 
ge , est censé en être tacitement convenu , suivant cette 
régie de droit, in contractibus tacite veniunt quœ sunt 
moris et consuetudinis. Au reste cela doit être restreint 
aux dettes de commerce; le créancier de toute autre 
dette ne peut pas tirer une lettre de change sur son 
débiteur, sll n^ & consenti. 

93. tiC contrat de mandsH qui intervient entre le ti- 
reur et la*personne sur qui la lettre est tirée, qui a 
consenti, soit expressément, soit tacitement, qu'on 
tirât sur elle ^ n'esft pas différent des autres mandats ; 
celui sur qui la lettre est tirée , qui est le mandataire , 
est obligé , actione mandccti directâ , d'exécuter et ac- 
complif le mandat dont il s'est chargé. C'est pourquoi 
sî^ par uâe lettre, ii a écrit au tireur de tirer sur lui^ 
il est obligé d'accepter la lettre de change qu'il a con- 
senti quon tirât sur lui, et ensuite de l'acquitter à l'é- 
chéance ; et faute de faire Futi ou l'autre , il est tenu 
^vers le tireur son mandant, des dommages et inté- 
rêts que son mabdânt peut souffrir de rinexécution de 
ce mandat, qui consistent à l'indemniser de tous les 
frais auxquels donneroient lieu leâ recours de garantie 
que le propriétaire de la lettre protestée et les endos- 
seurs précédents ont contre lui. 

94. Si celui sur qui la lettre est tirée n'avoit accepté 
\t mandat que sous condition ^putà , sous la conàitkm 
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que le mandant lui remettroit des fonds ; en ce cas , le 
mandant n^ayant point satisfait à la condition, et 
nkiyant point remis les fonds , le mandataire ne seroit 
point obligé dVxécuter le mandat , qu^il n^a accepté 
que sous cette condition; et il pourroit par consé- 
quent ne point accepter les lettres tirées sur lui. 

95. Quand même ce mandataire auroit consenti 
qu^on tirât sur lui , sans apposer la condition que le 
tireur lui remettroit auparavant des fonds , néanmoins 
si, depuis ce consentement^ il avoit paru quelque 
ekangëinent de fortune dans le mandant, il pourroit 
se dispenser d'accepter les lettres, jusqu'à ce que les 
fonds lui fussent remis ; mais il doit en donner avis au 
mandant, et ne pas attendre qu'il tire sur lui, poiir 
ne le pas exposer à des protêts et recours , faute d'ac- 
eeptation. 

96. Quand même y auroit les fonds , il ne doit pas 
accepter les lettre depuis que la faillite du tireur est 
ouverte; car^ depuis ce t^nps, un créancier du tireui* 
ne doit pas être payé préférablement aux autres. Scac. 
§. 2, gL 5^/i. 'Sgo. 

97. Telles sont envers le tireur les obligations de 
celui sur qui la lettre est tirée , oMigatibns qui naissent 
dti mandat. 

D'un autre côté, le tireur, qiri est le mandant, Vo- 
Mige envers l'acceptant sur qnî il a tiré la lettre, à 
Tindethniser de ton* ce qtfillttréir coâftem pour Texé- 
cutioiï du iMaliidat! 

De cette oMigdtibn du tireur liaît Faction mandait 
contraria , qiie l'àK^eepteur a contre le tireur ; 

i*^ A Véfkt d'être remboursé par le trrenr de la 
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somme qu^il a avancée pour lui pour Facquittement 
de la lettre de change. 

^accepteur n^auroit pas cette action , si les fonds 
lui avoient été remis par le tireur, ou s^il étoit débiteur 
du tireur d autant ou de plus ; mais au moins en ce 
cas le tireur s^oblige envers Taccepteur son débiteur^ 
de ne point exiger de lui , avant Péchéance de la lettre^ 
la somme qnW lui doit , qui doit tenir lieu à Faccep- 
teur de sûreté de Tindemnité de Fobligation qu il a, 
contractée pqjir le tireur par Facceptation. 

De là il suit que les créanciers du tireur, ne pouvant 
avoir plus de droit que leur débiteur, ne peuvent ar- 
rêter sur Faccepteur ce qu^il doit au tireur jusqu^à 
concurrence de la somme portée., par la lettre qull a 
acceptée. 

98. 2® Lorsque Faccepteur, n'ayant pas reçu .les; 
fonds nécessaires que le tireur devoit lui reniettre 
pour Facquittement de la lettre , ne Fa pas acquittée 
^ son échéance , et.en conséquence a été poursuivi par 
le propriétaire de la lettre; Faccepteur peut aussi , par 
Faction mandati contraria ^ demander au tireur qu'il 
Facquitte de tous les frais de poursuites , pourvu qu'il 
les lui ait dénoncées le plus tôt qu'il a été possible. 

99. Scacchia , tract, de comm. , §. 2 , gl, 5, quœst. i5, 
propose cçtte quiestion : Le porteur de la lettre de 
change Fa falsifiée ,^ et a écrit une plus grande somme 
que celle portée par la l^ettre^: la f^ification est faite^ 
de manière qu'elle peut tromper une personne atten- 
tive et intelligente. T^e banquier qui, trompé par la 
falsification de la lettre qui lui a été pi^sentée , a payé, 
au porteur la somme eijLtière quiparoissoit portée par la 
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llktre , aura-t-il la répétition contre le tireur, son man* 
dant, de ce quUl a payé de plus que la somme qui 
ëtoit effectivement et véritablement portée par la let- 
tre? Scacchia décide pour l'affirmative. On peut dire 
pour son opinion, que, selon les régies du contrat de 
mandat , le mandant s'oblige à repibourser le manda- 
taire de tous les déboursés auxquels le mandat aura 
donné lieu, pourvu que le mandataire nait pas par 
8a faute déboursé plus qu'il ne falloit : Mandaior débet 
refundère mandatario quidquid ei inculpabiliter abest 
ex causa mandati^ comme nous l'avons établi in 
Pond, Justin, y lit. mand., n, 53 et seq. Or le paiement 
qu'a fait le banquier de la somme entière qui , par la 
falsification de la lettre , paroissoit être portée dans la 
lettre qu'on lui a présentée , est un déboursé auquel le 
mandat du tireur a donné lieu ; et l'on ne peut en cela 
reprocher aucune faute à ce banquier, puisqu'on sup- 
pose que la falsification étoit telle qu'elle pouvoit sur- 
prendre un homme intelligent : le tireur ne peut donc 
pas se dispenser de rembourser le banquier sur qui 
il a tiré la lettre , de la somme entière qu'il a payée ; 
sauf au tireur à exercer Faction du banquier, condic- 
tionem indebitiy contre le porteur de la lettre, pour 
la répétition de ce qu'il a reçu de plus que la somme 
qui étoit véritablement portée par la lettre. Si ce por- 
teur de la lettre est un homme insolvable , c'est le ti- 
reur qui doit souffrir de cette insolvabilité, puisque 
son mandataire n'est pas en faute. 

On peut dire, au contraire, en faveur du tireur, 
qu'il ne faut pas confondre ce qu'il en a couteau man- 
dataire pour l'exécution du mandat , ex causa mandati. 
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que je suk censé , par le amnat de mandat 
entre naos, m'étre oUiçé de toos ranboviicr. Mais 
si Tons arez été attaqué en chemin par des Yoleus i|ni 
▼ans <Mit Tolé, je ne sois pas Migé de tovs indenun- 
ser de cette perte; car qnoiqne ce smt à ToccaâoB de 
man mandat dont tous tous êtes durgé que toos Ta- 
▼ez sanflEnte, et qne Tons ne Fenssîez pas soaffierte 
sans cela, néanmoins ce n est pas pour fexéeuikm dt 
man mandat, mais seulement à Foccasion dt et mon- 
dot, qu^ TOUS en coûte ce quon tous a Tcdé; c^est 
par un cas fortuit, dont on ne peut pas dire qne j^aie 
voulu m^obliger de tous indemniser, puisqnll n^a pas 
même été préTu : Non omnia quœ imptnsurus non 
fuit, mandatori imputabit; vehtii qubd spoiiaiMis sUà 

latronibus nam hœc magis casibus quàm numdoÊo 

imputari oporttt; L 16, §. 6, mandat Ces principes 
s appliquent naturellement à l'espèce proposée. Lors- 
que le banquier sur qui j'ai tiré une lettre de change 
de 100 livres , trompé par la ÊJsîfication de la lettre, 
paye 3oo livres au porteur de la lettre , le paiemeiK 
qu'il a fait de la somme de 200 liv. de plus qu'il n'est 
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porté par la lettre^ n est pas un paiement qu^il fasse 
ex causa mandatiy en exécution du mandat dont je 
Tai chargé; on peut seulement dire qu^il la fait à 
l'occasion du mandat : la falsification de la lettre qui 
Ta induit en erreur, et qui lui a causé la perte de la 
somme qu'il a indûment payée , est un cas fortuit qui 
n'a ni été ni pu être prévu , et dont on ne peut dire 
par conséquent que j'aie voulu me charger de le dé- 
dommager. 

100. Cependant si c'étoit par la faute du tireur que 
le banquier eût été induit en erreur, le tireur n'ayant 
pas eu le soin d'écrire sa lettre de manière à prévenir 
les falsifications, putày s'il avoit écrit en chiffres la 
somme tirée par la lettre , et qu'on eût ajouté zéro , le 
tireur seroit en ce cas tenu d'indemniser le banquier 
de ce qu'il a souffert de la falsification de la lettre , à 
laquelle le tireur, par sa faute , a donné lieu ; et c est 
à ce cas qu'on doit restreindre la décision de Scacchia. 

La distinction que nous faisons entre le cas auquel 
un mandataire a souffert quelque dommage à l'occa- 
sion du mandat, sans qu'il y eût eu aucune faute de 
la part du mandant , et celui auquel le mandant a 
donné occasion au dommage par sa faute, etc fon*- 
dée sur des textes de droit. Paul, en la loi 26, §. 7, 
fif. mandat. ^ décide que si je vous ai chargé de m'ache- 
ter un certain esclave , et que cet esclave , après que 
vous l'avez acheté, et avant que vous me l'ayez envoyé, 
vous a volé, je suis obligé de vous indemniser de cette 
perte que vous avez soufferte à l'occasion du mandat^ 
dans le cas auquel j'aurois connu cet esclave pour être 

un voleur; parceque, dans ce cas, je suis en faute de 

18. 
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ne vous en avoir pas averti ; mais qye hors ce cas, je ne 
suis point obligé de vous indemniser du vol que vous 
avez souffert à Toccasion du mandat, mais seulement 
de vous abandonner Tesclave pour le vol , de même 
que j'y serois obligé envers U>ut autre auquel il auroit 
fait quelque vol ou causé quelque dommage. Il est vrai 
qu^Africain , en la loi 61 , aiiàs 63 , §. 5 , ff. dejuriis, 
décide que vous êtes tenu de m'indemniser du vol , 
même dans le cas auquel vous n^auriez pas eu connois- 
sance que cet esclave étoit voleur, etiamsi ignoraverit 
is qui certum hominem emi mandaverii furem esse, 

nihilominùs tamen damnum decidere cogetur Mais 

c'est qu^Africain pensoit que, même en ce cas, c'étoit 
la faute du mandant qui avoit donné lieu au dommage 
qu avoit souffert le mandataire, et que le mandant étoit 
en faute de ne s^étre pas informé des mœurs de Tes* 
clave dont il avoit chargé son mandataire de feire Tem- 
plette; nam certè, dit-il, mandantis cuipam esse qui 
talem servum emi sibi mandaverit. Cest donc à ce 
cas auquel le dommage souffert par le mandataire à 
Voccasion du mandat, pourroit être attribué à quel- 
que faute du mandant, qu on doit restreindre tout ce 
qui etc dit dans cette loi : Justissimè procuratorem aile- 
gare y non fuisse se id damnum passurum^ si mandatum 
non suscepisset; et plus bas, Mquius es&e, nemini oj^fi" 
cium suum {quodejus cum quo conlraxerit^ non etiam 
sui commodi causa suscepit) damnosum esse. 

Lorsque c^est la faute du mandataire qui a donné 
lieu au dommage qu il a souffert à Toccasion du man- 
dat , il n'est pas douteux qu'il ne peut pas demander à 
en être indemnisé ; </. /. 6 , §. 7 . 
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I o I . Il résulte de tout ceci qu'on ne doit pas décider 
indistinctement que le tireur doive indemniser le ban- 
quier de la perte que lui a causée Terreur en laquelle 
Ta induit la falsification de la lettre , et qu on doit dëci-* 
der au contraire que le tireur n'est tenu de cette in- 
demnité que dans le cas auquel , par quelque faute 
de sa part, ou par celle de son facteur, il auroit donne 
lieu à cette falsification, faute d'avoir, en écrivant la 
lettre , pris les précautions qu'il pouvoit prendre pour 
la prévenir. 

Dans le cas même' où le mandant n'auroit pas eu 
le soin de prendre ces précautions , le mandataire ne 
pourra pas répéter du tireur ce qu'il a payé de plus 
que la somme qui étoit véritablement portée par la 
lettre , si la falsification pouvoit s'apercevoir avec quel- 
que attention ; car, en ce cas , c'est la faute du ban- 
quier de n'avoir pas bien examiné la lettre qui lui a 
été présentée ; et il n'est pas recevable , suivant les prin- 
cipes ci-dessus , à demander l'indemnité d'une perte à 
laquelle il a donné lieu par sa faute. 

102. Observez qu'on doit à cet égard exiger plus 
d'un banquier de profession que d'une autre personne 
sur qui la lettre seroit tirée , qui ne seroit pas de cet état, 
à regard de laquelle il me paroît devoir suffire, pour 
l'excuser, que la falsification ne fût pas une falsification 
grossière et qui saute aux yeux. 

io3i. Si un faussaire avoit fabriqué en entier une 
fausse lettre de change sous mon nom , adressée à mon 
banquier, et qu'il eût contrefait mon écriture et ma 
signature , de manière à tromper une personne atten- 
tive et intelligente, il n'est pas douteux en ce cas que 
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le banquier à qui il anroit présente cette lettre , et qui 
lui auroit paye la somme y portée, n^auroit pas d ac- 
tion contre moi pour s'en £dre rembourser; car le 
mandat général que je lui ai donné d^accepter et de 
payer les lettres de change que je tirerois sur lui, ne 
comprend que les lettres de change qui viennent de ma 
part, et ne peut s'étendre à cette fausse lettre qui ne 
▼ient pas de ma part. Ajoutez cette autre difiFérence 
entre cette espèce et la précédente^ qui est que dans la 
précédente le tireur peut quelquefois être en quelque 
faute pour n'avoir pas écrit sa lettre avec assez de pré- 
caution , et de manière qu elle ne fut pas susceptible 
de falsification ; au lieu que dans celle-ci il ne peut y 
avoir aucune faute de ma part , n'ayant pas pu empê- 
cher qu'un faussaire contrefît mon écriture et ma si- 
gnature ; voyez Scacchia , ibid. 

io4- Scacchia, §. 2 , ^/. 5 , n. 34o , propose une au- 
tre espèce. La lettre de change a été ravie par violence y 
et cette violence a été constatée. Avant qu'on ait pu 
donner avis à l'accepteur, le voleur s'est présenté à lui 
avec la lettre , en prenant le nom de celui à qui l'ordre 
en étoit passé , et en a reçu le paiement : ce paiement 
fait à ce voleur, qui n'avoit pas pouvoir de recevoir, 
n'ayant pas libéré le tireur ni l'accepteur envers le 
propriétaire de la lettre , comme nous le verrons injrà , 
chap. 6, art. i^ §. i ; on demande si cet accepteur pourra 
se faire faire raison , actione mandati contraria , par 
le tireur, dont il est le mandataire , de la somme qu'il 
a payée au voleur. Scacchia décide pour la négative , 
parceque , dit-il , l'accepteur non fecit quod sibi man* 
datum est. L'action mandati contraria ne donne au 
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mandataire la répétition que de ce qu'il a déboursé 
pour Fexécution du mandat, ex causa mandati: or 
lobjet du mandat que renfermoit la lettre de change 
que le tireur lui a adressée^ étoit d acquitter cette lettre , 
et de la payer à celui à qui elle étoit effectivement 
payable ; le paiement qu^il en a fait à ce voleur à qui 
elle n^étoit pas payable, nest pas lexécution de ce 
mandat: en le faisant, nonfecit quod sibi mandatum 
est, et par conséquent ce paiement ne doit pas donner 
ouverture à l'action mandati contraria. 

Il est vrai que le paiement que le banquier a fait à 
ce voleur est un déboursé qu'il a fait occasione man-- 
dati; mais suivant les principes établis sur les questions 
précédentes, le mandant n'estpas obligé d'indemniser 
le mandataire de ce que le mandataire a déboursé ou 
perdu occasione mandati, non ex causa mandati, lors- 
qu'il n'y a aucune faute de la part du mandant qui a 
donné lieu à cette perte, et que c'est un cas purement 
fortuit et tout*à*fait imprévu qui y a donné lieu : ea 
magis casibus deputanda sunt. D'ailleurs les banquiers 
doivent se faire certifier des personnes qui leur pré* 
sentent les lettres , lorsqu'ils ne les connoissent pas. 

I o5 . Le tireur contracte, envei^s celui sur qui la lettre 
est tirée , les obligations que nous venons d'exposer, 
lorsqu'il tire la lettre de change pour son compte par- 
ticulier. Il arrive souvent dans le comrnerce que le ti^ 
reur tire la lettre pour le compte d'un autre. Par exem- 
ple, Jacques d'Amsterdam, qui est débiteur envers 
moi d'une somme de 3,ooo livres , m'écrit , poift s'en 
acquiter, de tirer cette somme pour son compte sur son 
banquier de Paris. En conséquence je tire une lettre 



28o TRAITÉ DU CONTRAT DE CHANCE, 

de change sur ce banquier. Si par la lettre je déclare à 
celui sur qui elle est tirée, que c'est pour le compte 
de Jacques qu elle est tirée , et que c'est par lui qu'il en 
sera remboursé, je ne contracte par cette lettre, envers 
le banquier qui l'accepte purement et simplement, 
aucune obligation de remettre les fonds au banquier. 
La loi portée par la lettre de change étant qu'elle est 
tirée pour le compte de Jacques, et que c'est par Jac- 
• ques qu'il en sera remboursé , le banquier, en accep- 
tant la lettre purement et simplement , suit la foi de 
Jacques pour le compte duquel elle est tirée , et il ne 
peut m'en demander les fonds sur le prétexte qu'ils ne 
lui auroient pas été remis par Jacques , et que Jacques 
auroit fait depuis banqueroute. C'est la décision de 
Savary, tom. 2 , parer. 12. 

Par la même raison, si par la lettre de change que 
j'ai tirée il étoit dit que c'étoit pour compte à moitié 
entre Jacques et moi, je ne serois obligé, envers le 
banquier qui l'auroit acceptée purement et simple- 
ment, qu'à la remise de la moitié des fonds; et cet ac- 
cepteur ne pourroit se pourvoir pour l'autre moitié 
que contre Jacques , dont il a bien voulu suivre la foi , 
en acceptant la lettre purement et simplement. 

• Tout ce que le banquier pourroit exiger du tireur 
qui a tiré la lettre pour le compte d'un autre , est que 
si ce banquier l'eût acceptée sans en avoir avis de la 
personne pour le compte de qui elle est tirée, il pour- 
roit demander que le tireur lui rapportât Tordre ou le 
consentement que cette personne auroit donné de 
tirer pour son compte, aéîn de pouvoir se pourvoir 
contre elle. 
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1 06. Quid, si le banquier, ne voulant pas avoir affaire 
à Jacques pour le compte de qui la lettre est tirée , 
a?oit refusé d^accepter la lettre aux conditions qui y 
étoient portées, et que néanmoins, pour éviter au ti- 
reur un protêt et les poursuites qui en sont la suite, 
il eût accepté ou payé la lettre , en déclarant et protes- 
tant par écrit qu'il Tacceptoit ou qu^il la payoit par 
honneur pour le tireur, mais sans vouloir accepter 
Jacques pour débiteur, ni s^adresser à d autres qu'au 
tireur pour en être remboursé; le banquier, en ce cas, 
qui auroit payé la lettre sous cette protestation , aura- 
t-il action contre le tireur pour être remboursé? Oui. 
11 est vrai qu'il n'a pas Faction mandati contraria , 
puisqu'il a refusé d'accepter le mandat aux conditions 
qui y étoient portées; mais on ne peut lui refuser l'ac- 
tion negotiorum gestorum contraria^ telle que l'auroit 
toute autre personne qui auroit acquitté la lettre de 
change par honneur pour le tireur ; car en acquittant 
cette lettre, il a utilement géré les affaires du tireur,» 
il la libéré de la somme portée par sa lettre, somme 
dont il étoit débiteur envers le propriétaire de la lettre, 
et il lui a évité les frais dW protêt, et des procédures 
qui en auroient été la suite. Il est vrai que s'il eut ac- 
cepté la lettre purement et simplement, il n'eût pas 
été recevable à se pourvoir contre le tireur, et il eût dû » 
être renvoyé à se pourvoir contre Jacques. La raison 
est que , sVtant soumis , par son acceptation pure et 
simple de la lettre , aux conditions de la lettre , il est 
obligé de satisfaire à ces conditions; mais lorsque, par 
la protestation qu'il a faite lors de son acceptation , il 
a déclaré qu'il n'entendoit point avoir affaire à d'autres 
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qu^au tireur, le tireur ne peut pas le renvoyer à se 
pourvoir contre Jacques. • 

107. Scacchia rapporte un jugement de la Rote de 
Gènes , par lequel il a été jugé que le banquier qui 
avoit accepté avec cette protestation la lettre tirée sur 
lui, étoit obligé, lors du paiement qu'il en faisoit, de 
renouveler cette protestation; faute de quoi, il étoit 
obligé de satisfaire aux conditions portées par la lettre. 
J'aurois de la peine à me rendre à cette décision. 

Tout ce qu^on pourroit dire pour cette décision , est 
que le paiement que le banquier fait de la lettre qui 
est tirée sur lui renferme une acceptation du mandat 
que cette lettre renferme, et une acceptation pure et 
simple^ lorsque ce paiement se fait purement et sim* 
plement, et sans aucune protestation. La réponse est 
facile : le paiement renferme Tacceptation de la lettre, 
lorsqu'il n'a pas été précédé d'une autre acceptation ; 
mais lorsqu'il y a eu une acceptation précédente , le 
paiement qu'il fait de la lettre ne renferme pas l'accep- 
tation , mais le paiement de l'obligation qu'il a con- 
tractée par son acceptation qui a précédé. Ce paiement 
est relatif à l'obligation qu'il a contractée pair son ac- 
ceptation faite avec la protestation de ne pas se sou- 
mettre aux conditions de la lettre, et il ne peut être 
censé lui en faire contracter d'autres. 

108. Si le banquier sur qui Pierre a tiré une lettre 
de change , avec la clause qu'il en seroit remboursé par 
Jacques, avoit reçu de Jacques les fonds suffisants 
pour ce remboursement, il est évident qu'en ce cas la 
protestation qu'avoit faite le banquier, en acceptant 
la lettre , deviendroit de nul effet ; mais il ne suffiroit 
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pas , pour empêcher Feffet de cette protestation , que 
Jacques eût écrit à ce banquier qu^il le rembourseroit 
de la lettre de change tirée sur lui par Pierre, lorsqu'il 
Fauroit acquittée , ce banquier étant le maître de re- 
fuser Jacques pour débiteur. 

109. Le banquier qui a accepté la lettre de change 
tirée sur lui par Pierre , payable par Jacques , sous la 
protestation qu il n^entendoit pas s^adresser à Jacques , 
doit donner avis à Pierre de cette protestation ^ afin 
que Pierre , qui a des fonds chez Jacques pour le rem- 
boursement de la lettre de change , puisse , si bon lui 
semble, les retirer. Si Pierre, faute d'avoir été averti 
de cette protestation par le banquier, n'avoit point re- 
tiré les fonds quHl avoit chez Jacques , et qu'il vînt à 
les perdre par la faillite de Jacques qui surviendroit, 
Scacchia décide qu'en ce cas le banquier seroit tenu 
envers Pierre dç cette perte ; car en acceptant la lettre, 
quoique sous cette protestation , il n'a pas , à la vérité, 
accepté le mandat qu'elle renferme , mais au moins il 
s'est chargé de la gestion des affaires de Pierre , rela- 
tive à cette lettre , et par conséquent il s'est chargé de 
faire tout ce qu'il étoit de l'intérêt de Pierre qu'il fit 
relativement à cette lettre. Or Pierre avoit un intérêt 
manifeste d'être averti de la protestation sous laquelle 
ce banquier a accepté la lettre , afin de pouvoir retirer 
ses fonds de chez Jacques ; le banquier qui a manqué 
de l'en avertir, a donc manqué à quelque chose que 
l'intérêt de Pierre exigeoit qu'il fît, et que la gestion 
des affaires de Pierre , relative à la lettre qu'il avoit ac- 
ceptée, l'obligeoit de faire; par conséquent^ faute de 
l'avoir fait , il est responsable de la perte que Pierre a 
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soufferte , en ne retirant pas , avant la faillite de Jac^ 
ques , les fonds qu'il avoit chez Jacques pour acquits 
ter la lettre. 

I lo. Quoique le contrat de mandat, qui intervient 
entre le tireur et Taccepteur, soit de sa nature gratuit, 
et qu'en conséquence Faccepteur ne puisse rien de- 
mander que le remboursement de ce qu'il a débourse 
pour accepter la lettre ; néanmoins il est d'usage que , 
par une convention particulière , le tireur accorde à 
l'accepteur un certain salaire ou récompense à raison 
de tant pour cent. On appelle cette récompense une 
provision : elle est très licite m utroqueforo^ lorsque 
l'accepteur est un banquier, pourvu qu'elle ne soit pas 
excessive, c'est-à-dire quelle n'excède pas ce qu'il est 
d'usage d'accorder pour cela aux banquiers ; c'est un 
gain et un profit légitime de son commerce de banque. 

ARTICLE IV. 

Si les endosseurs contractent quelque engagement envers 

l'accepteur. 

III. Ordinairement les endosseurs ne contractent 
aucun engagement envers l'accepteur; car quoique le 
paiement que l'accepteur fait de la lettre de change 
opère indirectement la libération des obligations des 
endosseurs envers le propriétaire de la lettre de chan- 
ge , ce n'est point pour les endosseurs que l'accepteur 
fait le paiement de la lettre de change , mais pour 
s acquitter du mandat que le tireur lui a donné d'ac^ 
quitter cette lettre ; ce n'est donc que contre le tireur, 
qui est son seul mandant, quil a action pour s'en 
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faire rembourser. Bien loin que les endosseurs con- 
tractent aucune obligation envers lui, c'est au contraire 
lui qui , par Tacceptation quHl a faite de la lettre , a 
accédé à l'obligation de faire acquitter la lettre dont le 
tireur étoit tenu envers les endosseurs. 

112. Néanmoins si le banquier ou autre sur qui la 
lettre est tirée , après avoir refusé de laccepter, et avoir 
laissé protester, acquittoit la lettre en déclarant expres- 
sément et par écrit que c'est pour faire honneur à un 
tel endosseur ; en ce cas le banquier ne 1 ayant pas ac- 
quittée pour le tireur dont il a refusé d'accepter le 
mandat, mais pour cet endosseur, et ayant en cela 
géré utilement l'affaire de cet endosseur^ puisqu'il l'a 
libéré de la dette dont il étoit tenu envers le proprié- 
taire de la lettre , il n'est pas douteux qu'il se forme en 
ce cas entre le banquier et cet endosseur le quasi-con- 
trat negotiorum gestorum , et que le banquier peut se 
faire rembourser par cet endosseur, actione contraria 
negotiorum gestorum y sauf à cet endosseur son recours 
contre les précédents endosseurs et contre le tireur. 

ARTICLE V. 

Du quasi - contrat entre celui qui, pour faire honneur au ti- 
reur ou à quelqu'un des endosseurs , acquitte la lettre , au 
refus de celui sur qui elle est tirée, et ledit tireur ou en- 
dosseur. 

1 13. Lorsque celui sur qui la lettre est tirée refuse 
de l'accepter, ou de la payer après l'avoir acceptée , el; 
qu'une autre personne l'accepte ou Tacquitte pour 
faire honneur au tireur, ou à quelqu'un des endos- 
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seurs, ce n'^est point an contrat de mandat qui inter-' 
vient entre cette personne et le tireur ou Fendosseur, 
à qui il a déclare qn il vouloit faire honneur, qui ne 
Fen avoit point chargé, et qui n'a aucune connoîs-^ 
sance du service que cette personne lui rend ; mais 
cW le quasi-contrat qu'on appelle en droit negotio- 
rum gestorum, qui produit les obligations qui en nais- 
sent. Le tireur ou Tendosseur est donc obligé envers 
cette personne, actione contraria negotiorum gesto- 
rum, à lui remettre la somme qu'elle a payée pour 
l'acquittement de la lettre de change. 

1 1 4 • Celui qui acquitte une lettre de change pour 
l'honneur du tireur ou de quelqu'un des endosseurs , 
doit, pour obliger envers lui , actione negotiorum gesto- 
rum, celui pour Thonneur de qui il acquitte , la laisser 
protester par le porteur avant que de la payer ; Elem. 
Jur. Camb. Hien. cap. 6, §. 9, m not. La raison est, 
que le tireur et les endosseurs ne devenant débiteurs 
de la lettre [que par le protêt qui en est fait, il faut 
qu'il ait été fait, pour que celui qui l'a payé puisse 
prétendre les en avoir acquittés, et avoir en consé- 
quence contre eux laction negotiorum gestotum. 

L'étranger qui acquitte une lettre protestée n'a pas 
seulement cette action negotiorum gestorum contre 
celui pour l'honneur de qui il l'a acceptée ; l'ordon- 
nance de 1673, tit. 5, art. 3, le subroge en toutes 
celles qu'avoit le propriétaire de la lettré de change 
qu'il a payée, contre tous ceux qui en sont tenus. Cet 
article porte : jiu moyen du paiement, il demeurera 
subrogé en tous les droits du porteur de la lettre, quoi- 
ijuil nen ait pas de transport, subrogation ni ordre. 
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II n^eât donc pas besoin pour cela qu'en payant il en 
ait requis la subrogation. 

Pareillement, il n'est pas nécessaire qu après le 
protêt fait par le porteur de la lettre^ Tétranger qui la 
lui paye fasse un nouveau protêt , qu'on appelle pro- 
têt ({intervention. Cet acte, quoiqu'il soit en usage en 
ce cas dans certaines provinces , est absolument inutile 
et superflu. 

Au reste, il doit intenter ces actions contre le tireur 
dans les mêmes délais dans lesquels le porteur, s'il 
n'eût pas été payé , auroit dû les intenter, selon la ré- 
gie : Qui alteriusjure utitur, eodemjure uti débet. 

Il doit même intenter dans les mêmes délais l'action 
negotiorum gestorum qu'il a de son chef; autrement 
celui pour l'honneur de qui il a payé , et cujus nego- 
tium gessit^ seroit de pire condition que s'il ne l'eût 
pas fait; ce que la nature de quasi-contrat negotiorum 
gestorum ne permet pas. 

ARTICLE VI. 

Du contrat qui intervient entre Caccepteur sur qui la lettre est 

tirée y et le propriétaire de la lettre* 

$. I. Quel est ce contrat^ et comment intervient-il. 

'Il 5. L'acceptation que celui sur qui la lettre est 
tirée fait de cette lettre, renferme un contrat entre 
l'accepteur et le propriétaire, par lequel l'accepteur 
accède à l'obligation du tireur de la lettre, et s'oblige 
en conséquence, conjointement et solidairement avec 
le tireur, envers le propriétaire de la lettre , à lui payer 
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en acquit du tireur la somme portée par la lettre , à 
son échéance et au lieu où elle est payable. 

1 16. Ce contrat est un contrat unilatéral ; car il n^^ 
a que celui sur qui la lettre est tirée qui , par le contrat 
que son acceptation renferme , contracte une obliga- 
tion envers le propriétaire de la lettre ; celui-ci , de son 
côté , n'en contracte aucune. 

$.11. Des obligations qui naissent du -contrat que ^accepta- 
tion renferme. 

117. n appert, par la définition que nous avons 
donnée du contrat qui intervient par Facceptation 
entre laccepteur et le propriétaire de la lettre, que 
l'obligation principale et primitive qui naît de ce con- 
trat , est de payer la somme portée par la lettre à son 
échéance. 

Les obligations accessoires et secondaires consistent 
en ce que , faute de paiement à l'échéance , l'accepteur 
est obligé de payer au propriétaire de la lettre , avec la 
somme principale, i^ les intérêts de cette somme qui 
courent de plein droit du jour du protêt avant qu'il ait 
été donné aucune demande ; 2° le coût du protêt , les 
frais de voyage , de la même manière que nous avons 
dit suprà qu'en étoit tenu le tireur ; 3^ le rechange , 
de la même manière que nous avons vu suprà qu'en 
étoit tenu le tireur , à l'obligation duquel l'accepteur 
est censé avoir accédé par son acceptation. Enfin il est, 
de même que le tireur, tenu des intérêts de ces som- 
mes du jour de la demande. 
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J. III. En quels cas l'accepteur peut-il ou ne peut-il pas être 

déchargé de son obligation 

1 18. Celui sur qui la lettre est tirée, ayant nue fois 
contracté Tobligation de la payer par lacceptation qu'il 
en a faite , ne peut plus se défendre de payer à Fé- 
chéance , sur le prétexte que le tireur ne lui a pas re- 
mis les fonds, et qu'il a fait depuis banqueroute; car 
ces choses n'étant point du fait du porteur ou pro: 
priétaire de la lettre envers qui cet accepteur a engagé 
sa foi, ne peuvent servir à le dégager. 

Par la même raison , l'accepteur qui a accepté pure, 
ment et simplement, n'est pas recevable à alléguer 
qu'étant le commissionnaire du tireur, il n'a accepté 
qu'en cette qualité , et non en son propre nom ; Sa- 
vary, parer. 48, q- 2. 

Néanmoins si celui sur qui la lettre de change est 
tirée , et à qui les fonds n'ont pas été remis pour l'ac- 
quitter, avoit été engagé à l'accepter par le dol du por- 
teur ou du propriétaire de la lettre , il seroit restituable 
contre son acceptation et son engagement. 

Il n'importe que ce soit par le propriétaire de la 
lettre de change , ou par le porteur de la lettre , man* 
dataire de ce propriétaire , que l'accepteur ait été in- 
duit en erreur, pour que cet accepteur soit restituable ; 
car le dol d'un procureur ou mandataire peut être oppo- 
sé à son commettant; /. 5 , §. 2 , ff. de doL et met, except. 

C'est un dol de la part du porteur de la lettre , lors- 
que , ayant connoissance de la prochaine faillite du ti- 
reur, il dissimule cette connoissance à celui sur qui la 
lettre est tirée pour qu'il l'accepte. 

Traité du Contrat de Change» ig 
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C'est pourquoi , si l'accepteur peut prouver que le 
porteur, lorsqu'il lui a présenté la lettre , avoit connois- 
sance de la prochaine faillite du tireur, il sera resti- 
tuable contre son acceptation. 

Lorsque le propriétaire de la lettre de change a en- 
voya par un courrier extraordinaire la lettre pour la 
faire accepter, et que la faillite du tireur a suivi peu 
après ; cette précipitation , sur-tout si elle est jointe à 
d'autres circonstances, peut faire présumer dans le 
propriétaire une connoissance de la prochaine faillite, 
et un dol pour faire accepter la lettre ; ce qui rend l'ac- 
cepteur restituable contre son acceptation , comme y 
ayant été engagé par le dol de la partie. C'est ce qui 
a été jugé par arrêt rapporté dans le traité de La Serra, 
et rectè. 

119. Lorsque je dis que l'accepteur est restituable 
dans ce cas , je n'entends pas qu'il soit besoin qu'il 
prenne des lettres de rescision en chancellerie; les 
juges-consuls étant établis pour juger ex œquo et bono^ 
peuvent, sans qu'il soit besoin de lettres, donner congé 
de la demande contre l'accepteur fondée sur une pa« 
reille acceptation ; car il suffit pour cela que cette de- 
mande soit contraire à Féquité et à la bonne foi, 
comme elle Test en effet. 

1 20. Hors ce cas de dol , quand même le tireur fe- 
roit faillite dès le lendemain de l'acceptation , cet ac- 
cepteur demeurera obligé envers le propriétaire de la 
lettre de change qui en a de bonne foi payé la valeur 
au tireur. 

Bien plus , quand même l'acceptation n'auroit été 
faite par le banquier qui n'avdit pas de fonds, que de- 
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puis la faillite ouverte du tireur, dont les parties n'a- 
voient pas encore eu de nouvelles, plusieurs négo- 
ciants expérimentés et plusieurs banquiers que j ai con- 
sultés ou fait consulter, ont été unanimement d avis 
que le banquier n'étoit pas restituable contre son a(-« 
ceptation. Eit vain oppose-t-on que s'il eût eu connois- 
sance de la faillite , il n^eût pas accepté , et que c^est 
Terreur en laquelle il étoit de la situation des affaires 
du tireur, qui Fa fait accepter ; car cette erreur ne con- 
cerne que le motif qui Ta porté à contracter Tobliga- 
tionque renferme Facceptation : or nous avons vu dans 
notre traité des Obligations, n. 20, que Terreur de 
motif n empéchoit pas Tobligation de subsister. 

Mais si le propriétaire de la lettre de change étoit 
un créancier du tireur à qui le tireur auroit donné la 
lettre de change en paiement de ce qu il lui devoit 
dans les dix jours avant la faillite , la lettre de change 
est en ce cas censée donnée à ce créancier pour le 
gratifier en fraude des autres créanciers; c'est pour- 
quoi Taccepteur qui seroit aussi créancier du tireur, 
pourroit, nonobstant son acceptation, refuser de Tac- 
quitter. C'est Tavis de Scacchia, §. 2, ^/. 5, n. 35 

et 44^- 

Pareillement, si Taccepteur peut découvrir que I« 
propriétaire de la lettre de change en doit la valeur au 
tireur à qui il en a fait son billet, Taccepteur à qui I9 
tireur failli n'a pas remis de fonds, peut, comme 
exerçant les droits du tireur son débiteur, pour sûreté 
de la valeur de la lettre que le propriétaire de la lettre 
doit au tiretir, retenir, br^somme qu il s'est obligé par 
ion acceptation dé payer à ce propriétaire de la lettre. 

19- 



* 
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$. IV. Si le propriétaire de la lettre peut avoir quelque action 
contre celui sur qui elle est tirée, lorsque celui-ci ne Yz pas 
acceptée. 

121. Ce n'est que par racceptatlon que fait de la 
lettre de change celui sur qui elle est tirée , qu'il con- 
tracte une obligation envers le propriétaire de la lettre ; 
tant qu'il ne Ta pas acceptée , il n est en aucune ma^ 
nière le débiteur du propriétaire de la lettre. 

'Quand même celui sur qui la lettre est tirée auroit 
contracté envers le tireur l'obligation de Faccepter; 
tant qu'il ne Ta pas fait , *il n est pas proprement le 
débiteur de la lettre envers le propriétaire de 4a lettre, 
et celui-ci n'a en conséquence aucune action de son 
chef contre celui sur qui la lettre est tirée , mais il 
peut , en exerçant les droits du tireur, son débiteur, 
exercer contre lui celles du tireur. 

ARTICLE VII. 
De roblig;ation qui naît des avals. 

122. Nous avons déjà vu que dans la négociation 
d'une lettre de change , on appelle aval le cautionne- 
ment que subit une personne , soit pour le tireur, en 
mettant sa signature au bas de la lettre de change; 
soit pour un endosseur, en mettant sa signature au bas 
de l'endossement ; soit pour l'accepteur^ en la mettant 
au bas de l'acceptation. 

Ce cautionnement est, de même que tous les au- 
tres cautionnements , uti contfat unilatéral,- par lequel 
celui qui a mis son aval , sott 'au bas de la lettre' de 
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change, soit au bas de Pacceptation , contracte, envers 
le créancier de la personne qu'il cautionne, toutes 
les obligations que cette personne a contracte'es envers 
le créancier. 

Du contrat que renferme Pavai mis au bas de la 
lettre de change , naît une action qu a le donneur de 
valeur ou le propriétaire de la lettre qui est en ses droits , 
contre celui qui a mis son aval, laquelle est aux mêmes 
fins que celle que l'un ou l'autre a contre le tireur. 

Pareillement, du contrat que renferme l'aval mis 
au bas de l'endossement, naît une action qu'a celui au 
profit de qui l'endossement a été fait, ou le proprié- 
taire de la lettre qui est en ses droits, contre celui qui 
a mis son aval au bas de l'endossement, et qui est aux 
mêmes fins que celle que l'un ou l'autre a contre l'en- 
dosseur. 

Pareillement, de l'aval qui est au bas de l'accepta- 
tion , naît une action qu'a le propriétaire de la lettre 
contre celui qui a mis son aval , laquelle est aux mêmes 
fins que celle qu'il a contre l'accepteur. 

123. C'est une chose particulière à cette espèce de 
cautionnements qui se font par un aval, que ceux qui les 
ont faits , quand même ils ne seroient ni marchand^ , 
ni banquiers de profession , sont sujets à la contrainte 
par corps, de même que le tireur ou l'endosseur, ou 
l'accepteur qu'ils ont cautionné, et qu'ils ne peuvent 
opposer les exceptions de discussion et de division qui 
sont accordées aux cautions ordinaires. Heinnec. elem, 
Jur. charnb. 6, 10 cum nota. 

Mai^si ce n'étoit pas par un aval, mais par un acte 
s^'paré^ que quelqu'un se fût rendu caution, soit pour 
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le tireur, soit pour un endosseur, soit pour Faccepteur, 
il ne seroit pas privé de ces exceptions ;'^il ne ser oit pas 
sujet à la contrainte par corps, à moins qu il ne fût 
lassocié de celui qu'il a cautionné. C'est le sçfiiûmeiit 
de Heineccius, ibid. 

ARTICLE VIII, 

De ce qu'ont de particulier les actions qui naissent de la 
négociation de la lettre de changée. 

124. Toutes les actions qui naissent de la négocia- 
tion de la lettre de change , soit contre le tireur, soit 
contre les endosseurs , soit contre celui à qui la lettre 
a été fournie , et qui s'est obligé d'an donner la valeur^ 
soit contre l'accepteur, soit contre ceux qui ont mis 
leur aval au bas de la lettre , de l'endossement ou de 
lacceptation , ont cela de particulier, que quand 
même les parties contractantes ou quasi-contractantes 
ne seroient ni marchands, ni banquiers de profes- 
sion, elles sont de la compétence de la juridiction 
consulaire ; ordonnance de 1673, lit. 12 y art. 2. 

La raison est que la négociation de la lettre de 
change est une espèce de commerce et de trafic , et 
qu'en conséquence tous ceux qui s'immiscent à cette 
négociation font par cela même un s^cte de trafic et 
de commerce , qui les rend , pour ce qui en dépend , 
justiciables de la juridiction consulaire. 

125. La négociation de la lettre de cbapge étant 
une matière consulaire, il suit de là, i^^que les ac- 
tions qui naissent de cette négociation peuvent être 
intentées et jugées sans qu'il soit besoin de faire cpn- 
trôlei la lettre de change, et autres actes qui servent 



PARTIE I , CHAPITRE IV. 29$ 

de fondement à ces actions, airêl du conseil du 
3o mars 1 706. 2^ Il suit du même principe que , dans 
ces actions , le demandeur peut conclure au principal, 
sans avoir fait auparavant statuer sur la reconnoissance 
de la lettre de change , ou des billets sur lesquels sa 
demande est fondée ; ces actes étant censés suffisam- 
ment reconnus par cela seul que le défendeur ne les 
dénie pas. 

• Si le défendeur dénioit avoir souscrit la lettre de 
change, ou quelque autre acte servant de fonde- 
ment à la demande donnée contre lui , les consuls de- 
vroient, avant que de prononcer, renvoyer les parties 
devant le juge ordinaire, pour statuer sur la recon- 
noissance de Pacte. C est la disposition de la déclaration 
du i5 mai lyoS. 

1 26. 3^ Dans les actions qui naissent de la négocia- 
tion de la lettre de change, soit contre le tireur, soit 
contre les endosseurs , soit contre l'accepteur , le de- 
mandeur, avant qu'il ait été statué sur ces actions, et 

' aussitôt après le protêt qui y donne ouverture , peut , 
sur une simple permission du juge , procéder par voie 
de saisie et arrêt sur les effets du tireur, des endos- 
seurs et de l'accepteur; ordonnance de 167 3, tit. 5, 
art. 12. 

127. 4^ Enfin les sentences de condamnation qui 
sont rendues sur ces actions emportent la contrainte 
par corps contre toutes sortes de personnes ; ordon- 
nance de 1667, '*^' ^4 > ^^'' 4' 

Il faut en excepter les femmes et filles qui ne sont 
pas marchandes publiques ; d. tit. 3^, art. 8. M. Jousse^ 
bur cet article, cite un arrêt du conseil privé du 2 sep- 
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Jtembre 1704, qui a déchargé de la contrainte par 
corps une fille qui avoit accepté une lettre de change 
conjointement* avec sa mère. 

Ija même ordonnance, d, tit., art. 9, décharge aussi 
de la contrainte par corps les septuagénaires. 

Les mineurs qui, n'étant ni marchands, ni ban- 
quiers , ni financiers , sont intervenus dans une négo- 
ciation de lettre de change, ne sont pas non plus su- 
jets à la contrainte par corps, ni les personnes consti- 
tuées dans les ordres sacrés. Ployez le commentaire de 
M. Jousse sur ledit article 9 , où il rapporte encore 
quelques exceptions à la contrainte par corps. 



CHAPITRE V. 

De ^exécution de la négociation de lettres de change. 

SECTION PREMIÈnE. 

De ce que doit faire le porteur de la lettre de change. 

128. Le porteur de la lettre de change, lorsqu'il 
n'est que le mandataire de celui à qui elle appartient y 
doit , le plus tôt qu'il est possible , se présenter, avec sa 
lettre de change, à celui sur qui elle est tirée, pour 
la lui faire accepter. 

Il est très important qu'il la fasse accepter ; car ce 
n'est que par l'acceptation que celui sur qui elle est 
tirée en devient débiteur: faute de cette acceptation, 
le propriétaire de la lettre de change n'a pour débi- 
teur que le tireur à qui il en a compté la valeur. C'est 
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pourquoi si les affaires dû tireur venoient à se déran- 
ger, le porteur de la lettre qui a négligé de se présenter 
pour la faire accepter, pourroit, s'il y avoit de sa faute, 
être tenu , actione mandati directâ^ des dommages et 
intérêts du propriétaire de la lettre dont il est le man- 
dataire. 

Observez, en passant, que lorsque ce n'est pas au 
tireur que le propriétaire de la lettre a donné la valeur, 
mais à un endosseur, il a pour débiteur non seule- 
ment cet endosseur, mais les endosseurs précédents et 
le tireur, comme nous l'avons déjà vu; et par consé- 
quent ce ne seroit qu'en cas d'insolvabilité de toutes 
ces personnes , que le porteur mandataire du proprié- 
taire de la lettre seroit tenu d'avoir négligé de faire 
accepter la lettre. 

Lorsque le porteur de la lettre en est en même 
temps le propriétaire , il ne la fait accepter que s'il le 
juge à propos ; car en ne le faisant pas , il ne peut faire 
tort qu'à lui-même. Il y a néanmoins un cas auquel il 
est obligé de la faire accepter ; c'est celui auquel la 
lettre est tirée sous élection de domicile; comme si 
Pierre, deNantes, tire une lettre de change sur Louis, 
d'Orléans, payable dans Paris j le porteur est obligé 
de la faire accepter par Louis , d'Orléans , avant l'é- 
chéance, afin de pouvoir, à l'échéance, se présenter aa 
domicile de Paris. 

12g. Soit que la lettre de change ait été acceptée, 
soit que le porteur ait négligé de la faire accepter, le 
porteur doit se présenter, à l'échéance de la lettre de 
change , à celui sur qui elle est tirée , avec cette lettre , 
pour en avoir le paiement. 
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1 3o. Si le porteur de la lettre de change Ta égaatée , 
il doit s'en faire donner un second exemplaire par le 
tireur. 

Lorsqu'il ne tient pas immédiatement du tireur la 
lettre de change , et que la lettre contient plusieurs 
endossements^ il doit, pour avoir ce second exem- 
plaire, s'adresser au dernier endosseur qui lui en a 
passé Tordre ; et le dernier endosseur doit , sur la ré- 
quisition que lui en fait par écrit le porteur de la let- 
tre, lui prêter ses bons offices auprès du précédent 
endosseur, et ainsi d'endosseur en endosseur jusqu'au 
tireur, pour avoir un second exemplaire. C'est la dis- 
position du règlement du 3o août 1714* 

Tous les frais et faux frais, comme port de let- 
tres , etc. , qui seront faits pour cela , doivent être por- 
tés et remboursés par le porteur qui a égaré la lettre. 

Néanmoins si le dernier endosseur, ou en remon- 
tant, quelqu'un des précédents, avoit été, après une 
réquisition par écrit, refusant ou en demeure de prê- 
ter au porteur ses bons offices et son nom pour avoir 
un second exemplaire de la lettre de change, celui 
qui aura été refusant ou en demeure sera tenu de 
tous les frais et dépens , même des faux frais faits par 
toutes les parties depuis son refus : c'est aussi la dis- 
position du règlement de 17 14) ci-dessus cité. 

Le tireur, requis de donner un second exemplaire 
de la lettre de change dont le premier exemplaire a été 
égaré, est tenu de le donner, à peine de dommiages et 
intérêts du propriétaire. Il y insère cette clause : Pour 
le second exemplaire , bon au cas que la lettre nait 
pas déjà été acquittée sur. le premier; ou encore plus 
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laconiquement : Fous payerez par cette seconde, ne 
f ayant fait sur la première: 

i3i. Suivant Tordonnance de 1678, tit. S, art. 19, 
le porteur qui a adiré la lettre ne peut s'en faire p^yer 
sur un second exemplaire quep^r ordonnance dejus^ 
ticcy et en baillant caution de garantir le paiement qui 
en sera fait. C'est pourquoi le porteur, muni de ce se- 
cond exemplaire, doit présenter requête au juge, par 
laquelle il exposera qu'il a égaré le premier exemplaire 
de la lettre de change , et requerra qu'il soit ordonné 
que celui sur qui elle est tirée lui en fera le paiement, 
aux offres de lui donner caution de le lui garantir. Le 
juge met au bas de cette requête un viennent; en con- 
séquence , le porteur de lettre fait assigner celui sur 
qui elle est tirée , et fait rendre une sentence conforme 
aux conclusions de la requête. 

La garantie de paiement , pour laquelle le porteur 
doit donner caution, consiste en ce que, s'il se trou- 
voit sur le premier exemplaire un endossement que 
le porteur de la lettre eût passé à une personne, et 
qu'après que celui sur qui elle est tirée auroit payé la 
lettre au porteur sur le second exemplaire , cette per- 
sonne vînt présenter le premier exemplaire, et deman- 
der le paiement de la lettre dont il se trouve le vrai 
propriétaire par l'endossement qui s'y trouve ; le por- 
teur qui, sur le second exemplaire, en a été payé, 
doit défendre et acquitter de cette demande celui sur 
qui la lettre est tirée , et qui lui en a fait le paiement. 

Il est évident que cette disposition de lordonnance 
n'a lieu que lorsque la lettre de change est à ordre. Si 
elle étoit payable décerminément à la personne du 
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porteur, le porteur pourroit, sur le second exemplaire, 
en exiger le paiement , sans être obligé de donner cau- 
tion ; ordonnance rfe 1678, tit. 5 , art. 18. 

i32. lï nous reste à observer une précaution que 
doit prendre le porteur de lettre qui l'a égarée , lors- 
qu'il n'est pas connu , au moins de vue , de celui sur 
qui elle est tirée ; c'est de lui en donner avis au plus tôt , 
afin qu'il ne la paye pas à la personne qui se présentera 
avec la lettre , sans se faire certifier qu'elle est celle dé- 
nommée dans la lettre , et à qui elle est payable. 

SECTION IL 

De ce que doit faire le porteur de la lettre , à défaut d'accep- 
. tation, ou à défaut de paiement à Féchéance. 

i33. Lorsque celui sur qui la lettre est tirée refuse 
de l'accepter, pour que le propriétaire de la lettre puisse 
exercer l'action qu'il a en ce cas contre le tireur, dont 
il a été parlé suprà, n, 70, il faut qu'il ait préalable- 
ment fait constater ce refus par un acte de protêt. 

Soit que la lettre ait été acceptée , soit qu'elle ne l'ait 
pas été, soit qu'elle ait été déjà protestée faute d'accep- 
tation, soit qu'elle ne lait pas été, le porteur de la 
lettre doit, comme il a déjà été dit suprà, n. 83 , se 
présenter, à l'échéance, à celui sur qui elle est tirée, 
pour en recevoir le paiement ; et en cas de refus de 
payer, il doit faire constater ce refus par un acte de 
protêt, et dénoncer ensuite et poursuivre en garantie 
les tireurs et endosseurs dans les temps prescrits par 
Tordonnance de 1673. 

Nous verrons i ^ ce que c'est que le protêt ; sa forme ; 
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2° à qui il doit être fait ; 3° en quel temps il peut et doit 
se faire ; 4° nous traiterons de la dénonciation du pro- 
têt , et des poursuites en garantie ; 5° nous verrons sui- 
vant quelle loi se doit régler la forme des protêts ; le 
temps de les faire et de les dénoncer; 6° quelle est la 
peine du défaut de protêt ou de dénonciation dç protêt. 

ARTICLE PREMIER. 

Des protêts que doit faire le porteur dune lettre de change ^ en 
' cas de refus d'acceptation ou de paiement. 

§. I. Ce que c'est que le protêt ; sa forme. 

i34* Le protêt est un acte solennel fait à la requête 
du propriétaire de la lettre de change, ou du porteur 
de la lettre, au nom et comme procureur du proprié- 
taire , pour constater le refus que fait celui sur qui elle 
est tirée, de l'accepter ou de la payer. 

Il y a donc deux protêts; l'un faute d'accepter; 
l'autre , faute de payer. 

i35. Suivant la déclaration du roi du 26 jan- 
vier 1664, et suivant l'article 8 du titre 5 de l'ordon- 
nance de 1673 , le protêt doit être fait par deux notai- 
res^ ou par un notaire assisté de deux témoins, ou 
par un huissier ou sergent, assisté pareillement de 
deux témoins , lesquels doivent se transporter au 
domicile de celui sur qui la lettre est tirée , pour y 
faire l'acte de protêt, dont ils doivent lui laisser une 
copie. 

Cet acte contient, 1^ une sommation qui est faite 
par le porteur de la lettre à celui sur qui elle est tirée, 
de payer ladite lettre ( ou de l'accepter, si c'est seule-* 
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ment protêt faute d'acceptation ) ; 2^ une mentkm Je 
la réponse ou du silence de celui à qui elle est faite , 
qti*on prend pour refus , et une protestation de Ise part 
du porteur de la lettre de se pourvoir en conséquence 
de ce refus, contre qui il appartiendra pour ses dom- 
niages et intérêts , mime de prendre à change et re- 
change la somme portée par la lettre. • 

La lettre de change , avec les ordres , doit être trans- 
crite dans lacté de protêt; art. 9. 

S'il y a des signatures en blanc au dos de la lettre , 
il en doit être fait mention. 

Il est nécessaire que l'accepteur ait connoissance de 
tcKites ces choses, pour savoir quelle est la lettre ddnt 
on lui demande le paiement , et à qui elle est payable. 

L'acte doit aussi contenir le nom et le domicile des 
témoins ( art. 8 ) , qui doivent signer, avec Thuissiar 
ou le notaire, lacté du protêt, déclaration de l664- 

On doit laisser à la partie une copie de touf^ signée 
de l'huissier et des recors; art. 9. 

Ces protêts , lorsqu'ils sont faits par des notaires , 
sont sujets' au contrôle des actes des huissiers, comme 
lorsqu'ils sont faits par des huissiers ; déclaration du 
roi du ^ avril i'^ 11. 

i36. Le protêt doit être Êiit en cette forme, et ne 
peut être suppléé par aucun autre acte ; ordonnance 
de 1673, tit. 6, art, 10. 

C'est pourquoi si le poiteur, au lieu de &ire un 
protêt, avoit assigné l'accepteur, et obtenu contre lui 
jugement de condamnation , cette procédure ne sup* 
pléeroit pas au protêt : faute de lavoir fait , il serait 
déchu de ses actions de recours contre te tireur et le» 
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endosseurs, et il seroit censé s'être contente de Tac- 
cepteur pour son débiteur; Savarj, parer. 97, q. 3. 

§.11. A qui le protêt doit-il être fait. 

iSy. Quelquefois le tireur, par la lettre de change, 
indique^ à défaut de paiement par celui sur qui elle 
est tirée , une autre personne du même lieu qui l'ac- 
quittera,; ce qui se fait par ces termes qui se mettent 
au bas de la lettre : En cas de besoin, chez un tel. On 
demande si en ce cas le porteur est tenu de faire lé 
protêt de la lettre, non seulement à celui sur qui elle 
est tirée , mais encore à la personne indiquée , 6u du 
moins de constater par quelque acte quUl s'est présenté 
chez elle. Entre les négociants que j ai consultés, l'un 
d'eux n'a pas osé décider ; l'autre m'a dit qu'il n'y étoit 
pas obligé , parceque aucune loi ne l'y obligeoit. Mais 
il me semble que c'est ce qui est en question , si l'or- 
donnance n'y oblige pas le porteur; car ayant dit 
(art. 4) indéterminément que le porteur doit protes- 
ter, sans dire à qui le protêt doit être fait , le sens est, 
que c'est à ceux par qui le tireur a déclaré que la lettre 
seroit payée ; ce qui comprend la personne indiquée 
en cas de besoin , aussi bien que celle sur qui la lettre 
est tirée. Si le tireur s'oblige à faire compter la somme , 
le porteur s'oblige de son côté de l'aller recevoir, puis- 
que cette dette est une dette requérable ; et il est évi- 
dent que le porteur ne remplit pas en entier son obli- 
gation de requérir le paiement de la lettre, lorsque 
deux personnes lui ayant été indiquées pour recevoir 
le paiement) et le paiement lui ayant été refusé par 
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l'une de ces personnes , il ne s'est pas présenté à Tautre. 
Par la nature de la lettre de change , le tireur ne s'o- 
blige à la garantie de la lettre qu'au cas où il ne dé- 
pendroit pas du porteur de la recevoir : or on ne peut 
pas dire qu'il n'a pas dépendu de lui, tant qu'il ne 
s'est pas présenté à la personne qui lui a été indiquée. 
Lorsqu après un protêt faute d acceptation de la 
lettre de la part de celui sur qui la lettre est tirée , un 
tiers est intervenu , qui a accepté la lettre pour Thou- 
neur du tireur ou de quelque endosseur, tous con- 
viennent qu'à l'échéance du terme de grâce , le protêt 
doit se faire non seuliement à celui sur qui la lettre est 
tirée , et qui a refusé de l'accepter, mais encore au tiers 
qui l'a acceptée par honneur. On m'a allégué une 
mauvaise raison de différence , qui est que celui qui a 
accepté par honneur s'est rendu débiteur de la lettre; 
au lieu que celui qui a été indiqué pour en recevoir.de 
lui le paiemept , n'en est pas débiteur. Cette raison est 
mauvaise; car lorsque je fais à quelqu'un un protêt 
de ma lettre de change , ce n'est qu'en sa seule qualité 
de personne indiquée pour me la payer, et non pas 
en la qualité de débiteur de la lettre , que je lui fais ce 
protêtn Celui sur qui la lettre est tirée , lorsqu'il ne l'a 
pas acceptée , n'est pas envers moi débiteur de la let- 
tre de change ; ce n'est que dans la seule qualité qu'il 
a de personne indiquée pour la payer, que mon protêt 
lui est fait. 
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» 
$. III. En quel cas et dans quel temps le porteur peut-il et 
doit-il faire le protêt de la lettre de chan(];e. 

i38. Le protêt se fait, soit que celui sur qui la 
lettre est tirée refuse de l'accepter, soit qu'après l'a- 
voir acceptée, il refuse, à l'échéance, de la payer. 

Le protêt qui se fait faute d'acceptation , se fait avant 
l'échéance de la lettre. Celui sur qui elle est tirée n'est 
pas à la vérité tenu de payer avant l'échéance ; mais 
il est tenu d accepter, s'il a des fonds appartenants au 
tireur, ou s'il s'est engagé envers le tireur de l'accepter. 

Le protêt faute de paiement se fait lorsque celui sur 
qui la lettre est tirée refuse de la payer à son échéance. 

Le porteur doit en ce cas faire ce protêt > soit que la 
lettre ait été acceptée, soit qu'elle ne l'ait pas été, et 
quoiqu'il Tait déjà fait , faute d'acceptation. 

189. Sur le temps auquel ce protêt doit être fait, il 
faut distinguer les différentes espèces de lettres de 
change. 

Lorsque la lettre a une échéance , comme lorsqu'il 
est dit : f^ous payerez le 10 octobre prochain, ou bien^ 
à une usancCy à deux usances, etc. ; ou bien lorsqu'il 
est dit, A tant de jours de vue y en ces cas l'ordonnance 
de 1673, tit. 5, art. 4? dit, que les porteurs de lettres 
seront tenus de les protester dans dix jours après celui 
de l'échéance. 

Il résulte de ces termes, après celui de l' échéance ^ 
que le jour de l'échéance de la lettre n'est pas compté 
dans ces dix jours. li'article 6 néanmoins sembloitdire 
qu'il y étoit compris ; mais la déclaration du roi du 
10 mai 1686 a levé cette contradiction, en déclarant 

Traité du Contrat de Change, 10 
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eiqpressëment qu'il n'y étoit pas compris, et en dëro- 
géant à cet ëgarcl , en tant que besoin seroit , à Tarticle 6 
de l'ordonnance. 

Au reste, ce temps de dix jours est continu, et les 
jours de dimanches et de fêtes qui s y rencontrent , y 
sont compris; art. 6. 

lie. Selon le sens obvie des termes de Tarticie i» 
ci-dessus cité , il sembleroit que l'ordonnance Isnftde- 
lôit au choix du porteur de faive le protêt quel jent 
il voudroit dans ce temps de dix jotnrs, même, dés le 
premier jour, qui est le lendemain de l'échëanee dé 
la lettre ; mais Tusage , qui est confirmé par la? dëdla- 
ration dti roi du 28 novembre lyiS, est qu'il ne se 
peut faire valablement que le dernier des dix jours. 
Par exemple , si une lettre à six jours dé vtie a été 
présentée le premier octobre , le terme de là lettre n?é^ 
dhéant par conséquent que le 7, et les dix jours ne 
commençant à courir que du 8, le protêt dèVra se 
faire le 17, ni plus tôt ni plus tard. 

Lorsque le dixième jout se trouve être un jour de 
dimanche ou de fête > même solennelle , fÉt*c^ le jour 
de Pâques, on peut faire le protêt ce jour, nonobstant 
la révérence du jour. On permet aussi en c^ cas de le 
feire la veille , et si la réponse au protêt porte un refm 
al>solu de payer, ou si celui à qui la lettre estprôtestée 
n est pas trouvé chez lui , le porteur n'est pas obligé de 
retourner chei lui. Mais s'il répond qu'il payera le 
lendemain , ou même s'il répond qu'il attend nouv^e 
pour se décider, le porteur doit y retonrmer le lendé^ 
main , jour de l'échéance ; et s'il paye , le protêt qui lui 
a été fait la veille de l'échéance sera aux frsis da|)0]l« 
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teur^ car il doit jouir du temps entier des dix jours, 
et il n^est pas en retard lorsqu^il paye le jour de Vé^ 
chéance. Lorsque le porteur, sur la réponse faite au 
protêt de la veille, est retourné le lendemain, jour de 
Téchéance, sans avoir été payé, il est d'usage qu'il 
fasse ce jour un second protêt pour constater qu^il est 
retourné, et quW a refusé de le payer. 
. Cette réitération de protêt est-elle absolument né- 
cessaire? et le défaut de cette réitération fait-il déchoir 
le porteur de son recours de g^antie contre le tireur 
et les endosseurs? Un négociant m^a dit quon avoit 
jugé au consulat d'Orléans pour la négative ; qu^il suf-^ 
fisoit en ce cas au porteur d^attendre chez lui, pendant 
tout le jour de la fête , qu^on vienne lui payer la lettre , 
et de ne la renvoyer que le lendemain ; et qu^en ce 
cas celui à qui le protêt avoît été fait , pour empêcher 
les frais auxquels le renvoi de la lettre donneroit lieu, 
devoit aller le jour de la fête trouver le porteur au do- 
micile exprimé par le protêt et lui payer la lettre, ou 
constater par une sommation quHl y est allé» Je trouve 
beaucoup de difficulté dans cette décision. La dette 
d une lettre de change est une dette requérable ; celui 
sur qui elle est tirée a le droit de jouir du temps entier 
des délais de dix jours ; il n^est obligé de la payer qu'au 
jour auquel expire le délai , et il n^est pas obligé de la 
payer ailleurs que chez lui. Il ne peut donc être obligé 
d'aller trouver le porteur le jour de la fête; c'est au 
cootraire le porteur qui est tenu d^ retourner, et faute 
d^y être retourné , et d'avoir fait constater, par une réi- 
tération de protêt, qu'il y est retourné, il ne peut pas 
établir qu'il n'a pas dépendu de lui de recevoir la 

30. 
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lettre, ni par conséquent établir son recours en garantie. 
Suivant les lois de plusieurs états d'AUemagjae ,inéme 
protestants, lorsque le jour auquel doit être fait le pro- 
têt se trouve être un jour de dimanche, on ne peut le 
faire que le lendemain; Heinec. elem. jur. camb., 

cap. 4? 37, 4i« 

Cet usage , qu'on ne puisse faire le protêt que le 
dernier des dix jours, a été favorablement établi en 
faveur du tireur et de laccepteur, afin que le tireur, en 
faisant remettre des fonds, et l'accepteur, en trouvant 
de Targent pendant ce temps, puissent éviter le protêt; 
c'est pourquoi ce terme de dix jours est appelé un 
terme de faveur et de grâce. 

i4i. Quoique la lettre n'ait été endossée au porteur 
que depuis son échéance , dans le temps des dix jours 
de grâce , le jour auquel se doit faire le protêt n'est pas 
pour cela prorogé. 

Si elle ne lui a été endossée qu après l'expiration des 
dix jours de grâce, il est évident que l'endosseur ne^ 
peut en ce cas lui opposer le défaut de protêt dans le 
temps de lordonnance , puisqu'il ne lui a pas été pos- 
sible de le faire dans ledit temps, Tendossement ne 
lui ayant été fait qu'après l'expiration de ce temps. 

Mais le tireur et les endosseurs précédents peuvent 
opposer le défaut de protêt fait dans le temps auquel 
il devoitêtre fait, n ayant pas été au pouvoir de celui 
qui a depuis endossé la lettre, de les priver par cet 
endossement de cette exception qui leur étoit acquise. 

Reste la question de savoir quand ce propriétaire de 
la lettre , à qui elle n a été endossée que depuis le jour 
auquel devoit se faire le protêt , est obligé de le faire 
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contre son endosseur? Il semble qu'il est dans le même 
cas que le porteur d'une lettre à vue qui n'a aucune 
échéance , lequel n'est astreint à aucun jour pour la 
présenter et protester, et qui peut le faire quel jour il 
voudra dans les cinq ans, comme nous le verrons 
infrày n. i43; car il semble que c'est la même chose 
qu'une lettre ne contienne aucune échéance, ou qu'elle 
en contienne une qui étoit passée lorsqu'elle a été en- 
dossée. Néanmoins un négociant expérimenté m'a as- 
suré qu'on en faisoit différence dans lusage du com > 
merce ; que le porteur d'une lettre à vue est le maître 
de présenter quand il veut dans les cinq ans; mais que 
le porteur d'une lettre endossée après l'expiration du 
temps du protêt , étoit tenu de la présenter et protester 
dans le temps auquel il a pu le faire, qui doit être 
déterminé arbitrio judicis ^ eu égard à la distance des 
lieux. 

142. lia disposition de l'ordonnance qui accorde le 
temps de dix jours pour le paiement des lettres qui ont 
une échéance certaine , n a pas été exécutée pour les 
lettres payables à Lyon : le protêt en doit être fait le 
lendemain de l'échéance de la lettre. Cet usage est 
confirmé par un arrêt de règlement. 

A l'égard des lettres qui sont payables aux foires ou 
paiements de Lyon, suivant le règlement de 1667, 
art, I , les acceptations des lettres se font dans le lieu 
d assemblées des marchands, depuis le premier jour 
non férié du mois de paiement, jusqu'au sixième in-^ 
clusîvement, après lequel et icelui passé, les porteurs 
peuvent, tout le reste du courant du mois, faire pro* 
tester faute d'acceptation ; et suivant l'article 9, les let- 
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très acceptées qui n'auront pas été payées dans le cou^ 
rant du mois, seront protestées dans les trois jours 
suivants non fériés depuis Pexpiration du mois. 

Les lettres payables dans les autres foires doivent 
être protestées le dernier jour de la foire, sans aucun 
jour de grâce, celui sur qui elle est tirée ne devant 
pas attendre inutilement, après le temps de la foire 
passée , qu'on lui présente la lettre : c'est ce qui m'a été 
attesté par un négociant très expérimenté. 

143. A l'égard des lettres payables à vue, il n'y a 
aucune loi qui régie le temps dans lequel le porteur 
est tenu de les présenter et protester, faute de paie- 
ment. Il paroîtroit équitable qu il dût le faire dans un 
temps qui seroit laissé à l'arbitrage du juge , et qu'il ne 
devroit pas, en tardant un peu trop -long-temps, faire 
courir au tireur les ^risques de l'insolvabilité qui peut 
survenir dans celui sur qui la lettre est tirée. 

Savary, tom. 2 , par. 1 7, pense que le délai dans le- 
quel une lettre à vue doit être présentée et protestée , 
doit se régler eu égard à la distance du lieu d'où la 
lettre est tirée , à celui où elle est payable , à raison de 
quinze jours pour les dix premières lieues, et d'un 
jour pour les cinq lieues au-delà, par argument de ce 
que l'ordonnance de 1673, tit S, art, i3, a réglé pour 
les délais d'appeler en garantie. 

Néanmoins plusieurs négociants très éclairés et très 
expérimentés m'ont assuré que , suivant le sentiment 
commun , le protêt de ces lettres étoit valable , pourvu 
qu'il fût fait dans les cinq ans , après lequel la lettre 
est présumée acquittée, comme nous le verrons ci- 
après. 
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i44* ^î par quelque force majeure et imprévue, le 
protêt n^avok pu se faire le jour auquel il doit être 
fait, le défait de prc^ét dans Jedit jour ne feroit pas' 
déchoir le propriétaire de la lettre de ses actions en 
garantie; car on ne peut jamais ^tre obligé à Timpos- 
sible: Impassibilium nulla obligatio est; 1. i^5, ff. 
de R. J. :I1 ir'est néanmoins relçvé de ce défaut qu^à la 
charge que le protêt soit fait depuis , dans un temps 
dans lequel le juge estimera qu'il a pu depuis être fait, 
lequel temps doit être laissée à l'arbitrage du juge. 

Par exemple, si demeurant à Orléans ^ et ayant 
une lettre de change à recevoir à Marseille à un cer- 
tain jour, j'en ai passé Tordre à mon correspondant de 
Marseille, et je la lui ai «nvoyée afin qu'il la reçût 
pour moi : ce correspondant , porteur de ma lettre, est 
mort subitement la veille ou le jout qu'il devoit aller 
recevoir ou protester ma lettre : le défaut de protêt fait 
dans ce jour ne me fera pas déchoir de mes actions, 
pourvu que je le fasse faire depuis , dans un temps qui 
sera jugé suffisant pour que j'aie pu être instruit de 
l'accident, et donner des ordres pour les fsiire faire. 

Par la même raison , si le poiteur de ma lettre a été 
empêché de faire le protêt au jour auquel il devoit 
être fait, par une maladie aiguë qui ne lui laissoit pas 
la liberté d'esprit pour donner les ordres de le faire 
faii*e, je serai excusé du défaut de protêt jusqu'à ce 
qu'il ait pu depuis être fait. Mais si , étant peu après 
devenu en convalescence , il a négligé de le faire faire, 
je serai déchu de mes actions en garantie; car je suis 
tenu de la négligence du porteur, mon mandataire. 

145. On a demandé si le propriétaire de la lettre dô 
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change étoit dispensé du protêt, lorsque la lettre est 
e'garée? La raison de douter est que, suivant ce que 
nous avons vu au paragraphe précédent, la lettre doit 
être en entier transcrite dans l'acte du protêt, ce qui 
ne se peut faire lorsqu'elle est égarée. Or, dit-on , à 
rimpossible nul n'est tenu. La raison de décider au 
contraire est , que Fimpossibilité où est le porteur qui 
n'a pas entre se3 mains la lettre de change, de la trans- 
crire dans l'acte du protêt , peut bien le dispenser de 
la formalité de la transcription dans l'acte de protêt ; 
mais elle ne doit pas le dispenser en entier de l'obli- 
gation de faire le protêt, à laquelle il doit satisfaire au- 
tant qu'il est en lui. 

i46. On demande encore si le porteur est dispensé 
du protêt , lorsque celui sur qui la lettre est tirée est 
mort, et que sa >«uve et ses héritiers présomptifs allè- 
guent qu'ils sont dans leurs délais pour prendre qua- 
lité. Il faut décider qu*il n'est pas pour cela dispensé 
du protêt ; et cette réponse de la veuve et des héritiers, 
insérée dans l'acte du protêt, tient lieu de refus, et 
donne droit au porteur d'agir en recours contre le ti- 
reur ou les endosseurs : il peut même , en vertu d'une 
permission du juge, saisir et arrêter les effets de la 
succession de l'accepteur; cette exception pouvant seu- 
lement arrêter la demande contre la veuve et ses hé- 
ritiers. 

Si le défunt navoit laissé sur le lieu ni veuve, ni 
héritiers présomptifs, je crois que, même en ce cas, 
le porteur ne seroit pas dispensé du protêt, et qu'il 
pourroit le faire à la maison du défunt. 

147. On a demandé çncore si la faillite de celu 
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sur qui la lettre est tirée , ayant été ouverte et étant 
devenue publique avant l'échéance de la lettre , le por- 
teur est chargé de la faire protester. La raison de dou- 
ter est , que le tireur et les donneurs d'ordres sont suf- 
jBsamment avertis par la publicité de la faillite , que la 
lettre ne sera pas payée par celui sur iqui elle est tirée ; 
<[u'en conséquence le protêt devient superflu , cet acte 
n'étant établi que pour leur donner la connoissance 
du refus de paiement. Nonobstant cette raison , Savary, 
parer. 45, décide que le propriétaire de la lettre n'est 
pas dispensé, en ce cas, du protêt et de la dénoncia- 
tion du protêt, à peine de déchéance de ses actions de 
(j^arantie. La raison est, que les formalités établies par 
les lois pour donner à quelqu'un connoissance de 
quelque fait, ne se suppléent points et ne s'accomplis- 
sent pas par équipoUence. Par exemple , quoique la 
formalité de l'insinuation des donations soit établie 
pour en donner connoissance à ceux qui ont intérêt 
de la connoître , néanmoins le donataire n'en est pas 
dispensé-, même à l'égard de ceux qu'on justifieroit 
avoir eu connoissance de la donation. Par la même 
raison , le propriétaire de la lettre n'est pas dispensé 
du protêt et de la dénonciation du protêt à l'égard du 
tireur et des donneurs d'ordre, quoique la publicité de 
la faillite de celui sur qui la lettre étoit tirée paroisse 
leur avoir donné connoissance du défaut de paiement 
de la lettre : il n est pas même impossible qu'ils aient 
ignoré la faillite, quelque publique qu'elle ait été; 
d ailleurs ne voyant pas de protêt^ ils ont pu s'imaginer 
(|uele propriétaire de la lettre avoit eu quelque moyen 
de la faire acquitter. 
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§. IV. De la dénonciation des protêts, et des poursuites en 

garantie. 

1^8. Il «e euffit -pas d^avoir fait le protêt, il faut 
fMMursuivne en eoB&équence le tireur et les endosseurs. 
CVst oe qui est poitë ^Murrocdoitaance de 1678 , tit. 5, 
urt. 1 3 9 (|tti dî^ : a Ceux «pii auront tiré ou endossé les 
M lettres, een)mi pawrsuivis e» garantie. » 

Quoique ces termes paroissent signifier une pour- 
suite judlciaioe , nëanmoiiis j^ai ouï dire à des nëgo- 
eîants 4[u''il étoît d'usage entre eux de renvoyer dans 
les -ddaîs de Tardonnanee, par une lettre missive, la 
leC|tEe de dian^ avec Tacte «de protêt, à celui qui Ta 
fournie , lequel ne -manque pas d^en accuser la récep- 
-tioç , et 4ie la passer en coa^piie à celui à qui il Ta 
fournie. 

S'il ébaît assez malhonnête iioHune pour dire que 
la lettre ne lui a pas été renvoyée , ou qu'elle ne Fa été 
4|u'£^f es les délais de l'ordonnance expirés , j'ai ouï dire 
i 4es ju^s^consuls qu'ils étoient dans l'usage , en ce 
oas , .d'admettre la piseuve du renvoi de la lettre par les ' 
UiFces de la partie qui a renvoya la lettre. 

Ce qui me paroat sou£&ir iieaucoup de difficulté ; 
jcmtA peut fort liien arriver ^ue le porteur de la lettre, 
à4[ui je l'ai endossée, ait écrit sur son livre qu'il m'a 
«renvoyé u^ tel jour la lettre de change, parcequ'il 
comjtfoit effectivement me la renvoyer, et que néan- 
moins , par oubli , il ne me l'ait pas renvoyée : est-il 
juste que n'ayant pas reçu la lettre, et n'ayant pu par 
conséquent faire de mon x;ôté mes diligences contre le 
tireur ou le précédent endosseur, je souffre de la né- 
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gligence du porteur de la lettre, négligence à laquelle 
je u^ai pu parer? Au lieu que dans le cas auquel ce 
seroit moi qui nieiX)is, contre la vérité, avoir reçu la 
lettre, le porteur doit s^imputer d'avoir satvi ma foi, 
en me renvoyant la lettre et le protêt dans une missive, 
au lien de me le d^nono^ judieiatvement. 

Au reste, le propriAaire ie U lettre de change «a 
censé avoir satisfait à l'ordonnaiice , lorsqtie eelui q«û 
la lui af(9umie convient que la lettre lui a été renvoyée 
avec Tacte de protêt dans le délai de rordonnance, de 
même que s'il lui avoit fait faire 4in acte de dénonciar 
lion du protêt par un liuisfiier. 

1 49. Cet acte de liénonciation ^e protêt est un com- 
menoement de poursuite en garantie. Il suffit, pour 
satisfaire à Tartide de fordonnanoe ci'-desstts cité , qui 
porte que dans le délai par die r^glé , cffux efui auront 
tiré et endossé les lettres, seront poursuivis en garantie : 
il n'est pas nécessaire qu'il soit accompagné d'assigna- 
tion. Le propriétaire de la lettre , après aivoir fait faire 
cet acte de dénonciation , a tout le temps de cinq «is 
pour former ensuite sa demande quand Vbn lui sem- 
blera. 'C'est l'avis de^avary, tomîe 2 , parer. 8. 

i5o. Vice versa, le propriétaire de la lettre sera 
<:ensé avoir satisfait à l'ordonnasice , si , après avoir fait 
protester la lettre , il a assigné dans le délai de lordon- 
nance le tireur ou les endosseurs , pour être condamnés 
à payer la lettre queeelui sur qui elle est tirée a refusé 
de payer, quoiqu'il ait omis de leur donner, en tête .de 
l'exploit d'assignation , copie de l'acte de protêt : car 
l'ordonnance n'a dit autre chose , sinon que le tireur 
et les endosseurs seront poursuivis en garantie; elle 
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ne dit point qu^on leur donnera copie du protêt. Il est 
vrai que le protêt étant le fondement de la demande 
du propriétaire de la lettre contre eux, il doit leur en 
donner copie ; mais c W un principe constant que le 
défaut d'avoir donné, par Texploit de demande , copie 
des pièces qui servent de fondement à la demande , 
n^emporte pas la nullité de la demande , et que la peine 
est seulement que les copies qui en seront données 
dans le cours de l'instance n'entreront pas en taxe , et 
que les réponses qui y seront faites , seront aux dépens 
du demandeur; ordonnance de 1667, tiL 2, art. 6. 

1 5 1 . Lorsqu'on en vient à l'assignation , elle doit être 
faite à la requête du propriétaire de la lettre de change ; 
elle ne seroit pas valablement faite à la requête du por- 
teur de la lettre, mandataire de ce propriétaire, quoi- 
qu'il puisse faire le protêt pour le propriétaire de la 
lettre. La raison est que , selon nos usages, il n'y a que 
le roi qui ait le droit de plaider par procureur. 

162. Le temps dans lequel l'ordonnance de lôyS 
veut qu'on agisse en garantie ^ est à Tégard des per- 
sonnes doifticiliées dans le royaume, de quinzaine, 
lorsqu'elles sont domiciliées dans les dix lieues de 
l'endroit où la lettre étoit payable ; et lorsque leur do- 
micile en est plus éloigné, on ajoute au délai 4e quin- 
zaine un jour par cinq lieues au-delà des dix lieues, 
pour lesquelles le délai de quinzaine est donné; art. 1 5 . 

Les délais ,. à l'égard des personnes domiciliées en 
Angleterre, Flandre ou Hollande, sont de deux mois; 
de trois pour l'Italie , l'Allemagne et la Suisse ; de quatre 
pour l'Espagne , et de six pour le Portugal, la Suéde 
et le Dannepiarck; art. i3. Ce délai est compté du 
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lendemain du protêt, jusqu'au jour de Faction en ga-^ 
rantie inclusivement. 

Par exemple, si le protêt a été fait le 1^^ mai, le 
tireur domicilié dans les dix lieues doit être poursuivi 
au plus tard le 16 ; car le 16 est précisément le dernier 
jour de la quinzaine, qu'on commence à compterdu 2 , 
lendemain du protêt; et cette action doit nécessaire- 
ment être intentée un des jours du délai , suivant qu^il 
résulte de ces termes, jusqu'au jour de Faction inclu^ 
sivement. 

Les jours de dimanches et de fêtes sont compris dans 
ces délais; art. i^. 

i53. Ce n^est pas seulement le propriétaire de la 
lettre , qui est obligé de dénoncer le protêt et agir en 
garantie dans le temps réglé par Tordonnance ; le der- 
nier endosseur, sommé en garantie par le propriétaire, 
est aussi obligé lui-même d'exercer son action en ga- 
rantie contre le tireur ou précédent endosseur dans 
un pareil délai, lequel doit courir du lendemain du 
jour qu'il a été assigné en garantie, et réglé suivant la 
distance du domicile de cet endosseur demandeur en 
garantie , et de l'assigné en garantie ; et successivement 
chaque endosseur jusqu'au premier est obligé d'agir 
en garantie dans le délai ainsi réglé. 

Comme il pourroit arriver que le dernier endos- 
seur, poursuivi en garantie par le propriétaire de la 
lettre , omît de dénoncer les poursuites faites contre 
lui à l'endosseur précédent, et que les endosseurs pré- 
cédents et le tireur, auxquels on n auroit pas fait de 
dénonciation, fussent déchargés de la garantie dont 
ils sont tenus ^ le propriétaire de la lettre, pour cpnr 
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server Taction de garantie qu^il a contre eux , comme 
exerçant les droits du dernier endosseur qui lui a 
fourni k lettre , peut les poursuiTre en garantie dans 
les àéhiê de Fcurdonnaiice. 

1S4. H nous reste à c^server que la disposition de 
lordonnance de 1673, pour les délais d'agir en g»-^ 
vaittie , souffre exception par rapport aux lettres pay»^ 
Ues anx paiements de Lyon , à Fégard desquelle» il 
suffît de dénoncer le protêt et d'agir en garantie dans- 
lés deux mois, lorsque les lettres sont tirées au-dedans 
4ii royaume» C'est la disposition de rarticle 9 , du rè- 
glement de 1664, quî régie aussi différemment les* 
délais pour ceUes tirées des pays étrangers , auquel le 
roi déclare , par sou ordonnance de 1 678 , tit. 5 , art. 7^ 
qn'il n'entend point innover. 

5. V. Suivant quelle loi doit se régler la forme des protêts ; 
le tÉmps de les faire et de les dénoncer. 

. i55. On doit suivre, pmir toutes ces* choses, la loi 
du lieu où la lettre est payable. 

Gela me peat être douteux à l'égard de la forme du 
protêt ; car c'est une r^^ générale qu'eu fait de fbr- 
aaalités d'actes on saie la loi et le style du lieu où l'acte 
se passe ; par conséq|tient le protêt devant se £aire an 
htm où la lettre est payable , il doit se feire conformé- 
meta aux iois et au style de ce lieu. 

On doit décider la même chose à l'égard du temps 
dans leqael le protêt doit être fait ou dénoncé ; car la 
lettre de change est censée contractée au lien où elle 
esc payable , suivant cette régie de droit : Contrfxxisse 
fmus(pKi$que m eo loco inteUifiixfr, in quo, ut sotaertty 



PARTIE I, CHAPITRE y. Sl^ 

se obligavit; /. 21 , ff. (sCe obL et acL Par ccmsrfcpieBt 
les obligations s^en doivent régler suivant les lois et 
Hsages ditdit lieu , auxquels le» contractants d^vett 
être censés s être soumis , suivant cette autre régie : In 
contractibus i^eniunt ea quxB mnt moris etcensuetudinis 
in regiene in quâ contrahitur. 

$. VI. De la peine du défaut de protêt , ou de dénonciation 

du protêt. 

1 56. La peine 4u propriétaire de la lettre de change, 
lorsque lut ou le porteur son mandataire a manqué 
d^en faire le protêt dans le temps réglé par la loi , ou 
lorsqu^après Tavoir fait , il a mcuiqué d'agir en garantie 
eontre le tireur et les endosseurs dans le temps fixé 
par TordiDinHinGe, est de porter lui-même Titisalvabi* 
Kté de ta personne sur qui la lettre est tirée , et ea 
eonséquence d'être déchu de factioa qu'il a contre le 
tit^ur et les endosseurs pour la répétidon de la somme 
^'il a doMiée pour la lettre de change ; ordonnance 
tk 1673, tft. 5, art. i5. 

Cette peine est rnie suite de l'obligation que cod*- 
f mcce le porteur à ^ui la lettre est fournie , envers le 
tireur qui la lui fournit , de présenter la lettre à l'é» 
ehéanee à celai sur qui elle est tirée, et d'avertir le 
tireur du refus qu on fait de la payer, afin que le tireur 
puisse prendre ses mesures pour la faire acquitter. Lt 
porteur qui manque à cette obligation, est tenu des 
dommages et intérêts qu'en souffre le tireur. Ces dom- 
mages et intérêts consistent en ce que le tireur souffre 
de l'insolvabilité de celui sur qui la lettre est tirée , par 
rapport aux fonds qu'il luiavoit remis pour l'acquitte* 



320 TRAITÉ DU CONTRAT DE CHANGE, 

ment de la lettre de change , qu'il auroit peut-être pu 
retirer, s'il eût été averti. La réparation de ces dom- 
mages et intérêts consiste à faire porter au propriétaire 
de la lettre cette insolvabilité à la place du tireur, en 
lui déniant tout recours contre le tireur pour la valeur 
de la lettre; sauf à s'en faire payer comme il pourra ^ 
par celui sur lequel la lettre est tirée , contre lequel 
il exercera les droits du tireur. 

iSy. Pour que cette peine ait lieu, et pour que le 
tireur et les endosseurs soient admis dans la fin de non- 
recevoir contre la demande d^ propriétaire de la let-> 
tre , résultante du défaut de protêt ou de poursuites 
dans le temps de Tordonnance , il faut qu'ils justifient 
dans le temps qui leur sera fixé par le juge , que celui 
sur qui la lettre étoit tirée , avoit provision au temps 
auquej la lettre a dû être protestée , ou leur étoit alors 
redevable du montant de la lettre. C'est ce qui est dé- 
cidé parFordonnance de 1678, lit 5, art, 16, qui 
porte : « Les tireurs et endosseurs des lettres seront 
« tenus de prouver que ceux sur qui elles étoient ti» 
« rées leur étoient redevables, ou avoient prpvision'au 
M temps qu'elles ont dû être protestées ; sinon ils seront 
u tenus de les garantir, n 

La raison est que le tireur qui n a point remis de 
fonds , et n'est point créancier de celui sur qui la lettre 
est tirée , ne pouvant rien souffrir de son insolvabilité, 
ni par conséquent du défaut de protêt, ou de dénon- 
ciation du protêt, il ne peut pas se plaindre de ce dé* 
faut, ni sous prétexte de ce défaut, dont il na rien 
souffert vis-à-vis de celui sui: qui la lettre est tirée , se 
dispenser de rendre la valeur de sa lettre qui n'a point 
été acquittée. 



PARTIE I , CHAPITRE V. 32 1 

Cette décision a lieu , soit que celui sur qui la lettre 
est tirée Tait acceptée ou non ; car par son acceptation 
il se rend bien débiteur envers ceux à qui la lettre esc 
payable , mais non envers le tireur qui ne lui en a pas 
remis les fonds. 

i58. Lorsque la lettre na pas été acceptée, les en- 
dosseurs, pour pouvoir tirer une fin de non-recevoir 
du défaut de protêt, ou de dénonciation du protêt, 
contre Faction de garantie du propriétaire de la lettre, 
sont pareillement, aux termes de l'article de l'ordon- 
nance ci-dessus cité, tenus de justifier quau temps 
auquel la lettre a dû être* protestée , celui sur qui elle 
étoit tirée avoiî des fonds qui lui avoient été remis, 
soit par le tireur, soit par eux, ou qu'il leur étoit rede- 
vable; faute de pouvoir justifier cela , les endosseurs, 
qui n'auroient pu en ce cas avoir d'action contre celui 
sur qui la lettre est tirée , pour l'obliger à acquitter la 
dette, ne peuvent rien souffrir de son insolvabilité; 
et par conséquent ils ne peuvent alléguer que le défaut 
de protêt, ou de dénonciation du protêt, leur ait fait 
aucun préjudice. Ils sont, de même que ceux qui 
transportent une créance, obligés de garantir le ces- 
sionnaire , debitum subesse. 

Je pense qu'il en seroit autrement , si la lettre avoit 
' été acceptée ; car celui sur qui elle est tirée , s'en étant 
rendu , par son acceptation , débiteur envers tous ceux 
à qui elle est payable ; quoique le tireur ne lui eût pas 
' remis de fonds , il ne laissqit pas d être redevable de 
cette lettre envers les endosseurs à qui elle a été paya- 
ble, lesquels ont par conséquent action contre lui pour 
la faire acquitter, et avoient conséquemment intérêt 

Tmté du Contrat de Change. a x 
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que le refas de paiement leur fût dénoncé , pour pou- 
voir prendre contre lui leurs mesures. 

ARTICLE II. 

De l'exercice des actions auxquelles le défaut de paiement de 

la lettre donne ouverture. 

159. Nous avons vu au chapitre précédent, quelles 
étoient les différentes actions que le propriétaire de la 
lettre de change pouvoit exercer en cas de refus de 
paiement. Il a de son chef Faction qui naît du contrat 
de change contré celui qui la lui a fournie, dont nous 
avons parlé suprà^ n. 62 et suiv. Il a action contre 
l'accepteur, dont il a été parlé n. 117. Lorsque la lettre 
contient un où plusieurs endossements, il a, comme 
cessionnaire des droits et actions de celui qui lui a 
fourni la lettre , action contre chacun des précédents 
endosseurs , et contre le tireur. 

Le propriétaire de la lettre peut exercer l'action qull 
3l contre laccepteur, quand même il auroit omis de 
protester la lettre ; mais ordinairement il n'est reçu à 
exercer celle qu'il a contre les endosseurs et le tireur, 
que quand II a fait le protêt et les diligences dont il a 
été parlé dans les paragraphes précédents. 

Nous avons vu au chapitre précédent, art. i, n. 63 
et 64, et^rt. 6, n. 1 17, ce que le propriétaire de la 
lettre de change a droit de demander par ces diffé- 
rentes actions. Nous y renvoyons. 

160. Le propriétaire de la lettre de change peut, st 
Bon lui semble, intenter en même temps toutes ses^ 
actions contre les différents débiteurs qui eu son4 
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tenus. L'action qu'il a intentée contre l'un d'eux ne 
Texclut pas d'intenter celles qu'il a contre les autres; 
tnais comme ces différents débiteurs sont débiteurs 
envers lui de la même chose , le paiement qui lui est 
fait par l'un d'eux libère d'autant envers lui les autres. 

De là il suit que si tous ceux qui sont débiteurs de 
la lettre de chàrige, tant l'accepteur que le tireur et les 
endosseuti, avoient fait banqueroute, le propriétaire 
de la lettre, qui est créancier de chacun d'eux du total, 
peut se faire colloquer dans la distribution des biens de 
thacun d'eux , comnie créancier du total ; mais aussi- 
tôt que, par la distribution qui aura été la première 
termiriée^ il aiira été payé d'une partie de sa créance, 
putày du quart, il ne pourra plus rester dans les dis- 
tributions des autres débiteurs qui restent à faire, que 
pour le surplus de ce qui Itii est dû. 

1 6 1 . Le refus de paiement de la lettre de change 
donne aussi ouverture à l'action du tireur contre l'ac- 
cepteur à qui il a remis les fonds, pour que celui-ci 
le garantisse dé l'actioiï du propriétaire de la lettre ; 
et vice vefsâ , lorsque les fonds n'ont pas été remis à 
l'accepteur, cet accepteur a action contre lé tireur, 
pour qu'il lui remette les fonds ^ et qu'il le garantisse 
de l'action dû propriétàife de la lettre. 

Le refus de paiement de la lettre donne pareillement 
lieu à l'action de garantie que chacun des endosseuï-s ^ 
a contre tous les endosseurs précédents et contre le 
tireur ; chacun de ceux qui ont ces actions de garantie , 
peut se faire colloquer dans la distribution des biens 
de ses garants pour sa créance de garantie , tant pour 
ce qu'il a payé au propriétaire de la lettre de ehange , 
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à Teffet d'en être remboursé par ses garants , que pour 
ce qui est encore dû , à PefFet que ses garants Ten fas- 
sent décharger, en rapportant quittance ou décharge 
, du propriétaire de la lettre. Par exemple , le dernier 
endosseur qui a fourni la lettre de change au proprié* 
taiYe , ayant pour garants les précédents endosseurs et 
le tireur, ce dernier endosseur, ou les syndics de ses 
créanciers pour lui , peuvent exercer de cette manière 
contre eux Faction de garantie , et se faire coUoquer de 
cette manière dans les actes de distribution des biens 
des précédents endosseurs et du tireur. 

162. La créance de ce dernier endosseur pour son 
recours de garantie, et celle du propriétaire de la lettre 
de change , étant des créances de la même chose , les 
collocations de Tune et de Fautre doivent être , dans^ 
lacté de distribution, réunies comme n^en faisant 
qu^une : ce qui reviendra par la distribution au marc 
la livre, pourlesdites collocations réunies, sera touché 
par le propriétaire de la lettre de change ; et le paie- 
ment qui lui en sera fait, sera censé fait en même 
temps à ce dernier endosseur, en ce que ce paiement 
diminuant et acquittant d'autant la dette de cet endos-' 
seur , elle diminue aussi d'autant la créance de ga-* 
rantie qu'il avoit. 

Pour plus grand éclaircissement, supposons que le 
propriétaire de la lettre de change est créancier d'une 
somme de 1,000 llv. en principal, intérêt et frais: il 
s'est fait colloquer, dans la distribution des biens du 
tireur, pour cette somme de 1,000 liv. : les endosseurs, 
qui sont conjointement et solidairement débiteurs de 
cette somme envers le propriétaire de la lettre , et qui 
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ont pour garant le tireur par qui ils en doivent être 
acquittés , se sont pareillement fait colloquer dans la 
distribution des biens çlu tireur pour cette créance dé 
garantie de cette somme de i,ooo liv. Toutes ces col- 
locations sont regardées comme n'en faisant qu^une; 
€t si par la distribution il revient vingt-cinq pour cent 
à chacun des créanciers du tireur, le propriétaire de 
la lettre et les endosseurs recevront, pour leurs coUoca- 
tions réunies , une somme de 260 liv. , qui sera touchée 
par le propriétaire de la lettre ; et ce paiement fait 
au propriétaire de la lettre sera censé fait en même 
temps aux endosseurs , parcequ'en acquittant de 25o li- 
vres la créance du propriétaire de la lettre , et la rédui- 
sant à "ySo livres, il acquitte d^autant les créances de 
garantie que les endosseurs avoient contre le tireur, et 
les réduit pareillement à ySo livres^. 

Il résulte de ceci qu'un débiteur de la lettre qui n'en 
3. rien payé, n'a intérêt d'intervenir à la distribution 
des biens de ceux qui sont ses garants , que dans le cas 
auquel le propriétaire et créancier de la lettre auroit 
omis d'y intervenir. Par exemple , dans l'espèce pré- 
cédente, lorsque le propriétaire de la lettre est inter-? 
venu dans la distribution des biens du tireur, les en? 
dosseurs qui n'ont rien payé de cette lettre dont ils 
sont débiteurs conjointement avec le tireur, n ont pas 
besoin d'y intervenir pour la garantie qu'ils ont contre 
ce tireur ; car ce que le propriétaire de la lettre tou-r 
cliera de ladite distribution , leur profilera de meni^ 
que s'ils y étoient intervenus. 

Mais si l'un de ceé endosseurs", ayant été d'abord 
poursuivi par le propriétaire de la lettre , en avoit payé 
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une partie, le propriétaire de la lettre ne pouvant plus 
en ce cas se faire cplloquer dans la distribution des 
biens 4u tireur, que comme créancier de ce qui lui 
en reste dû , l'endosseur qui en a payé une partie a 
intérêt de se faire coUoquer dans la distribution des 
biens du tireur, comme créancier de ce qu'il en a payé, 
à l'effet de s'en faire renabourser. 

>63. Sur la question si la remise que le propriétaire 
et créancier de la lettre de change fait à l'un des débi-r 
leurs, libère les autres, voyez le chapitre suivant , ar- 
ticle :^. 



CHAPITRE VL 

De§ différentes manières dont s'éteignent les créances de I^ 
lettre de chang;e, et des prescriptions qu'on peut lui opposer. 

La principale manière dont s'éteignent les créances 
de la lettre de chapge, est le paiement qui en est fait: 
nous en traiterons dans un premier article. Elles s'é- 
teignent aussi par la remise qui est faite au débiteur : 
nous en traiterons dans un second article. Enfin , elles 
s'éteignent par les autres manières par lesquelles s'é- 
teignent toutes les autres créances : telles sont la com- 
pensation , la novation , la confusion : nous en traite- 
rons dans un troisième article. Nous traiterons dans un 
quatrième des prescriptions qui leur peuvent être opr 
posées. 
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ARTICLE PREMIER. 
Du paiement de la lettre de cliaii|;e« 

Nous verrons, i® à qui le paiement de la lettre de 
{Change doit être fait; 2° par qui il peut être fait; 3^quand 
et en quelles espèces. 

5. 1. A qui le paiement de la lettre de change doit-il être fait 

i64* Régulièrement le paiement de la lettre de 
change , de même que celui de toutes les autres créan- 
ces, suivant les principes établis en notre traité des 
Obligations , part. 3, chap, i , art. 2, doit, pour être 
valable, être fait au véritable créancier, c'est-à-dire à 
jcelui qui est le propriétaire de la lettre de change, ou 
à celui qui a la qualité ou pouvoir de recevoir pour lui. 

De là il suit que le paiement fait à celui à qui, par 
le texte même de la lettre de change , la lettre est paya- 
ble , n'est pas néanmoins valable , s'il a cessé d'être le 
propriétaire de la lettre de change par un endossement 
qu'il a passé au profit d'une autre personne. Le paie-r 
ment en ce cas nepeut se faire valablement qu'à celui 
qui , au temps du paiengient , se trouve être le pro-^ 
priétaire de la lettre et le véritable créancier par l'en-^ 
dossement qui en a été passé à son profit, ou à celu^ 
qui a pouvoir de lui^ 

1 65. Observez une différence entre cet endossement 
et le transport qui seroit fait de la lettre de change par 
un acte séparé , ce qui se pratique lorsque la lettre de 
change n'est pas à ordre. Ce transport, fait par un acte 
séparé , de même que les transports de toutes les auir 
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très créances, suivant les principes établis en notre 
traité du Contrat de Vente ^ n. 554 , ^^ saisit de la pro* 
priété de la lettre de change le cessionnaire , que du 
jour qu'il Ta signifié à l'accepteur sur qui la lettre est 
tirée , et qui est le débiteur de la lettre. En conséquence , 
suivant les principes établis en notre traité du Contrat 
de Vente y n. 555 , le paiement de la lettre de change . 
qui scroit fait au cédant depuis ce transport fait par un 
acte réparé, mais avant la signification , seroit un paie- 
ment valable qui opéreroit la libération tant de l'ac- 
cepteur que du tireur. 

Au contraire, Tendossement saisit de plein droit de 
la lettre de change et de tous les droits de l'endosseur, 
celui au profit de qui l'endosseur a passé son ordre, et 
dès-lors le paiement de la lettre ne peut plus être fait 
à l'endosseur. 

On entend assez que nous n'avons parlé jusqu'à pré- 
sent que de Fespéce d'endossement qui renferme une 
cession et transport de la lettre de change : l'endos- 
seur, dans l'autre espèce d'endossement, qui ne ren- 
ferme qu'un simple mandat , demeurant le propriétaire 
et le véritable créancier de la lettre de change, il n'est 
pas douteux que le paiement peut lui en être valable- 
ment fait, de même qu a celui à qui il a passé son ordre. 

1 66. Le paiement d'une créance ne pouvant, suivant 
les principes établis en notre traité des ObligationSy 
fi. 5o^ , être valablement fait , même au véritable créan- 
cier, qu'autant qu'il est capable d'administrer son bien , 
il suit de là que si le propriétaire de la lettre de change , 
avant que de s'en être fait payer, meurt , et laisse des 
héritiers mineurs et non usants de leurs droits , le paie- 
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ment de la lettre ne peut être valablement fait qu à 
leur tuteur ; et celui que Taccepteur auroit fait à ces 
mineurs ne le libèreroit pas envers eux ni envers le 
tireur, si ce n'est jusqu'à concurrence de ce que la 
somme payëe auroit tourne à leur profit* 

Il en seroit autrement si la lettre avoit été passée au 
profit d'un mineur, quoiqu'il ne fût pas marchand, 
ni usant de ses droits ; le paiement de la lettre que celui 
sur qui la lettre est tirée auroit fait à ce mineur, seroit 
valable vis-à-vis du tireur qui lui en a donné Tordre , 
selon cette régie de droit : Quod jussu alterius solvi-^ 
tuvy perinde est ac si ipsi solutum esset; L i8o, ff. de 
reg. jur. Il n'importe quelle soit la personne à qui le 
paien>ent est fait ; /. 4 5 Cod, de soluL Mais si ce mineur 
avoit dissipé la somme qu'il a reçue pour le paiement 
de la lettre de change , et que le tireur de la lettre qui 
la lui a donnée à recevoir, ne pût justifier que ce mi- 
neur en a fait un emploi utile, ce mineur seroit res- 
tituable contre le billet qu'il auroit fait au tireur, par 
lequel il se seroit obligé envers le tireur de lui donner 
la valeur de la lettre. 

167. Lorsqu'une lettre de change a été passée aune 
femme usante de ses droits; si cette femme, proprié- 
taire de la lettre de change , avant que de s'en faire 
payer, s'est mariée, et a passé sous la puissance de 
mari , le paiement de la lettre ne peut plus être fait 
valablement qu'à son mari ; et celui qui seroit fait à 
cette femme par l'accepteur qui la connoîtroit, ne se- 
roit pas valable, et ne libèreroit pas l'accepteur, ni 
envers elle ni envers son mari, ni envers le tireur de 
la lettre et ses ayants-cause, si ce n'est jusqu'à con- 
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currence de ce que la somme payée auroh tourné a^ 
profit de cette femme ou de son mari. 

Mais si l'accepteur ne connoissoit pas Fëtat de cette 
femme qui a été mariée dans un lieu éloigné de celui 
de sa demeure, et qu'il eût de bonne foi payé la lettre 
de change à cette femme, le paiement seroit valable, 
et opéreroit la libération de Taccepteur, à cause de sa 
bonne foi. C^est en ce cas la faute du mari d^avoir 
laissé la lettre de change entre les mains de la femme ^ 
ou du moins de n'avoir pa§ averti celui sur qui I4 
lettre étoit tirée , qu'il étoit devenu le mari de cette 
femme, lorsqu'il lui a fait le paiement de la lettre. 
On ne peut alléguer pour cet effet le texte de droit où 
il est dit : Qui ciim alio contraint débet esse gnarus 
conditionis ejus ciim qiio contraliil : ce texte ne peut 
recevoir d application. Quand j'ai contracté avec quelr 
qu'un, rien ne m'obligeoit de contracter avec lui, et 
j ai pu prendre le temps de m'informer auparavant qui 
il étoit, si je ne le connoissois pas. Mais un banquier 
à qui on présente une lettre de change au jour de son 
échéance , est obligé de l'acquitter le jour même , et ij 
ne peut pas avoir le temps de s'informer de l'état de 
toutes les personnes qui lui euprésentent journellement. 

168. Le principe que le paiement de la lettre de 
change, pour être valable, doit être fait au proprié- 
taire de la lettre, ou à quelqu'un qui ait pouvoir de 
lui , ou qualité de recevoir pour lui , sert à la décision 
de la question suivante. 

Le propriétaire de la lettre de change l'a envoyée 
par la poste à son correspondant, sur le lieu où elle 
c%i payable ; i] a passé son ordre à ce correspondant 
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afin qu'il la reçût pour lui : le courrier de la poste est 
attaque en chemin par des voleurs , et dévalisé. Avant 
qu'on ait pu donner avis de laccident à l'accepteur sur 
qui la somme est tirée , lun des voleurs qui s'est em- 
paré de la lettre , se présente avec la lettre sous le faux 
nom de celui à qui l'ordre en est passé , et en reçoit le 
paiement de l'accepteur. Ce paiement opère-t-il la li- 
bération , soit de l'accepteur, soit du tireur, envers le 
propriétaire de la lettre? Scacchia, §. 2 , gf/. 5 , n, 34o, 
décide , conformément au principe ci-dessus , que ce 
paiement n'est pas valable, et ne peut opérer la libéra- 
tion ni du tireur ni de l'accepteur envers le propriétaire 
de la lettre de change, ce paiement ayant été fait à une 
personne qui n'avoit ni pouvoir du propriétaire de la 
lettre, véritable créancier de la somme y portée ;, ni 
qualité de recevoir pour lui. En vain opposeroit-oi^ 
que l'accepteur qui a payé la lettre à celui qui la lui a 
présentée en prenant faussement le nom de celui qui 
avoit l'ordre de la recevoir, a eu un juste sujet de 
jLToire, quand il a vu la lettre entre ses mains, qu'il 
étoit effectivement la personne -qu'il se disoit être , et 
que le paiement qu'il lui a fait a été fait de bonne foi. 
Ija réponse est, que la dette que le tireur a. contractée 
envers le donneur de valeur^ propriétaire de la lettre de 
change, et ses successeurs, et à laquelle l'accepteur a 
accédé, n'est pas une dette d'un corps certain; c'est 
une dette generis seu quantitatis ^ sa\o'\r^ de la somme 
d'argent portée par la lettre que le tireur s'est obligé 
fie lui faire payer au lieu où la lettre de change est 
tirée. Or il y a une grande différence entre les dettes 
d'an corps certain, et les dettes generis seu quantitatis^ 
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telle qu'est celle d'une somme d'argent. Dans les dettes 
d'un corps certain , la chose due est aux risques du 
créancier à qui elle est due ; le débiteur en est libéré , 
lorsque sans sa faute il a cessé de l'avoir en sa po&^ 
session ; d'où il suit que si le débiteur la payée à une 
personne qu'il avoit sujet de croire munie de pouvoir 
du créancier^ quoiqu'elle ne le fûtpas^ ce paiement est 
valable, et opère sa libération, puisque, par ce paie- 
ment^ il a cessé, sans aucune faute de sa part, d'avoir 
en sa possession la chose due. Par exempte, si voua 
m'avez vendu votre cheval ; que j'aie envoyé Pierre avec 
un billet par lequel je vous marquois de livrer ce che- 
val à Pierre qui vous présenteroit ce billet ; qu'un vo- 
leur, en chemin , ayant ravi ce billet à Pierre > se soit 
présenté à vous en se disant faussement être Pierre , et 
que vous lui ayez livré le cheval ; il n'est pas douteux 
que par ce paiement vous êtes libéré envers moi de la 
dette de ce cheval; parceque cette dette est la dette 
d'un corps certain que vous avez livré de bonne foi à 
celui que vous aviez sujet de croire muni de moa 
pouvoir pour l'emmener. Il n'en est pas de même des 
dettes generisy telle qu'est la dette d'une somme d'ar- 
gent. On ne peut pas dire à l'égard de ces dettes, que 
la chose due est aux risques du créancier à qui elle est 
due, parcequ'on ne peut précisément déterminer quelle 
est la chose qui est due ; c'est pourquoi , quand même 
le débiteur d'une somme d'argent auroit perdu par 
une force majeure les deniers qu'il destinoit pour le 
paiement de cette somme , il n'est pas pour cela libéré ; 
incendium œre alieno non exiiit debilorem; L ii, 
Cad. si cert pet,; et parla même raison le paiement 
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que le débiteur fait, quoique sans sa faute, à une pei- 
sonne qu'il croyoit de bonne foi avoir pouvoir du créan- 
cier pour recevoir, quoiqu'elle ne Peut pas , ne peut le 
décharger de cette dette , à moins que ce ne soit par 
la faute du créancier qu'il ait été induit en erreur. 

Mais , dira-t-on , si le débiteur d^une somme d'ar- 
gent Fa payée à celui qui avoit la procuration du créan- 
cier; ce paiement, quoique feit depuis la révocation 
de la procuration , est valable , à cause de la bonne foi 
du débiteur, qui voyoit la procuration , et en ignoroit 
la révocation; /. 12, §. 2, /. 34, §. 3; /. 5i , ff. cte 
solut. Cependant ce paiement est fait en ce cas à une 
personne qui, au moyen de la révocation de la procu- 
. ration, n'avoit pas pouvoir du créancier pour rece- 
voir : donc pareillement dans cette espèce , le paiement 
de la dette d^une somme d'avgent fait à une personne 
qui n'avoit pas pouvoir du créancier, doit opérer la 
libération du débiteur, à cause de la bonne foi du dé- 
biteur, lorsque ce débiteur a eu un juste sujet de croire 
que celui à qui il payoit avoit ce pouvoir. 

La réponse est, que si dans l'espèce de la révocation 
d'une procuration le paiement est valable , ce n'est pas 
précisément à cause de la bonne foi du débiteur; c'est 
parceque le débiteur a été induit en erreur par la 
faute du créancier qui a manqué de l'avertir de la ré- 
vocation de la procuration. Mais lorsqu'il n'y a aucune 
faute de la part du créancier, la seule bonne foi du 
débiteur qui a eu un sujet de croire que celui à qui 
il payoit avoit pouvoir pour recevoir, quoiqu'il ne 
l'eût pas , ne rend pas valable le paiement d'une somme 
d'argent ; c'est pourquoi Julien , en la loi 34 , §. 4 ; ^* 
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lit. y dit: Si nullo mandato intercèdente debitor falsb 
existimaverit voluntate meû pecuniam se numeràrej 
non liberabitur. 

On pourrait pîeut-être encore opposer contre notre' 
décision , Que le paiement fait au fondé de procura-* 
tîon depuis la mort du créancier, mais avant qu'^elle 
ait pu être connue au débiteur, est valable. La ré-* 
ponse est , que la loi , œquitate et utilitate ita suadente, 
proroge le pouvoir, qui finit par la mort, jusqu^au^ 
temps qu'elle ait pu être connue : c'est pourquoi on 
peut en ee cas dire en quelque façon , que lai personne 
à qui le paiement a été fait avoit pouvoir pour rece- 
voir; et conséquemment le paiement est valable. 

169. Ce que nous venons de décider, que le paie-' 
ment de la lettre de change fait par Taccepteur, quoi- 
que de bonne foi , à une personne qui n avoit pas pou-» 
voir de le recevoir, n'opère pas la libération du tireui* 
ni de laccepteUr, souffre beaucoup plus de difficuRéy 
lorsque c*est par la faute du' propriétaire de la lettre 
de change ou du porteur de la lettre, son mandataire ,• 
que l'accepteur a été induit en erreur : oomtae lorsque 
le propriétaire de la lettre de change l'a égarée, et que 
Faccepteur, avant que d'avoir été averti de se faire certi- 
fier de la personne qui la lui présenteroit, la payée à un 
filou à qui elle est parvenue , qui a pris te nom de Oëlni 
à qui elle étoit payable. Il semble que dans cette espèce 
l'accepteur peut dire au propriétaire de la lettre : C'est 
votre faute ou celle de votre mandataire , dont vousr 
êtes responsable , de n avohr pas eu le soin que vous> 
deviez avoir de conserver la lettre que voùis vous étiez 
chargé de me faire présenter, et de l'avoir égarée; 
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€*esi cette faute qui a fait tomber la lettre entre les 
mains du filou , et qui m'a induit en erreur : je ne dois 
pas souffrir de votre faute , et vous payer la lettre que 
j'ai déjà, par votre faute, payëe au filou qui me la 
présentée. Néanmoins des négociants m'ont assuré 
que, même en ce cas, l'accepteur ne pouvoit se dis- 
penser de payer une seconde fois la lettre au proprié- 
taire; qu'il ne pouvoit pas lui opposer qu'il avait été 
induit en erreur par sa faute, parceque c'étoit lui- 
même qui étolt en faute; la régie du commerce étant 
<|u'un banquier ne doit pas payer une lettre de change 
à la personne qui la lui présente, lorsqu'il ne la con- 
noît pas , sans se faire certifier qu'elle est celle à qui la 
lettre est payable. 

lia question ne souflfriroit aucune difficulté, si l'ac- 
cepteur avoit été averti , soit par le texte de la lettre 
de change , soit par une lettre d'avis , de se faire certi- 
fier la personne qui présenteroit la lettre. 

J. II. Par qui le paiement de la lettre de change peut-il être 

fait. 

I •70. Le paiement de la lettre peut se faire non seu- 
lement par celui sur qui elle est tirée, par les personnes 
indiquées dans la lettre , en cas d'absence ou de refus 
de celui sur qui elle est tirée, et par ceux qui ont mis 
leur aval au bas de l'acceptation ; il peut encore être 
fait, mais seulement en cas de protêt, par quelque 
personne que ce soit , pour faire honneur au tireur ou 
à quoiqu'un des endosseurs, et pour empêcher les 
poursuites qui seroient la suite du protêt. 

Observez que ce n'est qu'en cas de protêt, quua 
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étranger qui n est ni indiqué par la lettre , ni intéressé 
à son acquittement , peut obliger le propriétaire de la 
lettre à en recevoir le paiement. Hors ce cas, il n'est 
pas reçu à lui payer la lettre , si le propriétaire ne le 
veut bien : cela est conforme aux principes que nous 
avons établis au traité des Obligations, n, 5oo« 

171. Quoiqu'à Tégard des autres dettes , l'étranger 
qui n'a aucun intérêt à les acquitter ne soit pas, en le» 
payant, subrogé aux droits du créancier, s'il n'a pour 
cette subrogation le consentement du créancier ou du 
débiteur; néanmoins à l'égard des lettres de change, 
l'étranger qui l'acquitte en cas de protêt , est subrogé 
de plein droit à tous les droite du propriétaire de la 
lettre , quoiqu'il n'en ait point de transport, et que la 
quittance qui lui a été donnée ne fasse mention d'au- 
cune subrogation qui lui ait été accordée , ou ne dise 
point qu'il lait requise. C'est la disposition de l'or- 
donnance de 1673, tit. 5, art. 3. Cela a été établi 
jure singulari ^ pour engager davantage les amis du ti- 
reur et des endosseurs à leur rendre ce service, et à 
conserver par ce moyen l'honneur du commerce, et le 
crédit des négociants. 

5. m. Quand le paiement de la lettre de change peut-il étr^ 

fait, et sur quel pied. 

172. La dette d'une lettre de change convient en 
cela avec les autres dettes, que lorsqu'il y a un terme 
apposé pour le paiement , le débiteur ne peut être 
contraint au paiement qu'après l'échéance du terme. 

Elle a cela de particulier, i® qu'outre le terme ac- 
cordé par la lettre de change , le débiteur jouit eneorft 
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d*ûri certain terme qu'on appelle terme de grâce, dont 
nous avons déjà parlé suprày n, 139. Ce terme de dix 
jours , qui , suivant les termes de l'ordonnance de 1 67 3, 
tiL 5, art. 4, sembleroit ne concerner que le porteur, est 
aussi en faveur du débiteur, si ce n'est dans les lieux où 
il y a un usage contraire; déclarations du roi, des 28 
novembre iqi'i et 10 février 1 7 1 4» 

J ai ouï dire à un ancien négociant que quelques 
personnes pensoient que celui sur qui la lettre est tirée 
ilevoit jouir de ce terme do grâce de dix jours, indis- 
tinctement, à l'égard de toutes les lettres de change, 
même de celles qui ne contiennent aucun terme, et 
qui sont payables à vue purement et simplement. Je 
ne crois pas cette opinion véritable ; car, comme l'a 
fort bien observé M. Jousse, en son commentaire sur 
Tordonnance de 1763., pag. 70, l'ordonnance qui ac- 
corde ce terme de grâce, ne parle que des lettres ac- 
ceptées^ ou qui èchéent à jour certain, et ne peut par 
conséquent être étendue à celles qui, étant payables 
é, vue, n'ont aucun jour certain d'échéance. D'ailleurs 
il seroit contre l'équité qu'une personne qui prend une 
lettre de change à vue sur une ville par ou elle doit 
passer sans y séjourner, et qui, pour continuer son 
voyage, a besoin de l'argent qu'on lui donne à rece- 
voir par cette lettre , fût retenue dix jours dans cette 
ville pour en attendre le paiement. 

173.2® Quoique, dans les dettes ordinaires, le terme 
soit présumé n'avoir été apposé qu'en faveur du débi- 
teur, et qu'en conséquence le -débiteur puisse obligoi* 
le créancier à recevoir le paiement de la dette avant 
l'échéance du terme, et, sur son refus, consigner; an 

Traité du Contrat de Change, ix 
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contraire , daus les lettres de change , suivant la décla- 
ration du 28 novembre 1 71 3 , le porteur de la lettre de 
change ne peut être obligé à en recevoir le paiement 
avant Téchéance du terme. La raison est que les mar- 
chands ayant ordinairement besoin de leur Argent dans 
un certain lieu , à jour nommé^ le terme dans les lettres 
de change est censé apposé aussi bien pour le créancier 
que pour le débiteur. 

1 74* C est encore une chose qui est particulière aux 
lettres de change , que le porteur de la lettre , quand 
il ne s^est pas présenté pour la recevoir an dernier 
jour du terme de grâce, ou, s'il n^y en a pas, an jour 
même de Téchéance de la lettre, et qu^il est depuis 
survenu une diminution sur les espèces, le porteur 
de la lettre est tenu d^en recevoir le paiement sur le 
pied que les espèces diminuées valoient lors. G^est ce 
qui a été ordonné par la déclaration de 1713, contre 
les fraudes des porteurs de lettres de change , qui , pour 
éviter la perte d'une diminution d'espèces dont on étoit 
menacé , ne se présentoient point pour recevoir le 
paiement de leurs lettres de change, quoique échues, 
jusqu'à ce que la diminution fût arrivée; et pour sub- 
venir aux débiteurs , lesquels ignorant en quelles mains 
se trouvoit la lettre de change , étoient privés du moyen 
de se libérer par des offres et par la consignation, 

La disposition de cette loi ne peut avoir d^appliea- 
tion qu'aux lettres de change qui' ont une échéance 
certaine : elle ne peut s'appliquer aux lettres à vue. 
Mais dans celle-ci on stipule souvent que la lettre sera 
payable en espèces sur le pied de la valeur pour laquelle 
elles avoient cours au temps de la date de la lettre. 



*. 
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C^esl ce qu^on exprime par ces termes , à vue, en espèces 
au cours de ce jour. 

ARTICLE lU 
De la remise. 

175. La créance de la lettre de change peut sVtein- 
dre , de même que toutes les autres crëauces , par la 
remise qu'en fait le créancier au débiteur. 

La lettre de change , dans tout ce qu'elle renferme , 
contenaht différentes créances, quoique d'une même 
somme, contre le tireur, Faccepteur et les endosseurs , 
lorsqu'il y en a ; le propriétaire de la lettre de change , 
à qui ces différentes créances appartiennent, peut, lors- 
qu'il est usant de ses droits , en faire remise à chacun 
de ces débiteurs. 

§. I. De la remise faite à Paccepteur. 

1 76. Lorsque le propriétaire de la lettre de change 
a fait remise de la dette de la lettre de change à l'ac* 
cepteur, soit avant, soit depuis l'échéance de la lettre, 
la créance de la lettre est éteinte, et ne subsiste plus. 

S'il avoit fait cette remise à l'accepteur par une lettre 
missive , en retenant la lettre de change , et que depuis , 
au préjudice de cette remise, il eût endossé la lettre 
à votre profit, et en eût reçu de vous la valeur, je ne 
crois pas que l'accepteur pût vous opposer utilement 
la remise portée par cette lettre missive , pour se dé- 
fendre d'acquitter la lettre de change, lorsque vous 
vous présenteriez à l'échéance pour la recevoir; c«7r, 
«uivant les principes établis en notre traité des Obli- 
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gâtions^ n. 749 9 cette lettre missive, qui auroit pu être 
antidatée, ne fait pas foi de sa date contre vous qui 
êtes un tiers , et ne peut par conséquent établir que la 
lettre de change étoit remise et éteinte lors de Pendos- 
sement qui vous en a été passé : et cette lettre est d'au- 
tant plus suspecte , que si votre endosseur, dont on vous 
représente la lettre missive, eût voulu effectivement 
faire remise de la lettre de change à l'accepteur, la voie 
naturelle étoit de la renvoyer à l'accepteur avec l'acquit 
au bas. Enfin , ayant payé de bonne foi la valeur à 
votre endosseur, votre cause est favorable, certas de 
damno vitando. C'est pourquoi l'accepteur ne peut se 
dispenser de vous payer le montant de la lettre de 
change : mais il aura son recours , pour en être acquitté, ' 
contre celui qui vous l'a endossée au préjudice de la 
remise qu'il lui en avoit faite ; car sa lettre, qui ne fait 
pas foi du temps de cette remise contre vous qui êtes 
un tiers, en fait foi contre lui qui l'a écrite. 

La remise d'une dette ne pouvant se faire , suivant 
les principes établis en notre traité des Obligations y 
n. 6i4 , que par le concours des volontés du créancier 
qui fait la remise , et du débiteur qui l'accepte , il s'en- 
suit que lorsque le propriétaire et créancier d'une lettre 
de change a écrit une lettre missive à l'accepteur débi- 
teur de la lettre , par laquelle il lui déclare qu'il lui fait 
remise de la lettre^ et même la lui renvoie avec l'acquit 
au bas, le concours des volontés du créancier et du 
débiteur de la lettre de change ne pouvant se rencon- 
trer et intervenir que lorsque la lettre missive sera par- 
venue à l'accepteur, la remise de la dette de la lettre 
de change ne peut recevoir sa perfection et avoir effet 
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que lorsque la lettre sera parvenue à Faccepteur, le 
créancier et propriétaire de la lettre de change per- 
sévérant dans la même volonté. C'est pourquoi, s'il 
étoit mort, ou s'il étoit justifié qu'il eût changé de vo- 
lonté avant que la lettre missive fût parvenue à l'ac- 
cepteur, la remise n'auroit aucun effet. 

Par la même raison , la remise n'aura aucun effet 
si l'accepteur est mort avant qu'il ait reçu la lettre par 
laquelle le propriétaire de la lettre de change lui écri- 
voit qu'il lui en faisoit remise. 

177. La remise de la lettre de change que le pro- 
priétaire de la lettre a faite à l'accepteur avant que l'ac- 
cepteur ait été, par le protêt, constitué en demeure 
de la payer, pi;ofite-t-elle au tireur? Il n'est pas dou- 
teux qu'elle lui profite en ce sens, que, par cette re- 
mise , il cesse d'être sujet aux actions de garantie qu au- 
roit pu avoir contre lui le propriétaire de la lettre; car 
n'y ayant que la demeure en laquelle seroit l'accepteur 
d'acquitter la lettre, certifiée par un protêt dûment 
fait , qui puisse donner lieu à ces actions , et l'accepteur 
ne pouvant plus, au moyen de la remise qui lui a été 
faite de la lettre , être mis en demeure de l'acquitter, 
il s'ensuit bien évidemment qu'il ne peut plus y avoir 
lieu à ces actions de garantie. 

Il y a plus de difficulté sur la question de savoir si 
la remise de la lettre de change, faite à l'accepteur, 
doit profiter au tireur, en ce sens que l'accepteur son 
mandataire ne puisse dans son compte lui passer en 
mise les fonds destinés à acquitter la lettre de change 
qu'il n'a pas acquittée, au moyen de la remise que le 
propriétaire de la lettre en a faite. Cette question se 
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décide par une distinction que nous apprenons de la 
loi lo, §,fin. et §. seq.^ ff. mand. Si le créancier de la 
lettre de change en a fait remise à l'accepteur, en ré- 
compense des services qu'il lui avoit rendus', Taccep- 
teur est censé en ce cas avoir payé la somme portée 
dans la lettre de change , par la compensation qui s^en 
est faite avec la récompense de ses services , dont le 
créancier de la lettre étoit tenu envers lui , au moins 
naturellement. C'est pourquoi l'accepteur peut en ce 
cas se faire faire raison de cette somme , actione man- 
dati contraria^ par le tireur son mandant. Mais si la 
remise que le créancier de la lettre de change a faite 
à laccepteur a été purement gratuite, l'accepteur ne 
pouvant en ce cas être censé avoir payé aucune chose 
pour l'acquittement, ne peut rien passer en mise au 
tireur son mandant , suivant cette régie , Sciendum est 
non plusfidejussorem consequi debere mandatijudicio , 
quàm quod solverit; /. 26, §. 4? ff« mand. Voyez no- 
tre traité des Obligations, n. 43i. 

178. Lorsque c'est depuis le protêt que le proprié- 
taire de la lettre de change en a fait remise à l'accep- 
teur, cette remise décharge-t-elle le tireur et les endos- 
seurs des actions auxquelles le protêt de la lettre avoit 
donné ouverture? Il faut distinguer si cette remise est 
une remise réelle; si le propriétaire de la lettre de 
change, par la lettre qu'il a écrite à l'accepteur, a déclaré 
qu'il tenoit la lettre de change pour acquittée ; s'il en 
a donné quittance à l'accepteur sans en avoir reçu le 
montant; une telle remise ayant éteint la dette de la 
lettre de change, il n'est pas douteux quelle opère la 
libération de tous ceux qui en étoient tenus, du tireur 



PARTIE I, CHAPITRE VI. 343 

et des endosseurs , aussi bien que de Taccepteur ; traité 
des Obligations, n. 6i6. 

Lorsque la remise faite parle propriétaire de la lettre 
de change à Taccepteur, n'est qu'une décharge person- 
nelle de son obligation; comme lorsqu'il lui a écrit 
qu'il le déchargeoit de la lettre de change , il faut en 
ce cas sous-distinguer. Si Taccepteur avoit reçu du 
tireur les fonds pour acquitter la lettre de change , et 
qu'en conséquence il fût tenu de garantir le tireur des 
poursuites qui seroient faites contre lui à défaut de 
paiement de la lettre de change ; en ce cas , la remise 
faite à laccepteur opéreroit la libération du tireur et 
des endosseurs , soit pour le total , si le propriétaire de 
la lettre «voit fait remise du total à l'accepteur, soit 
pour la partie dont il auroit fait remise à l'accepteur, 
parcequ'autrement l'accepteur ne jouirolt pas de la 
remise qui lui a été accordée. 

Mais si le tireur n'avoit pas remis à laccepteur les 
fonds qu'il devoit lui remettre pour l'acquittement de 
la lettre de change ; en ce cas la remise que le proprié- 
taire de la lettre de change a accordée à l'accepteur 
depuis le protêt, n'opère pas la libération du tireur^ 
et n'empêche pas le propriétaire de la lettre de change 
de former contre lui, pour le total, son action qui a 
été ouverte par le protêt, parcequ'en ce cas cette action 
ne peut rejaillir contre l'accepteur, le tireur qui ne lui 
a pas fourni les fonds n'ayant pas, en ce cas, de re- 
cours contre lui. 

Mais en Tun et en l'autre cas, la remise accordée à 
l'accepteur opère la libération des endosseurs, parce- 
qu'en l'un et en l'autre cas, soit que les fonds aient 
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été remis ou non à l'accepteur, les endosseurs doivent 
être acquittés par l'accepteur, n'y ayant que le tireur 
qui soit obligé de remettre les fonds à laccept^ur. C'est 
pour(|uoi, en l'un et en l'autre cas^ le propriétaire de 
la lettre de change ne peut intenter ses actions contre 
les endosseurs, parceque ces actions devant rejaillir 
contre l'accepteur, celui-ci ne jouiroit pas de la remise 
qui lui a été faite. 

l'jg. Observez que le propriétaire de la lettre de 
change , qui a fait remise d'une partie de sa créance à 
l'accepteur, n'est exclus de demander cette portion au 
tireur ou aux endosseurs qui ont un recours de garan- 
tie contre l'accepteur, que lorsque la remise qu'il a faite 
à laccepteur est une remise volontaire. Il en est autre- 
ment des remises forcées; putày si l'accepteur ayant 
fait avec les trois quarts de ses créanciers un contrat 
d'atermoiement, portant remise d'un quart de leurs 
créances, l'avoit fait déclarer commun avec le proprié- 
taire de la lettre de change, ce propriétaire de la lettre 
de change ne seroit pas pour cela exclus de demander 
le paiement du total de sa créance au tireur et aux en- 
dosseurs : l'accepteur ne seroit pas en ce cas privé in- 
directement de la remise du quart que le propriétaire 
de la lettre a été obligé de lui faire par le jugement qui 
a déclaré commun avec lui le contrat d'atermoiement; 
rar cet accepteur pourroit obliger le tireur ou les en- 
dosseurs à accéder pareillement au contrat d'atermoie- 
ment, et à lui faire la même remise sur la créance de 
{garantie qu'ils ont contre lui. Voyez ce que nous avons 
dit dans une espèce approchante, en notre traité des, 
()lfli(j(f(ions, v.iS{, 
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§. II. De la remise faite au tireur ou à un endosseur. 

i8o. Lorsque le propriétaire de la lettre de change 
en a fait la remise pour le tout ou pour partie, au 
tireur qui la lui a fournie, cette remise, lorsqu'elle est 
volontaire , opère la libération pour le tout ou pour 
partie, non seulement du tireur à qui elle est faite, 
mais aussi de l'accepteur à qui le tireur n'avoit pas 
encore remis les fonds pour l'acquitter ; car autrement 
si celui qui a fait remise de la lettre de change au ti- 
reur pouvoit encore en demander le paiement à l'ac- 
cepteur, le tireur ne jouiroit pas de la remise qui lui 
a été faite, puisque l'accepteur auroit recours contre 
lui afin de se faire donner les fonds pour le paiement 
de la lettre. 

i8i. Doit-on décider la même chose dans le cas 
auquel le tireur auroit remis à l'accepteur les fonds 
pour l'acquittement de la lettre de change, avant la 
remise qui lui a été faite par le propriétaire de la lettre? 
Quoique la raison apportée en l'espèce précédente cesse 
dans cette espèce , la demande contre l'accepteur ne 
pouvant en ce cas rejaillir contre le tireur, on peut en- 
core dire, pour la libération de l'accepteur, que l'obli- 
g.nion que le tireur a contractée envers le propriétaire 
de la lettre à qui il l'a fournie , de lui faire compter la 
somme portée par la lettre au lieu où elle est payable, 
est l'obligation principale à laquelle a accédé celle de 
l'accepteur, qui , par son acceptation , s'est obligé d'ac- 
quitter l'obligation du tireur. Or, c'est un principe 
cuiisiaut, que la remise de l'obligation principale, qui 
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en opère l'extinction , entraîne nécessairement l'ex- 
tinction des obligations accessoires , qui ne peuvent 
subsister sans l'obligation principale; voyez notre traité 
des Obligations y n. 377. D'où il pourroitparoître qu'on 
dût conclure que, même en ce cas, la remise de la 
lettre de change que le propriétaire a faite au tireur, 
doit libérer laccepteur aussi bien que le tireur. Néan- 
y moins je pense que si la remise que le propriétaire de 

la lettre de change en a faite au tireur n est pas une 
remise réelle , mais une simple décharge personnelle 
qu'il a voulu lui accorder, cette remise ne doit pas 
opérer la libération de l'accepteur à qui les fonds , pour 
l'acquittement de la lettre de change, ont été fournis 
parle tireur J^a raison est que l'accepteur, en accédant, 
par son acceptation de la lettre de change, à l'obliga- 
tion contractée par le tireur envers le propriétaire de 
la lettre, n'y a pas accédé comme une simple caution; 
il s'en est rendu débiteur principal conjointement et 
solidairement avec le tireur : c'est pourquoi la décharge 
personnelle de l'obligation du tireur n'entraîne pas la 
décharge de la sienne, de même que la décharge per- 
sonnelle d'un débiteur solidaire n'entraîne pas celle de 
ses codébiteurs ; traité des Obligations ,«.617. 

182. Lorsque la lettre de change n a pas été fournie 
au propriétaire de la lettre par le tireur, mais par un 
endosseur, la décharge que le propriétaire de la lettre 
a accordée au tireur, opère la libération des endos- 
seurs; car autrement le tireur ne jouiroit pas de la 
remise qui lui a été faite, puisque les demandes qui 
seroient données contre les endosseurs rejailliroient 
contre lui , qui est tenu de les acquitter» 
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i83. Lorsque le propriétaire de la lettre de change 
en a fait remise à Pendosseur qui la lui a fournlie, 
cette remise , lorsqu'elle n*est qu'une décharge person- 
nelle, n opère la libération ni de Taccepteur, ni des 
endosseurs précédents , ni du tireur : les créances qu'il 
a contre ces différentes personnes étant des créances 
différentes, quoique d une même somme, il peut faire 
remise de l'une, et retenir les autres. 

ARTICLE III. 

Des autres manières dont s'éteignent les créances de la lettre de 

change. 

§.I. De la compensation. 

i84« La lettre de change s'éteint par la compensa- 
tion , ou pour le total , lorsque depuis l'échéance de la 
lettre de change, l'accepteur se trouve créancier du 
propriétaire de la lettre de change, d'une somme pa- 
reille , ou plus grande que celle portée par la lettre de 
change , et dont le temps du paiement est pareillement 
échu ; ou du moins pour partie , et jusqu'à due concur- 
rence de la somme dont l'accepteur se trouve créan- 
cier du propriétaire de la lettre de change, lorsque 
cette somme est moindre que celle portée par la lettre. 

Cette compensation a sur-tout lieu lorsque la dette, 
dont l'accepteur se trouve créancier du propriétaire de 
la lettre de change, est payable au même lieu que 
celui où la lettre est payable. Nous verrons infrà si elle 
doit avoir lieu, même dans le cas auquel les deux dettes 
sont payables en différents lieux. 
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i85. Cette compensation équipolle à un paiement 
rëel, et elle éteint les créances que renferme la lettre 
de change , de la même manière qu elles l'auroient été 
par le paiement réel de la somme portée par la lettre 
de change. 

De là il suit que depuis que cette compensation s'est 
faite, c est-à-dire depuis Téchéancedelalettre, si, dès 
le jour de l'échéance de la lettre, l'accepteur se trouvoit 
créancier du propriétaire de la lettre ; ou du jour qu'il 
Test devenu , s'il ne l'est devenu que depuis, on ne peut 
plus passer valablement aucun endossement au profit 
de personne ; car il est évident qu'on ne peut pas céder 
par un endossement des droits qui n'existent plus, et 
qui ont été éteints par la compensation. 

Par la même raison , si la compensation ne s'est faite 
que pour partie de la somme portée par la lettre de 
change, l'endossement, depuis que s'est faite cette 
compensation , ne pourra plus se faire que pour ce qui 
reste dû de la somme portée par la lettre. 

186. Observez que cette compensation ne peut se 
faire que lors de Féchéance de la lettre de change , ou 
depuis; elle ne peut se faire auparavant. La raison est 
que le propriétaire de la lettre de change ne pouvant 
être obligé à recevoir le paiement réel qu'on voudroit 
Jui faire de la lettre de change avant son échéance, il 
ne peut, par la même raison, en souffrir, avant cette 
échéance, la compensation, qui équipolle au paiement 
réel. 

C'est pourquoi , quoique l'accepteur se trouve , avant 
l'échéance de la lettre de change, créancier du pçoprié- 
taire de la lettre, dune somme égale ou plus grande 
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que celle porte'e par la lettre , il ne se fait pas encore 
de compensation : elle ne se fera que lors de Tëchéance 
de la lettre, si le propriétaire débiteur de Paccepteur 
s'en trouve alors être propriétaire; mais si, avant l'é- 
chéance, il a cessé de Fétre, par un endossement qu'il 
en auroit passé à quelqu'un , il ne pourra plus y avoir 
lieu à la compensation. 

1 87. Suffit-il , pour qu'il y ait lieu à la compensation, 
que le terme de paiement porté par la lettre de change 
soit écoulé et échu ? Est-il nécessaire d'attendre que le 
terme de grâce le soit aussi? La déclaration du 28 no- 
vembre 171.3 ayant décidé que le porteur de la lettre 
de change ne peut être obligé à en recevoir le paie- 
ment avant le dixième jour, auquel expire ce terme , 
c'est une conséquence que la compensation ne peut 
s'en faire plus tôt, par la raison déjà ci-dessus dite. 
Qu'on n'oppose pas que nous avons établi en notre 
traité des Obligations , n. 627, que les termes de grâce 
n'empêchent pas la compensation ; car nous n'y avons 
parlé que des termes de grâce qui sont purement termes 
de grâce, tels que ceux que donnent des lettres de répit 
ou d'état , qui n'ont d'autre effet que d'arrêter les pour- 
suites du créancier : mais ce terme qu'accorde l'ordon- 
najice, n'est terme de grâce que de nom , parceque c'est 
Jiumanitatis ratione qu'elle l'a accordé, et pour le dis- 
tinguer de celui porté par la lettre : il est réellement 
terme de droit, puisque c'est la loi qui le donne. 

Est-il nécessaire, pour qu'il puisse y avoir lieu à la 
compensation , que la dette dont le propriétaire de la 
lettre de change se trouve au temps, ou depuis l'é- 
chéaiice de la lettre, débiteur envers l'accepteur, soit 
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payable au même lieu où est payable la lettre de change ; 
la diversité des lieux auxquels les deux dettes sont paya- 
bles en empêche-t-elle la compensation? Par exemple, 
si j'ai une lettre de change de i^ooo livres tirée sar un 
banquier de Lyon , et payable à Lyon , et que ce ban- 
quier, lors de réchéance de la lettre, se trouve mon 
créancier d'une somme égale ou plus grande^ payable 
à Orléans, lieu de mon domicile, ce banquier pour- 
ra-t-il opposer à mon correspondant, porteur delà 
lettre , qui se présentera pour la recevoir pour moi , 
la compensation de la somme que je lui dois, payable 
à Orléans , lieu de mon domicile ? Suivant les principes 
du droit romain, la compensation peut avoir lieu^ 
même en ce cas , à la charge par ce banquier de me 
faire raison du coût de la remise. C'est ce qui résulte 
de la loi 1 5 , ff. de compens. On pourroit douter si cette 
décision doit être suivie parmi nous; elle est une suite 
des principes du droit romain sur Faction de eo quod 
certo locOy par laquelle un créancier pouvoit exiger 
de son débiteur, où il le trouvoit, le paiement de la 
somme qu'il lui devoit, quoique payable dans un autre 
lieu, en lui tenant compte du coût de la remise du lieu 
où elle étoit payable , à celui où elle lui est demandée; 
mais Automne, sur le titre de eo quod certo loco, at- 
teste que cette action n'est pas reçue parmi nous. Un 
créancier ne pouvant donc, parmi nous, exiger la 
somme qui lui est due qu'au lieu où elle est payable, 
il semble qu'on peut en conclure qu'il ne peut pareil- 
lement l'opposer en compensation d'une dette qu'il 
doit en un autre lieu : en conséquence , il semble que , 
dans l'espèce proposée, si le banquier m'oppose, en 
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compensation de la somme portée par une lettre de 
change qu il doit me compter à Lyon , la somme que 
je lui dois payable à Orléans , je puis lui répondre que 
je suis prêt à lui payer dans Orléans ce que je lui dois 
à Orléans ; que n'étant pas obligé de lui payer à Lyon 
ce que je lui dois à Orléans, il ne peut m'obliger de 
le compenser; qu ayant besoin de Targent qu'il me 
doit à Lyon, pour faire les affaires que j'ai à Lyon , et 
ayant pour cet effet échangé avec le tireur qui m'a 
fourni la lettre de change , et dont il est le mandataire , 
de l'argent d'Orléans contre celui qu'il m'a donné à 
recevoir à Lyon, je ne dois pas être obligé de recevoir 
l'argent que je dois à ce banquier à Orléans , à la place 
de celui qu'il me doit à Lyon , et dont j'ai besoin à 
Lyon. Néanmoins Domat, lib. 4 9 tiL2^ §• ^9 n. 8, 
pense qu'on doit admettre la compensation de dettes^ 
quoique payables en différents lieux, en faisant raison 
du coût de la remise. Cela pourroit dépendre des cir- 
constances, et de l'examen du besoin pressant que le 
propriétaire de la lettre auroit d'avoir son argent sur 
le lieu. 

188. Les créances de la lettre de change peuvent 
aussi s'éteindre par la compensation de ce dont le pro- 
priétaire de la lettre de change sM|rouveroit être débi- 
teur envers le tireur qui la lui a fournie. Mais cette 
compensation ne peut se faire qu'après le protêt de la 
lettre • et la dénonciation de ce protêt faite au tireur : 
car ce n'est que par cette dénonciation que la créance 
du propriétaire de la lettre contre le tireur, est ouverte 
et exigible; et utie créance ne peut être sujette à com- 
pensation que depuis qu'elle est devenue exigible. ' 
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§. II. De la novation. 

189. La créance d'une lettre de change peut, de 
même que toutes les autres créances, s'éteindre par la 
novation ; et ce que nous avons dit de la novation en 
notre traité des Obligations^ p. 2 , ch. 2 , peut s'appli- 
quer à cette espèce de créance , de même qu^à toutes 
les autres. 

Y a-t-il novation dans Pespéce suivante? Pierre, 
banquier de Paris, m'a donné, le i**^ février 1772, 
une lettre de change de i ,000 liv, sur )Jves , banquier 
de Nantes, payable le i^^ mais. Le 8 dudit mois de 
février, je me suis présenté à Yves pour la lui faire 
accepter : au lieu de l'accepter, il ,m'a donné à la place 
une lettre de change d'autant sur David de La Rochelle , 
payable le 1 5 dudit mois de février. Je lui ai remis un 
exemplaire de ma lettre de change tirée sur lui par 
Pierre , et j'ai mis au bas : Quittance en une lettre de 
change du premier février, qu'il m^a fournie sur David 
de La Rochelle. J ai envoyé à mon correspondant de 
La Rochelle ma lettre sur David , qui a fait refus à 
l'échéance de payer; mon correspondant me l'a ren- 
voyée avec un protêt. Ayant eu avis par mon corres- 
pondant, dès avant l^chéance, que David pourroit bien 
ne pas payer, j ai écnt à Pierre de m'envoyer un second 
exemplaire de sa lettre de change , en lui marquant 
seulement que je ne Pavois plus, sans lui marquer ce 
qui sétoit passé. J'ai dénoncé à Yves le protêt Je la 
lettre qu'il m'avoit donnée sur David ; je lui ai demandé 
que, faute d'en avoir pu avoir paiement, il me payât 
la lettre tirée sur lui par Pierre : sur son refus, j^ai fait 
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le protêt de cette lettre le lo mars, jour de TexpiratioA 
du terme de grâce de cette lettre; je Tai dénoncé à Pier- 
re, et j'ai intenté mon action de garantie contre Pierre! 
je n avois que cette ressource , Yves ayant fait banque- 
route* Pour moyen, je dis que le tireur d'une lettre de 
change n'en peut être acquitté envers celui à qui il Ta 
fournie, que par le paiement de la lettre; que n'en 
ayant pas été payé, Pierre en demeure mon débiteur: 
ayant fait à temps le protêt et les diligences , mon ac- 
tion procède contre lui. Pierre répond que l'obligation 
du tireur d une lettre de change peut s'éteindre non 
seulement par le paiement réel , mais par la novation; 
que , dans l'espèce proposée , j ai fait novation de l'obli- 
gation renfermée dans la lettre de change de Pierre, 
par l'obligation que Yves a contractée à sa place envers 
moi , en me donnant une lettre de change sur David; 
que ma volonté de faire cette novation ne peut être 
équivoque, puisque j'ai donné quittance de la lettre 
de change de Pierre , et que c'est dans cette quittance 
que j'ai fourni la valeur de la lettre que Yves m'a don- 
née sur David. Par ces raisons, Scacchia, §. 2 , jf/. 5 , 
quest 8 , décide que, dans ce cas, je n'ai plus d'action 
contre Pierre. Il me paroît qu'on peut soutenir au 
contraire qu'il n'y a pas en ce cas de novation ; car la 
volonté de faire novation devant être expresse et ne se 
présumant point, pour qu'on pût dire, dans cette es- 
pèce , que j'ai voulu faire novation de la lettre de change 
de Pierre , il auroit fallu que j'en eusse donné une quit* 
tance pure et simple : mais ayant énoncé dans la quit- 
tance que c'étoit une lettre que Yves m'avoit fournie 
sur La Rochelle , j'ai suffisamment déclaré que je n'en- 
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tendois donner quittance de la lettre de change Je 
Pierre que sous la condition et au cas que la lettre quHÏ 
m avoit fournie sur La Rochelle seroit acquittée : ne 
Payant pas été , la condition sous laquelle j^ai donné^ 
quittance de la lettre de change de Pierre, a manqué^ 
et la quittance que j^en ai donnée sous cette condition 

n'est d'aucun effet. C'est 1 avis de M. R 

Il y auroit encore moins de difficulté k décider qu'il 
ne s est pas fait de novation , si j'avois retenu la lettre 
de Pierre jusqu'au paiement de l'autre. 

5v IIL De la confusion. 

rgo. La créance que renferme la lettre de change 
peut aussi s'éteindre par la confusion , lorsque le pro* 
priétaire de la lettre de change est devenu héritier pur 
et simple de laccepteur qui en est débiteur^ ou, vice 
versa y lorsque l'accepteur est devenu héritier pur e$ 
simple du propriétaire de la lettre de change; ou lors- 
qu'un tiers est devenu héritier pur et simple de l'un et 
de l'autre. La raison est que tous les droits du défunt^ 
la qualité qu'il avoit, soit de créancier, soit de débiteur 
de la lettre de change , passent en la personne de son 
héritier,^ qui a de son chef la qualité opposée; ces qua- 
lités se trouvant concourir dans une même personne, 
se détruisent m^utuellement, personne ne pouvant être 
créancier de soi-même , ni débiteur de soi-même. D'ail- 
leurs la même personne réunissant les biens du créan- 
cier et ceux du débiteur de la lettre de change , est 
censée avoir trouvé dans les biens du débiteur de quoi 
acquitter la lettre de change^ laquelle , en conséquence^ 



PARTIE I, CHAPITRE VL 355 

doil être censée acquittée : Additio hereditatis pro so- 
lutione cedit; /. gS, §. 2, fF. cfe solut, 

191 . La confusion qui se fait lorsque le propriétaire 
de la lettre de change devient héritier de Taccepteur^ 
aut vice versa, en opère lextinction non seulement vis- 
à-vis de l'accepteur, mais aussi vis-à-vis du tireur et 
des endosseurs , tant parcequ'elle est censée acquittée 
par cette confusion , que parceque le tireur et les en- 
dosseurs n'étant tenus de la lettre de change, vis-à-vis 
le propriétaire de la lettre, que dans le cas où l'ac- 
cepteur refuseroit de l'acquitter, et ce refus ne pou- 
vant plus du tout avoir lieu, au moyen de la confu- 
sion, c'est une conséquence que le tireur et les endos- 
seurs doivent être libérés. 

Le tireur est bien déchargé des obligations qu'il a 
contractées par le contrat de change envers le donneur 
de valeur à qui il la fournie ; mais ses obligations en- 
vers Paccepteur, résultantes du contrat de mandat in- 
tervenu entre eux, subsistent, et il doit lui rembourser 
la somme portée par la lettre de change qu'il est censé 
s'être payée à lui-même. 

192. L'héritier succédant au défunt dès l'instant de 
sa mort, quand même il n'en auroit pas la connois- 
sance , suivant la maxime de notre droit françois , le 
mort saisit le vif, la confusion se fait dès Tinstant de 
cette mort, et opère dès cet instant l'extinction de la 
créance que la lettre de change renferme ; d'où il suit 
qu'il ne se peut plus dès-lors faire d'endossement va- 
lable de la lettre de change : car un droit qui est éteint 
et qui n'existe plus, ne peut se transporter. C'est pour- 
quoi si le propriétaire de la lettre de change, depuis 

23. 
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la mort de laccepteur, dont il n'a pas encore la con-^ 
noissance , et dans l'ignorance où il est que , par cette 
mort^ il est devenu l'héritier de l'accepteur, a endossé 
la lettre de change au profit de Pieri-e qui lui en 9 
donné la valeur,, l'endossement est nul ; Pierre a seu- 
lement , en ce cas, condictione sine causa, la répétition 
de ce qu'il a payé à son endosseur, comme l'ayant payé 
par erreur et sans cause , pour le prix d'un endosse- 
ment nul. Mais, en cas d'insolvabilité de cet endos- 
seur, il n'a aucun recouirs contre le tireur et les endos- 
seurs précédents 7 qui ont été pleinement libérés de Ist. 
lettre de change dès l'instant de la mort de l'accepteur 
à qui le propriétaire de la lettre a succédé , par la con- 
fusion et extinction de la dette de la lettre de change 
qui s'est faite dès cet instant. 

193, Il se fait aussi confusion et extinction de la: 
créance de la lettre de change , lorsque le propriétaire 
devient héritier d» tireur^ aut vice versa; et cette con- 
fusion libère aussi l'accepteur, lorsque le tireur ne lui 
a pas remis les fonds ; car ce propriétaire ne peut être 
recevable à lui demander le paiement de la lettre , étant,, 
en sa qualité d'héritier du tireur, obligé envers lui de 
lui remettre les fonds pour l'acquitter. 

Soit que les fonds aient été remis ou non à l'accep- 
teur, cette confusion libère les endosseurs ;. car le pro- 
priétaire de la lettre de change étant devenu , en sa 
qualité d'héritier du tireur, le garant des endosseurs , 
il suit encore de là qu'il ne peut plus avoir d'actioik 
contre eux. 

Î94. Lorsque le propriétaire de la lettre de change 
devient l'héritier pur et simple d'un endosseur (|ui eih 
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^ fait Fendossement à son profit, aut vice versa, il ne 
se fait confusion que de la dette particulière que cet 
endosseur a contractée envers lui , et de l'action qui 
en résulte qu'il auroit pu avoir contre cet endosseur, 
•en cas de refus par laccepteur de l'acquitter; mais la 
créance de la lettre de change subsiste , tant contre 
l'accepteur, que contre les eadosseurs précédents et 
contre le tireur, 

195. Lorsque ce n'est pas à «on endosseur que le 
propriétaire de la lettre de change a succédé , mais à 
un endosseur antérieur, aut vice versây il se fait extinc- 
tion non seulement de la créance et de Faction qu'il 
auroit pu avoir, en cas de protêt, contre cet endosseur, 
auquel il a succédé^ mais aussi de celles qu'il auroit 
pu avoir contre les endosseurs postérieurs; car étant 
devenu l'héritier d'un endosseur antérieur, il est en 
cette qualité obligé de les garantir. Au reste , il conserve 
sa créance, tant contre l'accepteur, que contre les en- 
dosseurs antérieurs à celui à qui il a succédé, et contre 
ie tireur. 

196. Il nous reste à observer que lorsque le pro- 
|)riétaire de la lettre de change n'est devenu héritier 
que pour partie , ^oit de l'accepteur, soit du tireur, aut 
vice versa j il ne se fait confusion et extinction de la 
idette de la lettre de change que pour cette partie ; et 
s'il n'a été héritier que sous bénéfice d'inventaire , soit 
f)our le total , soit pour pfartie , il ne se fait aucune con- 
fusion , l'effet du bénéfice d'inventaire étant de l'em- 
pêcher. Voyez les principes quooious avons établis su^ 
la confusion , en notre traité des Obligations , part 3, 
xJiap^ 5. • 
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ARTICLE IV. 
De la prescription des lettres de change. 

197. ^ordonnance de 1678, tit. 5, art. 21, a établi 
une prescription particulière à Pégard des lettres de 
change et billets de change. Elle porte : Toutes lettres 
et billets de change seront réputés acquittés après cinq 
ans de cessation de demande et de poursuite , â compter 
du lendemain de l'échéance ou du protêt, ou de la der- 
nière poursuite. 

Il résulte de cet article une prescription contre les 
demandes que formeroit le propriétaire de la lettre de 
change , soit contre Taccepieur, soit contre le tireur ou 
contre les endosseurs , après les cinq ans depuis Të- 
chéance de la lettre , si elle n^a pas été protestëe , ou de- 
puis le protêt, s^il a été fait, et qu^il n^ait pas été fait 
d'autres poursuites, ou depuis la dernière poursuite. 

198. De quand courent les cinq ans à Pëgard des 
lettres à vue qui n'ont pas été protestées? Je pense que 
la prescription doit courir dès aussitôt que la lettre a 
pu être présentée ; car une créance est échue aussitàt 
qu'elle peut être exigée. Or une lettre à vue peut être 
exigée aussitôt qu'elle peut être présentée; donc on doit 
compter le temps de son échéance du jour qu^elle a pu 
être présentée. 

199. Cette prescription a-t-elle pareillement lieu 
contre l'action que l'accepteur qui a payé la lettre sans 
que le tireur lui eût remis les fonds, a contre le tireur 
pour en être acquitté? La question me paroît souffrir 
difficulté. J'inclinerois à l'avis de Savary^ en son pa- 
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rer. 72 , qui pense qu'il n'y a pas lieu en ce cas à la 
prescription de cinq ans. Car Particle de Fordonnance 
dit seulement que les lettres de change seront repu-» 
tëes acquittées après cinq ans; ce qui paroît exclure 
seulement les actions du propriétaire et créancier de 
la lettre, pour en exiger le paiement. L'ordonnance 
présume bien au bout de cinq ans que la lettre a été 
acquittée; mais elle ne dit pas qu'au bout de ce temps 
Taccepteur qui l'aura acquittée sera présumé en avoir 
été remboursé par le tireur. Ce sont deux choses toutes 
différentes : elle accorde une prescription contre les 
«créances qui résultent de la lettre ; mais ce n est pas 
proprement de la lettre de change que Faccepteur qui 
l'a acquittée est créancier. La créance qui résultoit d« 
cette lettre a été éteinte par le paiement qu'il en a fait: 
îl n'est créancier que de la somme qu'ila déboursée pour 
le tireur en acquittant la lettre. 

200. L'action qu a le tireur qui a été obligé de payer 
la lettre de change retournée à protêt, contre l'accep- 
teur qui l'a laissé protester, quoiqu'il en eût remis les 
fonds, est-elle sujette à la prescription de cinq ans? 

Cette question souffre encore beaucoup de difficulté* 
On peut dire en faveur de la prescription , que c'est 
touji^urs en ce cas la lettre de change qui est due par 
laccepteur, lequel, au lieu de la devoir au propriétaire 
de la lettre , la doit au tireur qui a payé le propriétaire 
de la lettre. On peut dire d'un autre côté , que la dette 
de la lettre ayant été acquittée par le paiement que le 
tireur en a fait au propriétaire , le tireur n'est pas créan- 
cier d^ la lettre , mais des fonds qu'il avoit remis à l'ac* 
cepteur pour l'acquitter. 
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20 1. L^ordonnance dit que la prescription de cinq 
ans court du jour de la dernière poursuite. De là naît 
cette question : Le porteur a fait protester sa lettre le 
premier janvier 1760, et a donné le premier juillet 
une demande contre Taccepteur ou le tireur, pour être 
payé de sa lettre de change , qui , cinq ans après, faute 
de poursuite , a été déclarée périmée : pourra-t-il , le 
premier avril 1765, donner une nouvelle demande? 
Pour Taffirmative on dira que U prescription de cinq 
ans ne doit courir que depuis le premier juillet 1760, 
jour de lexploit de demande qu^il a donné , qui est la 
dernière poursuite qu'il ait faite ; et qu'en conséquence 
la prescription n'étant point accomplie, il doit être re- 
cevable dans sa demande. La réponse qui doit ser\'ir 
de raison de décider pour la négative , est que la der* 
nière poursuite dont parle l'ordonnance , doit s'enten- 
dr^ct une poursuite subsistante , et qui ne soit pas tombée 
en péremption. L'exploit de demande donné le pre- 
mier juillet 1760, ayant été déclaré péri, doit être ré- 
puté comme non avenu , et ne peut par conséquent 
avoir produit aucun effet, ni avoir arrêté la prescrip- 
tion de cinq ans, portée par notre article. Elle doit 
donc courir du lendemain du protêt fait le premier 
janvier 1760, et par conséquent la demande doopée 
le premier avril 1766, n'est pas donnée à temps. 

202. Si l'accepteur avoit obtenu des lettres de répit, 
le temps de la prescription courroit-il pendant le temps 
accordé par lesdites lettres de répit qui auroient été si* 
gnifiées au propriétaire de. la lettre de change? Hei^ 
neccius dit que la question est controversée. J'intline^ 
rois à distinguer si la lettre de change a été protestée 
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OU non , et je penserois que si elle n'avoit pas été pro- 
testée , la prescription de cinq ans ne laisserait pas de 
courir du lendemain de Fëchéance, nonobstant les let- 
tres de répit, parceque ces lettres de répit n'empê- 
choient pas que le propriétaire de la lettre ne pût la 
protester. Mais si la lettre avoit été protestée, je ne 
pense pas que le temps de la prescription pût courir 
contre le porteur de la lettre , à l'égard de l'accepteur 
qui lui auroit fait signifier ses lettres , parceque c est 
une maxime en fait de prescription , que adversùs non 
valentem agere, non currit prœscriptio, et que le ré- 
pit empéchoit le propriétaire de la lettre de pouvoir 
faire aucune^ poursuites contre cet accepteur. 

Mais comme cela ne Tempêchoit pas de pouvoir 
agir contre les tireurs et endosseurs, ces tireurs et en- 
dosseurs pourront lui opposer la prescription. 

Si le propriétaire de la lettre avoit obtenu sentence 
de condamnation , seroit-il recevable à en poursuivre 
lexécution cinq ans après? Je le pense ; car la sentence 
est un nouveau titre que le porteur a acquis contre la 
partie qui y est condamnée, lequel n'est çujet qu'à la 
prescription ordinaire de trente ans, et non pointa 
celle de cinq ans établie par cet article. Il est dit que 
les lettres de change seront réputées acquittées après 
cinq ans ; mais il n est rien dit de semblable des sen- 
tences de condamnation , intervenues sur lesdites 
lettres. 

2o3. Cette prescription n'étant fondée que sur une 
présomption de paiement, il suit de là que le pro- 
priétaire de la lettre, qui forme son action après le 
temps de la prescription , peut déférer le serment dé- 
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cisoire au défendeur : cW ce que décide Tordonnance 
en larticle cité ; il est dit : Les prétendus débiteurs seront 
tenus daffirmer, s'ils en sont requis, quils ne sont plus • 
redevables : par exemple, si c'est Paccepteur qu'il a as- 
signé , cet accepteur doit jurer qu'il a acquitté la dette; 
si c est le tireur, le tireur doit jurer qu'il a remis les 
fonds. 

L'ordonnance permet même de déférer ce serment 
aux veuves , héritiers et autres successeurs. Il est vrai 
que ces personnes ne sont pas tenues de jurer préci- 
sément que la lettre a été acquittée, ne pouvant pas 
avoir toujours connoissance d'une chose qui est du fait 
du défunt , et non du leur ; mais elles doivent au moins 
jurer quelles estiment de bonne foi quil rCest plus rien 
dû; c'est ce que porte lordonnance. 

204. Il nous reste à observer sur cette prescription, 
que le temps en est réglé autrement que par l'ordon- 
nance , à l'égard des lettres qui sont payables aux paie- 
ments de Lyon; car, suivant le règlement de i664, 
art. 10, elles sont présumées acquittées au bout d'^un 
an depuis IJéchéance, à l'égard des domiciliés por- 
teurs de billets en la place; et au bout de trois ans , à 
l'égard des autres personnes , sans qu'on puisse au bout 
de ce temps, d'un an ou de trois ans, en demander le 
paiement à l'accepteur, si on ne justifie de diligences 
contre lui faites. 

205. L'ordonnance en l'article 20 audit titre, a éta- 
bli une autre espèce de prescription en faveur de ceux 
qui ^e rendent cautions pour [évènemerit des lettres de 
change, soit pour le tireur, soit pour un endosseur, 
soit pour l'accepteur : elle veut que ces cautions soient 
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déchargëes de plein droit après trois ans, à compter 
du jour des dernières poursuites faites par le créancier 
de la lettre. 

^ordonnance s'expliquant en général des cautions^ 
elle doit sVtendre à toutes les cautions, soit qu^elles 
se soient obligées sur la lettre de change , soit par acte 
séparé. 

206. Le but de ces prescriptions de cinq ans et de 
trois ans, étant d^empécher toutes vieilles recherches, 
elles courent contre les absents comme contre les pré- 
sents, et même contre les mineurs ; ordonnance de 1 6^3^ 
tit. 5, art. 22. 

Sur la question si elles excluent le créancier de la 
lettre de change, non seulement du droit d^action, 
mais même du droit d opposer sa créance en compen- 
sation, voyez notre traité des Obligations, n.676. 



SECONDE PARTIE. 

Des billets de change, billets à ordre au porteur, et 

autres billets de commerce. 



ARTICLE PREMIER. 
Des billets de change. 

207. Le billet de change est celui qui est fait en 
exécution du contrat de change. 

Il suit de cette définition, qu aucun billet ne doit 
être réputé de change , si ce n'est pour lettres de change 
qui auront été fournies , ou qui le devront être ; ordour 
nance de i6'j3 , tit. 5, art. 27. 

$. I. Des différentes espèces de billets de change. 

- 208. Il y a deux espèces de billets de change : la pre- 
mière est de ceux pour lettres de change fournies : c'est 
un billet par lequel quelqu'un s'oblige envers un autre 
à lui payer une certaine somme pour le prix des lettres 
de change qu'il lui a fournies. 

L'ordonnance, art. 28, prescrit une certaine forme 
à ces billets; elle veut qu'ils contiennent, i^ la décla- 
ration des lettres de change fournies pour le prix des- 
quelles le billet est fait; 2° qu'il soit exprimé dans les 
billets sur qui elles ont été tirées ; 3*^ quel est celui qui 
est déclaré par ces lettres en avoir payé la valeur ; 4° en 
quoi la valeur est déclarée par ces lettres avoir été payée^ 
si c'est en deniers , marchandises, ou autres effets. 
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L^ordonnance exige ces déclarations dans le billet 
de change, à peine de nullité; ce qui ne signifie pas 
que le billet dans lequel quelqu'une de ces déclarations 
aura été omise, sera absolument nul, et que le débi- 
teur qui Ta souscrit pourra se dispenser de le payer, 
ce qui seroit contraire à la bonne foi : mais cela signi* 
fie seulement que le billet sera nul comme billet de 
change, et qu'il ne vaudra que comme un billet ordi-* 
uaire. 

L'ordonnance exige ces formalités dans les billets 
de change, pour assurer la vérité du billet, et pour 
empêcher qu'on ne tire des intérêts usuraires d'un dé- 
biteur, pour simple prêt d'argent, sous le nom de droit 
de change , en lui faisant souscrire un billet fausse-^ 
ment causé pour lettres de change fournies. 

209. La seconde espèce de billets de change est celle 
de billets pour lettres de change à fournir. 

Un billet de change pour lettres de change à fournir, 
est celui par lequel quelqu'un s'oblige envers un autre 
à lui fournir des lettres de change sur tel lieu, pour la 
valeur qu'il lui en a fournie. 

L'ordonnance, art. 2g ^ ^^îg^9 dans les billets de 
change de cette seconde espèce , ces formalités ; i ® qu'ils 
fassent mention du lieu on doivent être tirées les lettres 
de change que celui qui souscrit le billet s'oblige de 
fournir; 2^ qu'ils contiennent une déclaration de la va- 
leur qu'il en a reçue ; 3^ qu'ils fassent mention de la 
personne de qui il l'a reçue. 

Ces trois formalités se trouvent dans ce style , dans 
kquel ces billets sont ordinairement conçus : J'ai reçu 
d'un tel la somme de..,^ comptant, (ou bien) en mar^ 
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chandises qu'il ma fournies, pour laquelle somme je 
promets lui fournir lettre de change, payable en telle 
ville y à telle échéance. 

L'ordonnance exige ces formalités , â peine de nul* 
lité, c'est-à-dire que si quelqu'une avoit été omise , le 
billet ne vaudroit pas comme billet de change, mais 
vaudroit seulement comme simple billet, qui ne don- 
neroit au créancier, à défaut par celui qui Ta souscrit 
de fournir les lettres , que le droit d'exiger de lui la 
somme et les intérêts du jour de la demande, et non 
pas celui de prendre à ses risques de largent à rechange, 
ni celui de la contrainte par corps. 

Ces formalités sont exigées pour assurer que Tinten* 
tlon, tant de la partie qui a souscrit le billet, que de 
celle au profit de laquelle il est fait , a été effectivement 
de faire un contrat de change, et non pas un simple 
prêt déguisé en contrat de change. 

2 lo. On peut imaginer une troisième espèce de bil- 
lets de change, qui réuniroit les deux autres espèces, 
et seroit tout à-la-fois et pour lettres de change four- 
nies et pour lettres de change à fournir. Tel seroit un 
billet conçu de cette manière : Je reconnois quun tel 
m^a fourni une lettre de change de tant .... sur un tel, 
dun tel lieu, payable à telle échéance, en laquelle (lest 
déclaré que j en ai payé la valeur comptant, quoique je 
ne [aie pas payée, et pour laquelle valeur je promets 
fournir audit tel une lettre de change dune telle somme 
sur un tel, d'un tel autre lieu , payable à telle échéance. 

Pour quun tel billet soit valable, est-il nécessaire 
absolument qu'il réunisse les formalités de l'une et de 
l'autre espèce? Je pense qu'il doit être valable comme 
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billet de change , pourvu qu^il contienne la forme en- 
tière de Tune des deux espèces. Car je suppose, par 
exemple, qu'il manque quelque chose de ce que l'ar- 
ticle 29 demande dans les billets pour lettres de change 
à fournir : il s'ensuivra seulement qu'il ne pourra pas 
valoir comme billet pour lettres de change à fournir; 
mais renfermant tout ce que l'article 28 requiert dans 
les billets pour lettres fournies , il vaudra au moins 
comme billet pour lettres fournies , ce qui suffît pour 
qu'il vaille comme billet de change. 

J. II. De la në{]^ociation des billets de change, et des actions 
qui résultent dé cette négociation. 

211. Les billets de change sont ordinairement faits 
payables à l'ordre de celui au profit duquel ils sont 
faits : mais ce n est pas ce qui constitue leur essence 
et le caractère de billet de change ; car un billet pour 
lettre de change fournie ou à fournir, n'en est pas 
moins billet de change, quoiqu'il ne soit pas à ordre y 
et qu'il soit payable déterminëment à celui au profit 
de qui il est souscrit; et contra vice versa, il y a des^ 
billets à ordre qui ne sont pas billets de change. La 
seule chose qui constitue l'essence du billet de change, 
c'est qu'il ait ou pour cause ou pour objet une lettre 
de change, comme nous l'avons vu au commence- 
ment. 

Lorsque ces billets de change sont payables à ordre ^ 
ils se négocient ou s'endossent de même que les lettres 
de change ; mais s'ils ne sont pas payables à ordre ou 
au porteur, ils sont censés toujours appartenir au par- 
ticulier nommé par le billet , au profit duquel 11 est fait^ 
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212. Uendossement des billets de change qui sont 
à ordre , a le même effet que celui des lettres de change : 
il transfère de plein droit, et sans aucune signification, 
la propriété du billet de change à celui au profiit de 
qui Tendossement est fait; et l'endosseur s'oblige en- 
vers lui à lui faire recevoir ce qui est porté par le billet. 

De celte obligation naît une action en recours, que 
le propriétaire du billet de cliange a contre Tendosseur, 
en cas de refus par le débiteur du billet de payer à 
Féchéance. 

Le propriétaire du billet de change , de même que 
le propriétaire d'une lettre de change, ceteritate cori" 
jungendarum actionum , peut exercer cette action en 
recours, non seulement contre le dernier endosseur 
du billet qui a passé Tordre à son profit, mais solidai- 
rement contre tous les précédents. 

Ces actions qu'a le propriétaire d'un billet de change 
contre les endosseurs , sont semblables à celles qu'a le 
propriétaire d'une lettre de change contre les endos- 
seurs et le tireur; elles ont toutes les mêmes avantages, 
et sont sujettes aux mêmes fins de non-recevoir et 
prescriptions. 

21 3. M. Jousse, en son commentaire sur Fart. 3i 
du tit. 5 de l'ordonnance de 1673, observe une seule 
différence , à l'égard de ce recours , entre le billet de 
change et la lettre de change ; savoir, qu'en cas de re- 
fus par le débiteur du billet de change de payer à Pë- 
chéance, le porteur du billet n'est pas obligé, pour 
pouvoir exercer son recours, de faire un acte de pro- 
têt, comme est obligé le porteur d'une lettre de change ;^ 
U lui suffit de faire constater, par une simple somma* 



PAJRTIEII, ARTICLE I. 36^ 

lion faite au débiteur, son refus de payer la somme 
portée au billet, ou de fournir les lettres de change 
([|u'il s'est obligé par le billet de fournir. 

Cette distinction me paroît avoir son fondement danà 
Tordonnance de 1673 ; car l'art. 4 du tit. 5 de cette or- 
donnance^ qui ordonne le protêt, ne parle que des 
lettres de change, les porteurs de lettres; et dans les 
articles 3 1 et 32 , où il est parlé des billets, il n'est point 
dit que le porteur du billet sera tenu de faire un protêt, 
en cas de refus de paieiliënt; il est seulelnent dit qu6 
le porteur (fui\ billet négocié sera tenu défaire ses di-- 
licences . Néanmoins, j'ai ouï dire à dés négociants 
qu'il étoit d'usage de protester les billets de change ^ 
de même que les lettres de change; mais je ne crois 
pas qu'un porteur qui ne se seroit pas conformé à ce 
prétendu Usage j et quij au lieu de protêt, se seroit 
contenté de faire une sommation au débiteur, fût pour 
cela déchu de son récours de garantie contre les en- 
dosseurs du billet. L'ordonnance ne requérant qiie des 
diligences, sans déterminer quelle espèce de diligence, 
et ne requérant pas spécialement un protêt , le porter 
ne peut y être assujetti ; car, en fait de fornialités, on 
ne peut être tenu qu'à ce que la loi oblige. 

Le porteur du billet de change doit faire cette dili- 
gence contre le débiteur du billet dans les dix jours, 
à compter du lendemain de l'échéance , icelui com- 
pris , art. 3 1 4 

Après avoir fait ses diligetices, il doit le signifier à 
celui qui aura signé le billet, ou tordre^ c'est-à-dire 
aux endosseurs et cautions, et donner contre eux l'as- 
signation en garantie dans les mêmes délais prescrits 

Traité du Contrat de Change, a4 
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pour les lettres de change, dont nous avons parle, 
part. I , ch. 5, art. dem. C'est la disposition de Vart. 32^ 
Si le billet n^avoit été endossé au profit du porteur 
qu'après l'expiration du terme fatal de dix jours de- 
puis l'échéance du billet, Bornier prétend qu'il n'y 
auroit en ce cas aucun temps fatal dans lequel le por- 
teur pût être obligé de faire des diligences contre le 
débiteur du billet pour avoir un recours contre l'en- 
dosseur. Mais on m'a assuré que cette opinion de Bor- 
nier n'étoit pas suivie , et que le porteur étoit tenu de 
les faire dans un temps laissé à larbitrage du juge,, 
dans lequel elles peuvent être faites. On peut tirer ar-' 
gument de ce qui a ^té dit suprà , n. i^iyk l'égard des* 
lettres de change. 

$. III. De raction contre le débiteur du billet. 

21 4* Le billet de change produit une action contre' 
celui qui l'a subi , laquelle le soumet à la juridicdon 
consulaire , et à la contrainte par corps ; car elle naît 
d« contrat de change. 

Ces billets de change , de même que les lettres do 
change, sont présumés acquittés après cinq ans de- 
puis leur échéance, s'il n'a été fait aucune poursuite^ 
ou depuis la dernière , s'il en a été fait , art. 2 1 . Après 
ce temps le créancier est non-recevable à en demanxler 
le paiement , tant au débiteur qu'aux endosseurs , et il 
ne lui reste plus que le droit de déférer le serment dé- 
cisoire au débiteur, de même qu'à l'égard des lettres 
de change. 
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5. IV, Des billets payables à domicile. 

215, Ces billets sont d'aune nouvelle invention, et 
sont d'un grand usage aujourd'hui dans le commerce. 

On peut définir le billet à domicile, un billet par 
lequel je m'oblige de vous payer^ ou à celui qui aura 
ordre de vous , une certaine somme dans un certain 
lieu, par le ministère de mon correspondant, à la 
place de celle ou de la valeur que j'ai reçue ici de vous, 
ou que je dois recevoir. 

Il résulte de cette définition , que ce billet renferme 
le contrat de change , de même que la lettre de change , 
et qu'il est de même nature. 

Il diffère néanmoins dans sa forme de la lettre de 
change: au lieu que dans la lettre de change, celui 
sur qui elle est tirée doit l'accepter, et en devient par 
son acceptation le débiteur, et celui qui Ta fournie en 
est seulement le garant; au contraire, lorsque j'ai 
donné à quelqu'un un billet payable à domicile , j'en 
6uis le seul débiteur; mon correspondant, au domicile 
duquel je promets le payer, n'est qu'une personne que 
j^indique, par le ministère de laquelle je dois faire ce 
paiement ; c'est pour cela que ces billets ne se font pas 
accepter par celui au domicile duquel ils sont paya- 
bles. 

Ces billets entre marchands et traitants donnent 
au propriétaire du billet, lorsqu'il n'est pas acquitté, 
les mêmes droits contre ceux qui l'ont fourni , que 
donnent les lettres de change, et l'obligent aux mêmes 
diligences prescrites par l'art. 3i du tit. 5 de l'ordonr 
Tiance ci-des$us citée. 

34. 
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ARTICLE II. 
De quelques autres espèces de billets. 

$. I. Des billets à ordre. 

216. Les billets à ordre sont ceux par lesquels quel- 
qu'un promet à un autre de payer quelque chose à 
lui ou A SON ORDRE, c'est-à-dire à celui à qui il aura 
passé son ordre au dos du billet. 

Ces billets ont Cela de propre , qu^ls se nég;ocienf 
de la même manière que nous avons vu que se négo- 
cient les lettres de change et billets de change , lorsque 
ces lettres et billets de change sont faits à ordre 9 et eii 
cela ils diffèrent des simples billets. 

De là naissent les différences qui suivent entre les 
simples billets et les billets à ordre.. 

PREMIÈRE DIFFÉRENCE. 

2 1 7. Le droit d'un simple billet ne peut passer à un 
autre que par un acte de transport qui soit signifie au 
débiteur du billet par le cessionnaire. Jusqu'à cette si'' 
gnification, le cédant, nonobstant le transport, de-^ 
meure toujours propriétaire du billet et de la créance 
quil renferme: cette créance peut en conséquence, 
nonobstant ce transport^ tant qu'il nest pas signifié, 
être saisie et arrêtée par ses créanciers ; le paiement 
peut lui en être valablement fait par le débiteur. 

Au contraire , lorsque le propriétaire d'un billet à 
ordre a passé, au dos du billet, son ordre au profit 
d'un autre , pour valeur reçue de lui comptant ou 
en marchandises, celui au profit de qui l'ordre est 
ainsi passé , est fait propriétaire et est saisi du billeC 
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incontinent ; et celui qui lui en a passé l'ordre en étant 
dessaisi , le paiement n'en peut être fait à celui qui a 
passé Tordre, et il ne peut plus être saisi par ses créan- 
ciers. 

Il faut pour cela que le billet exprime en quoi la va- 
leur a été fournie ; y ayant même raison de requérir 
cette forme dans les billets à ordre, que dans les let- 
tres de change et billets de change. C'est lavis de Sa- 
Viiry, par. 67, q. 2. 

SEC05JDE DIFFÉRENCE. 

218. Une seconde différence entre la cession ou le 
transport d'un simple billet et la cession et le transport 
que renferme l'endossement d'un billet à ordre , est 
que le transport d'un simple billet, lorsque le cédant 
ne s'oblige pas par une clause spéciale à le fournir et 
faire valoir bien payable, n'oblige le cédant à d'autre 
garantie , sinon que le contenu au billet qui lui est dû; 
mais il ne l'oblige point à la garantie de la solvabilité 
du débiteur; 1. 4 ? ff- liercd, et act, vend. Au contraire, 
le transport que renferme lendossement d un billet à 
ordre, renferme aussi une obligation de la part de ce- 
lui qui a passé son ordre, de procurer le paiement du 
billet à celui à qui il a passé sou ordre, et qui lui a 
payé la valeur. 

TROISIÈME DIFFÉRENCE. 

219. Il n'y a aucun temps fatal dans lequel le ces-» 
sionnaire d'un simple billet à qui on a garanti la sol- 
vabilité du débiteur, soit obligé de faire ses diligences 
contre le débiteur, afin de pouvoir exercer son action 
iedc garant : ce temps est laissé arbilrio boni viri. 
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Au contraire , il y a un temps réglé dans lequel les 
porteurs d^un billet à ordre doivent faire leur diligence 
contre le débiteur du billet, pour qu'ils puissent exer- 
cer leur recours ; et ce temps est , comme pour les 
billets de change, de dix jours, à compter du lende- 
main de l'échéance , lorsque le billet est pour prêt d'ar- 
gent; et de trois mois^ s'il est pour marchandises ou 
autres effets, ordonnance de 1673, tit. S , art, 3i. 

Ces trois mois sont de trente jours chacun, quoique 
les mois aient plus ou moins de jours : tel est Tusage 
de compter les mois en matière de commerce, sui» 
vaut qu'il résulte de Yart. 5, 

Lorsque le billet n'exprime pas si c'est eu argent ou 
en marchandises que la valeur a été fournie , pour dé- 
cider si les diligences faites après les dix jours, mais 
dans les trois mois, ont été faites à temps, les juges 
doivent admettre la preuve du fait, si c'est en deniers 
ou en marchandises que la valeur du billet a été four- 
nie; et cette preuve peut se faire par les livres, Cest 
l'avis de Savary, en son parer, 84. 

Est-ce l'endosseur oti le porteur du billet qui doit 
être chargé de faire cette preuve? Je pense que c'est 
l'endossei^r. La liaison est que c'est à la partie qui op- 
pose une fin de non-recevoir à la fonder, suivant ce 
principe ; Reus excipiendo sit actor. C'est donc à l'en- 
dosseur qui oppose , contre la demande en garantie du 
porteur, la fin de non-recevoir résultante de ce que les 
diligences n'ont pas été faites à temps, à justifier 
qu'elles n'ont pas été effectivement faites à temps, et 
par conséquent c'est à lui de justifier que la valeur du 
billet a été fournie en deniers, parceque c'est do ce 
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fait que dépend la question si elles ont été faites à temps. 

220. Le porteur du billet à ordre doit aussi dénon- 
cer ses diligences aux endosseurs dans le délai réglé 
pour la lettre de change , à peine de déchéance de son 
action de garantie. 

Le commentateur de lordonnance de 1673 prétend 
que l'article 32 du titre 5 de cette ordonnance , qui or- 
donne cette dénonciation , doit s'entendre à cet égard 
de tous les billets à ordre , quoiqu'il ne parle que des 
billets de change, étant relatif au précédent, qui com* 
prend expressément tous les billets à ordre. 

Au contraire le cessionnaire par transport d'un sim- 
ple billet n'est point obligé à cette dénonciation de 
diligence dans le temps de 1 ordonnance. 

221. Les billets à ordre qui ne sont point billets de 
change , diffèrent aussi des billets de change. 

PREMIÈRE DIFFERENCE. 

La première et principale différence est en ce que 
celui qui a subi un billet de change pour lettres four- 
nies, peut s'obliger valablement à payer pour droit de 
change quelque chose au-delà de la somme portée par 
les lettres qui lui ont été fournies, pourvu que cela 
n'excède pas ce que les lettres gagnent sur Targent , 
dans le lieu et au temps où elles lui ont été fournies; 
au lieu que le débiteur d'un simple billet à ordre ne 
peut valablement s'obliger à payer autre chose que la 
somme qu'il a reçue ; et les intérêts n'en sont dus que 
du jour de la demande qui lui en est faite en justice ; 
toute autre chose qu'on exigeroit de lui seroit un in-» 
térêt usuraire qui devroit s'imputer sur le principal,. 
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SECONDE DIFFÉRENCE. 

322. Le paiement des simples billets à ordre ne 
s'exige que par les voies ordinaires, comme celui des 
simples billets, lorsque celui qui la subi nest ni inar« 
chand, ni banquier, ni financier par état. 

A regard des marchand^ et des banquiers qui sont 
à cet égard réputé^ marchands, ils sont contraignable$ 
par corps pour le paiement des billet^ qulls subissent 
pour valeur reçue comptant^ ou pour valeur en mar-^ 
chandiseSy soit que ces billets $oiei^t à ordre , spit qu'ils 
5e le soient pas ; ordonnance de 1673 > tit* 5> <^^t i. 

On a miême jugé par arrêt de i684, rapporté en 
entier par 6or^ier, que Içs billets de^ marchands pouir 
valeur reçue j, quoique le mot corjfiptant q'y fut pas ex- 
primé, étoient payables par corps; lequel arrêt fut 
rendu sur lavis de plusieurs banquiers qui attestèrent 
à la cour que, dans Fusage du commerce , on ne faisoit 
pas de dîf'EIérence entre le§ billets pour valeur reçue 
comptant, et ceux pour valeur reçue simplement, 

lia raison de cette contrainte par corps est que ces 
sortes de billets sont présumés faîtsi par les marchands 
pour les affaires de leur con^merce. 

La décl^ation du roi <|e 1^92 a étendu cette dis- 
position de l'ordounancc de 1673, à tous Içs receveurs 
de deniers royaux , traltapts , sous-traitants et autres 
intéressés dans les affaires du roi, et a ordonné qu'en 
conséquence toutes ces personnes fussent s^jettes ^ la 
contrainte par corps pour leurs billets subi^ pour var 
^eur reçue. 

Le motif de la loi est afin qu'ils puissent trouver 
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plus facilement de Targent pour les affaires du roi. 
§. II. Des billets en blanc , et des billets payables au porteur, 

2 23. Les billets en blanc ^toîent des billets porr: 
jant promesse de payer une certaine somme à une per- 
jsonne dont le nom étoit resté en blanc dans le billet, 
que le porteur du billet, lorsqu'il ne vouloitpas être 
connu, remplissoit de quel nom il vouloit. 

Comme on se servoit de ces billets pour couvrir des 
tisures et des fraudes, ils furent défendus par des 
arrêts de règlement de la cour, du 7 juin 161 1 et du 
2C mars 1624. 

224. A ces billets ont succédé les billets payables au 
porteur. On appelle billets payables au porteur, des 
billets portant promesse de payer une certaine somme 
au porteur du bjllet, sans aucune désignation de la 
personne du créancier qui en a fourni la valeur. 

Comme ces billets étoient souvent employés pour 
servir aux mêmes fraudes auxquelles on faisoit servir 
auparavant les billets en blanc , et qu'ils étoient sur- 
tout employés dans les banqueroutes frauduleuses, 
dans lesquelles on faisoit paroître des créanciers sup- 
posés qui produisoient pour titre de créance de ces 
§ortes de billets, Tusage en fu^ défendu par Tédit de 
mai 1716. Mais par la déclaration du roi du 21 jan^ 
yier 1721, l'usage en a été rétabli, et il a été ordonné 
que tous négociants, marchands, et gens chargés du 
recouvrement et maniement des deniers du roi, qui 
auront souscrit des billets payables au porteur pour 
valeur reçue comptant , ou en marchandises , soient. 
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contraîgnables par corps au paiement, et que la con- 
noissance en appartienne aux consuls. 

ARTICLE IH. . 
Des rescriptîons» 

225. Une rescrîplion est une lettre par laquelle je 
mande à quelqu^un de payer ou de compter pour mol 
à un tiers une certaine somme. 

Suivant cette définition , les lettres de change sont 
une espèce de rescription; mais comme elles ont le 
nom de lettres de change qui leur est propre , on n'en- 
tend pas ordinairement par le terme de rescription y 
les lettres de change qui se font en conse'quence d'un 
contrat de change d'argent entre la personne qui four- 
nit la lettre et celle à qui elle est fournie, mais les 
autres espèces de rescriptions qui n'ont d'autre objet 
que d'acquitter une dette ou de faire un prêt d'argent, 
<^t lesquelles, quoiqu'elles aient la même figure et 
qu'elles soient conçues dans les mêmes termes que I9 
lettre de change ^ en sont entièrement différentes,. 

S» I. Des rescriptions pour acquitter une dette* 

226. La principale espèce de rescription est celle par 
laquelle un de'biteur mande à quelqu'un de payer une 
certaine somme pour lui à son créancier, entre les 
mains duquel il remet à cet effet la rescription. 

C'est ce qu'on appelle adsignatio. Cette espèce d'af- 
faire se passe entre trois personnes : i®le débiteur^ 
adsignanSy qui indique à son créancier une personne 
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de qui îl recevra une certaine somme qu'il lui doit; 
2^ la personne qu^on indique au créancier pour rece- 
voir d'elle la somme , adsignalus ; 3^ le cre'ancier à qui 
on fait assignation, adsi^atarius. 

La personne indiquée , adsignalus , est ordinaire- 
ment quelqu'un des débiteurs de l'indiquant ; mais 
ce peut être aussi quelqu^un de ses amis, qui, sans 
jêtre son débiteur, veut bien avancer cette somme 
pour lui. 

227. Cette affaire renferme deux contrats de man- 
dat; Tun, par lequel l'indiquant mande à la personne 
indiquée de payer pour lui à son créancier la somme 
portée par la rescription; l'autre, par lequel le même 
indiquant mande à son créancier de recevoir de la per- 
sonne indiquée la somme portée par la rescription j 
pour la retenir en paiement de ce qui lui est dû. 

La personne indiquée contracte , consomme et exé- 
cute en même temps le premier mandat, en acquittant 
la rescription, et ne s'oblige à autre chose, actione man- 
dali directâ , envers l'indiquant , qu'à lui remettre la 
rescription quittancée par son créancier , pour lui ser- 
vir de quittance envers lui ; et l'indiquant est de son 
côté obligé, mandati actione contraria^ à donner à 
l'indiqué qui lui remet sa rescription acquittée, quit- 
tance d'autant, s'il est son débiteur; ou à lui rendre la 
somme ^ s'il ne l'étoit pas. 

228. Par ce second mandat, qui se contracte entre 
l'indiquant et son créancier à qui l'indication estfaite^ 
ce créancier, qui est le mandataire, n'est obligé h 
autre chose, actione mandati directâ y qu'à recevoir le 
montant de la rescription, et à en donner quittance au 
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bas à Pindiquant; et comme le mandat s^exécute sans 
que le mandataire fasse pour cela aucHns frais,, il ne 
produit aucune action contraire du mandat. 

22g. Ce créancier de Fini^uant, porteur de la rcs- 
cription , n'est obligé à aucunes diligences contre la 
personne indiquée : il ne peut même faire contre elle 
aucunes poursuites pour le paiement ; la rescription 
ne lui donne pouvoir que de recevoir, et non pa^ 
dexiger. 

C^est pourquoi le créancier, en exposant que la per- 
sonne indiquée a fait refus de la payer, et en offrant 
de remettre à son débiteur la rescription qu'il lui avoit 
donnée, peut exiger de lui le paiement de ce qu'il 
lui doit , comme s'il ne lui avoit point donné la res-r 
cription» 

Il n'y a même aucun temps dans lequel il soit pré*^ 
cisément tenu de se présenter à la personne indiquée ^ 
pour recevoir le montant de la rescription. Néanmoins 
s'il avoit laissé passer un temps considérable , lequel 
doit s'exprimer arbitrio judici^^ et que, pendant ce 
temps , la personne indiquée fût devenue insolvable , 
il paroît qu'il doit être tenu de cette insolvabilité ; car 
s'étant chargé de recevoir cette somme en prenant la 
rescription , il est tenu des dommages et intérêts que 
souffre le mandant de ce qu'il n'a pas exécuté le man7 
dat et n'est pas allé, comme il s'en étoit chargé, recçT 
voir la somnie de la perso jme indiquée, pepdant qu'elle 
pouvoit payer. 

Mais tant que la chose est entière, et que la per- 
sonne indiquée est solvable, le créancier, porteur de 
la rescription , peut se décharger de l'obligation d'aller 
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recevoir la rescription , en offrant de la rendre à sou 
débiteur qui la lui a donnée : car c'est un principe, eu 
fait de mandat, que le mandataire peut se décharger 
de l'obligation de l'exécuter, en renonçant au mandat, 
lorsqu'il fait cette renonciation à temps, et que le man- 
dant peut faire par lui-même ou par un autre l'affaire 
dont il s'étoit chargé : Renuntiari (mandato) ila potesty 
ui integrumjus mcmdatori reservetur, vel per se vel per 
alium eamdem rem commode expUcandi; Lio.^^. i , 
ff. mand. 

230. Lorsque le débiteur indiqué souscrit la res- 
cription et s'engage de l'acquitter, il n'est pas pour cela 
Kbéré envers l'indiquant , ni l'indiquant libéré envers 
son créancier à qui il a donné sa rescription ; et en cetat 
la simple indication, ndsignatio, diffère de la vraie 
délégation ; car dans la délégation, lorsqu'un débiteur, 
nnimo novandi^ a délégué à son créancier son débiteur, 
pour que ce débiteur le paye en sa place, et que le 
débiteur délégué , en conséquence de la délégation , 
s'est obligé envers ce créancier^ lequel , ùnimo novan^ 
diy l'a accepté pour son débiteur, là créance que le 
déléguant avoit contre son débiteur par lui délégué, est 
éteinte, et celle que le créancier avoit contre le délé- 
guant l'est pareillement , et il ne reste plus que la nou- 
velle créance que le créancier acquiert contre le débi- 
teur délégué qui s'est engagé de le payer. 

23 1 . Le débiteur indiqué qui accepte la rescriptiori , 
Faccepte comme débiteur de l'indiquant , et ne s oblipe 
de la payer au porteur de la rescription qu'autant et 
de la manière qu'il pourroit y être obligé envers l'in-* 
diquant, son créancier. 
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C est pourquoi si d autres créanciers de Findiquant 
arrétoient entre les mains du débiteur indiqué ce qu'il 
doit à Findiquant, le débiteur indiqué^ nonobstant 
Facceptation qu^il auroit faite de la rescription, ne 
pourroit être obligé à payer le porteur de la rescrîp- 
lion j qu'il ne se fût fait régler avec les autres créan- 
ciers arrêtants. 

Sur la contestation qu'il pourra y avoir à cet égard 
entre ces créanciers arrêtants et le porteur de la res-' 
cription acceptée ; si ces créanciers de Findiquant ont 
tin privilège sur la dette arrêtée,, comme si le débiteur 
arrêté est débiteur pour loyers de maison , et que le» 
arrêtants soient créanciers d'arrérages de rente fon- 
cière dont cette maison est chargée, ou pour répara^ 
lions qu'ils y ont faites , ils seront préférés au porteur 
de la réscription , dont la créance n'a point de privi- 
lège. S^ils ne sont point créanciers privilégiés ni les uns 
ni les autres; comme Facceptation de la réscription 
équipolle à arrêt de la part du porteur de la réscrip- 
tion , si l'antériorité de la date de cette acceptation à 
celle des arrêts des autres créanciers est constatée par 
le contrôle , ou par le décès du débiteur indiqué qui 
Fa souscrite , le porteur de la réscription sera préféré 
comme premier arrêtant; sinon, l'acceptation n'ayant 
de date vis-à-vis les autres créanciers qui sont des tiers, 
que du jour qu'elle leur est représentée, ces autres 
créanciers seront préférés au porteur de la réscription. 
Néanmoins, en l'un et en l'autre cas, si le débiteur 
commun étoit en déconfiture, ilsyiendroient tous par 
contribution au sou la livre , après les privilégiés , s'il 
y en avoit. 
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En cela, Findicalion diffère de la délégation ; car la 
créance qu'avoit le déléguant contre le débiteur qu'il a 
délégué à son créancier, étant éteinte par la déléga- 
tion, comme nous Tavons vu^ il s'ensuit qu'elle ne 
peut plus être arrêtée par les créanciers du déléguant 
sur le débiteur délégué; car ce qui n'existe plus ne 
peut pas être arrêté. 

L'indication diffère aussi en cela du transport; car 
la créance transportée cessant d'appartenir au cédant 
par la signification ou l'acceptation du transport, elle 
ne peut plus dorénavant être arrêtée par ces créan- 
ciers, qui n'ont pas droit d'arrêter ce qui n'appartient 
plus à leur débiteur. 

Elle diffère aussi en cela de la lettre de change ; car 
après que le débiteur du tireur sur qui la lettre de change 
est tirée l'a acceptée, les créanciers du tireur ne peu- 
vent arrêter la somme que l'accepteur s'est obligé de 
payer pour le tireur, comme nous l'avons vu. 

232. L'acceptation que fait de la rescription le dé- 
biteur indiqué donne bien au porteur de la rescrip- 
tion une action pour se faire payer de la rescription ; 
mais elle ne l'oblige pas d'user de cette action , et de 
faire des poursuites contre le débiteur indiqué; car il 
ne s'est chargé que de recevoir, et non pas d'exiger : 
c'est pourquoi il peut, en rendant la rescription tem- 
pore congrue, se faire payer par son propre débiteur, 

233. Il nous reste à observer que l'indication de 
payer, qui se fait par une rescription que le débiteur 
indiquant donne à son créancier sur la personne indi- 
quée, ne consistant , comme nous l'avons vu , que dans 
des mandats qui, parleur nature, sont révocables, rc 
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intégra, il suit de là que ces rescriplions peuvent être 
révoquées par Tiiidiquant, tant qu'elles n ont point été 
acquittées, et qu'après cette révocation notifiée à la 
J)ersonne indiquée, elle ne doit pas payer au porteur 
de la rescriptian. 

§. II. Des rescriptions pour cause de prêt ou de donation.* 

234. Les rescriptions peuvent être d'usage pour les 
prêts et les donations. Je veux prêter à quelqu'un une 
somme d'argent, ôû je veux la lui donner; n'ayant pas 
cliez moi cette somme, je lui donne une rescriptiori 
adressée à quelqu'un de mes débiteurs , ou à quelqu'un 
de mes amis qui voudra l'avancer pour moi , par la- 
quelle je lui marque de vouloir bien compter cette 
somme à la personne dénommée en la rescription. 

Là rescription qui se donne à celui à qui on veut 
prêter une somme d argent, contient, comme celle 
dont nous avons parlé au paragraphe précédent, un 
mandat , par lequel le rescrivant charge celui à qui la 
rescription est adressée de compter pour lui la somme 
à la persènne dénommée en la rescription ; lequel man- 
dat se contracte lorsque la personne à qui la rescription 
est adressée l'acquitte , où du moins se charge de lac- 
quitter. 

Mais il n'y a pas ordinairement un second mandat, 
comme dans l'espèce du paragraphe précédent, qui 
Intervienne entre celui à qui je donne la rescription 
et moi , par laquelle il se charge envers moi d'aller re- 
cevoir cette somme. Dans l'espèce précédente, c'est 
pour me faire plaisir, et pour ne me pas faire tirer à 
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la boui'se, que mon créancier reçoit de moiutie resdrîp* 
tion de la sommé que je lui dois^ sur mon débiteur: 
on ne peut pas ne pas reconnoître en cela un mandat 
par lequel il «e charge envers moi d^aller riecevoir cette 
somme : mais dans cette espéce-^ci où je donne à un de 
mes amis ) qui me prie de lui prêter une somme d'ar- 
gent ^ une rescription pour l'aller recevoir d'un de mes 
débiteurs, cet ami ne se charge pas précisément de 
Palier recevoir de mon débiteur. Il ne se propose de la* 
recevoir qu'autant que le besoin qu'il a d argent l'exi- 
gera, et non dans le cas auquel son besoin cesseroit. 
Ce n'est point, comme dans l'espèce précédente, 
pour moi^ intérêt que je lui remets la rescription; ce 
n'est au contraire que pour lé sien , pour qu'il puisse 
l'ecevoir cette somme dont il a besoin^ Il n'intervient 
donc entre lious aucun contrat de mandat; car le man- 
dat se contracte mandantis gratta : ce n'est point Un 
mandat, si tua tantùm gratiâ tibi mandem; L 2, ff» 
mand. $ 

S'il paroissoit néanmoins par les circonstances , que 
celui à qui j'ai donné une rescription de la somme 
qu'il m^a prié de lui prêter, se fût précisément chargé 
de Palier recevoir de mon débiteur, et que j'eusse eu 
des raisons pour Peu charger; puià^ pârcequ'on ne 
trouvoit pas facilement des occasions de tirer de Par-» 
gent du lieu où demeure mon débiteur et où la dette 
est payable , il seroit en ce cas intervenu entre nous 
un contrat de mandat; et celui à qui j'ai donné la res-* 
cription contracteroit les mêmes obligations que dand 
l'espèce précédente. 

235. A l'égard du cas auquel je donnerois à quel-- 
Traité dm Contrat de Change* i»5 
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qu^un une rescription pour recevoir de mon dëbitetir, 
à qui elle est adressée, une somme dont je veux lui 
faire donation, il n'est pas douteux qu en ce cas il n^y 
a qu^un seul mandat dont je charge celui à qui ma 
rescription est adressée , et qu'on ne peut supposer un 
second mandat entre celui à qui j'ai donné la rescrip- 
tion et moi, par lequel je le chargeois de recevoir 
cette somme; car dès qu'on suppose que je lui donne 
la rescription pour qu'il garde la somme à titre de do- 
nation , il a seul intérêt de la recevoir, je n'ai plus au- 
cun intérêt qu'il la reçoive : or, comme nous Tavons 
déjà dit, il n'y a point de mandat d'une chose qui ne 
concerneroit que le seul intérêt du mandataire : Si tuâ 
tantiim gratiâ tibi mandent , supervacuum est manda" 
tum, et ob id nulla ex eo obligatio nascitur; 1. 2 , ff. 
mandat. 

Observez que la donation que j'entends lui faire en 
lui donnant cette rescription , n'est parfaite que par le 
paiement qui lui en est fait : jusque-là je puis changer 
de yolonté , et donner des ordres contraires à celui à 
qui la rescription est adressée. 

§. m. Des lettres de cre'dit. 

236. Il y a une espèce de rescription qu'on appelle 
lettre de crédit y par laquelle un marchand ou ban- 
quier mande à son correspondant dans un autre lieu 
de compter à la personne dénommée dans la lettre 
largent dont il témoigne avoir besoin. 

On donne ces sortes de crédit à des personnes qui 
voyagent , pour qu elles n'aient pas la peine de porter 
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trop d'argent avec elles. Ces lettres sont quelquefois il- 
limitées, quelquefois limitées à une certaine somme. 

Elles ne contiennent qu'un seul mandat , par lecjuel 
celui qui a écrit la lettre charge celui à qui elle est 
adressée, de compter la somme à la personne dé- 
nommée. 

Le porteur de la lettre n'est point censé se charger 
de recevoir : il n'use de la lettre que selon son besoin 
et autant que bon lui semble , et il ne contracte d'obli- 
gation qu en recevant l'argent, qui est lobligation du 
contrat de prêt, qui se fait par la numération qui lui 
est faite de l'argent. 
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